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INTRODUCTION. 


Kn donnanl à ce vulume le litre qu’il porle, 
nous u’avuns pas voulu indiquer que nous allions 
ouvrir une discussion sur la queslion de savoir si 
la propriélé liltéraire et la propriété artistique 
sont ou ne sont pas une propriélé dans le sens 
légal et rigoureux du mot. Cette queslion, qui 
assurément est fort importante, sur laquelle ont 
parlé, dans l’un et dans l’autre sens, de grands ora- 
teurs, et écrit de savants jurisconsultes, d’éminents 
penseurs , nous entendons la réserver. Nous nous 
sommes, quant à présent, renfermé dans le do- 


Il 


muine du l;i pratique. Laissant à part la lliéorie, 
nous attachant aux faits seuls, nous nous som- 
mes borné à examiner et à expliquer la légis- 
lation de la Belgique et celle de la Fiance, en rat- 
tachant toute notre étude à la convention du 
22 août 1852, qui est l’origine ou le prétexte de 
ce livre. Nous n’avons pas même voulu faire une 
critiipie de ces législulioiis; notre but a été uni- 
quement de les exposer, non pas certes que nous 
pensions qu’elles fussent inconnues, mais parce 
qu’il nous a semblé qu’il était bon de fournir aux 
nombreux intéressés — écrivains, artistes, édi- 
teurs, imprimeurs, libraires, avocats, adminis- 
trateurs, officiers publics — un manuel de cette 
législation spéciale auquel serait annexé un ré- 
sumé clair et siiccint de la jurisprudence sur les 
points principaux de controverse. Comme préam- 
bule, nous avons rapidement résumé l’histoire du 
droit des auteurs dans les deux pays, en usant lar- 
gement des ouvrages plus complets publiés avant 
notre esquisse, et auxquels nous avons pris le soin 
de renvoyer dans les notes, en remerciant avec 
reconnaissance leurs auteurs et en leur demandant 
pardon de la liberté grande que nous avons prise 
de les mettre ainsi à contribution. 

Tel qu’il est, fort incomplet sans doute et peu 
littéraire en sa forme, — sa |)rétention n’est pas 
d’étre une œuvi e de style, — nous pensons que ce 
volume constitue une publication utile. L’écrire 
c’était pour nous un devoir de conscience; nous 
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sotnmos de ceux qui, dans la modeste mesure de 
nos forces, avons le plus vivement réclamé l’abo- 
liliou de la contrefaçon en Belgique; notre but 
atteint, nous avons voulu, de notre mieux, aider à 
la transformation industrielle et commerciale qui 
doit s’opérer dans notre pays pour l’imprimerie et 
la librairie ; indiquer à chacun ses droits et ses 
obligations; placer la législation belge en paral- 
lèle avec la législation fi'ançaise; éclairer les points 
plus ou moins obscurs ; lever enfin les doutes en 
faisant parler les tribunaux, interpi'ètes des lois, 
lorsque la loi setaitou bien lorsque sa lettre laisse 
un doute sur son esprit et sa portée. 

La contrefaçon est abolie, il n’est plus temps de 
discuter si cette abolition est ou n’est pas chose 
bonne, sage et honnête; cependant, sans entrer à 
ce sujet dans des explications étendues, on peut 
constater encore aujourd’hui qu’aux yeux de l’im- 
mense majoi ité des Belges la contrefaçon n’était 
ni un vol, ni même une action indélicate, mais une 
opération commerciale parfaitement licite. Les 
écrivains français, d'ailleurs, qui jetaient, avec 
colère et avec mépris, à notre patrie cette injure 
qu’elle était une nation de pirates, n’avaieiit-ils 
pas, à côté d’eux, des éditeuis et des libraires 
qui contrefaisaient sans scrupule, tout en applau- 
dissant aux objiii'gatious dont nous étions l'objet, 
les ouvrages anglais, allemands, italiens et espa- 
gnols? C’est (|ue, en effet, de toutes les propriétés. 
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la propriété inlellerluelle était la plus jeune, la 
iiioins comprise et partant la moins respectée; 
c’est que ceux-là mêmes qui avaient intérêt à la 
protéger et à la défendre ne la concevaient que 
soumise à des conditions spéciales, et la voyaient 
sous un aspect tout particulier. Elle était née du 
privilège et tenait encore du privilège; chacun 
criait bien haut quand il était dépouillé d'une part 
dé son profit attendu, et personne ne se croyait 
coupable pour chercher un bénéfice dans un com- 
merce qu’aucune loi n’interdisait. 

Mais à l’époque même où la contrefaçon était la 
plus florissante, des voix s’élevaient en Belgique 
pour en demander l’abolition; des voix intelli- 
ligentes qui, comprenant les droits sacrés de 
l’homme sur l’oeuvre de son esprit comme sur le 
travail de ses mains, voulaient que l'écrivain pût 
recueillir, aussi bien que l’ouvrier, la juste rému- 
nération de ses travaux, même au delà de la fron- 
tière de son pays. A diverses reprises, des péti- 
tions, tantôt individuelles, tantôt collectives, 
furent adressées au gouvernement et aux cham- 
bres pour réclamer des lois protectrices de 1a 
propriété littéraire et, comme conséquence, l’a- 
bolition de la contrefaçon; le pétitioniiement le 
plus important fut celui qui émana, en 1849, de la 
Société des gens de lettres belges et du Cercle 
artistique et littéraire de Bruxelles. Dans la séance 
de lu chambre des représentants du 4 juin 1849, 
l’honorable M. Toussaint fit sur ces pétitions un 
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exi elleiil rappoii, qui recominandail viv<Miicnl au 
iniiiistère l’élude de la quesliun, en ( onslalant que 
la eonlrefaçon, jttsti/iable nu point de vue purement 
légal, n’en é!ail pas moins contraire à tous les prin- 
cipes d'équité internationale, el qui exprimail le 
vœu que le gouvernement s'oecupâl de son aboli- 
tion, en sauvegardant le mieux possible tous les 
intérêts engagés. I..a cliambre adopta les conclu- 
sions de ce rapport. 

Mais ces pétitions, répétons le, ne Turent pus les 
premières protestai ions. Alors môme que l’indus- 
Irie des conlreTuclenrs belges paraissait en pleine 
prospérité, il y avait chez nous des écrivains qui 
réclamaient avec instance la reconnaissance réci- 
pro(pie entre les nations de la propriété intellec- 
tuelle, el qui s’etibrçaienl de démontrer que l’in- 
dustrie de la contrefaçon , basée sur une concur- 
rence effrénée, dans laquelle tout le monde étant 
propriétaire de tout, personne n’élail plus pro- 
priétaire de rien, devait nécessairement se ruiner 
elle-même el périr misérablement. 

Les premiei s adversaires de la contrefaçon ne 
l’élaienl, du reste, que relali veinent à ceux que la 
Belgique compta plus lard, car dès la première 
partie du dernier siècle, la Hollande eut l’honneur 
de compter an congrès d’Aix-la-Cha|)elle,en 1748, 
un de ses libraires célèbres, Luzac, ijui remit à 
celle assemblée un mémoire dans lequel il s’at- 
tachait à démonlrei' les avantages attachés à un 
droit inlernutional de |)ropriélé littéraire, el de- 
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niunduil que des sli|Md:itions dans ce sens IiissimU 
inscrites dans le traité à conclure 

Nous n’énumérerons pas ici les n<»mbreux écrits 
qui furent dirigés en Belgique, dans les journaux 
et par des publications spéciales, contre la contre- 
façon *, qui, d’un autre côté, était défendue avec 
esprit, au point de vue de la légalité et du progrès 
liumain, par deux contrefacteurs, MM. Ch. Hen et 
Hauinan^; nous nous bornerons à rappeler le plus 
remarquable de Ions les travaux qui furent pu- 
bliés à ce sujet, l’article de M. Eugène Rubin, iu 
séré dans la Revue des Deux Mondes. Cet ai ticle. 


■ Voir It* discours iiroiioncé. le 4 aoûl 1852, à la «Iciixièine 
chambre des étals yénéraux des Pays-Bas, par M. Wiuljjens. 

' De la contrefaçon et de son influence pernicieuse sur 
la liUvralure et ta librairie et les branches d’industrie 
qui s’y rattachent, suivi d’un projet de convention entre 
la DeUjiqne et la France pour l’abolition de la contre- 
façon, mémoire adressé à la chambre des représeiitaiils 
belges, (lar C. Mcocarot. Bruxelles, 1844, iu-8'*. 

Rapport lu eu séance ]>uldi(|tie de la Sociélé des gens de 
lellres belges, le 12 mivembre 1848, par Viclor Cappeule- 
MANS. inséré au Bulleliu de celle sociélé. lii-S", 1848, chez 
Dellombe. 

De la propriété littéraire internationale, de la contre- 
façon et de la liberté de la presse, elc., elc., par C. Mu- 
QUAHDT, 1851 . 

’ La réimpression, par Ch. Hen, avec celle épigraphe : 
La pkopkiete littékairk n’lst pas une propriété. 1851, 
brochure iu-8", chez l)ec<|. 

De la réimpression en Deltjique, par A. Haï iuan. 1852. 
brochure iu-8", chez Meliiie, Caiis cl C‘®. 
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écrit avec l’exipiise élégance de forme et la rare 
pureté de langage qui distinguait le style du judi- 
cieux et spirituel écrivain, trop tôt enlevé aux let- 
tres, présente l’Iiistoire exacte de la contrefaçon, 
sa situation en 1844, et renferme poui- l’avenir des 
prévisions et des conseils qu’il est aujourd’lini 
infiniment curieux de retrouver. iMigëne Robin 
aimait trop sa patrie d’adoption pour qu’on puisse 
le croire coupable de certaines phrases peu bien- 
veillantes à l’égard de la Belgique que l’article 
renferme; ces phrases sont, sans aucun doute, 
l’œuvre d’une plume qui, à Paris, a promené sur 
le manuscrit sa critique et ses corieclions. 

Nous venons de parler des prévisions et des con- 
seilsqiiecet article i-enferme. Voici en quels termes 
Eugène Robin réclamait et justiliait, à l’avance, 
en 1844. le décret par lequel, le 28 mars 1852, le 
président de la républicpie devait ouviâr laFrance 
comme une patrie hospitalière à l’intelligence uni- 
verselle : 

« ... Parmi tons l(‘s moyens qui doivent conduire à la 
suppression delinilive de la contrefaçon étrangère, il en est 
un, à notre avis, qui doit passer avant tous les autres, parce 
que l’ellicacité de tous les antres en dépend, c’est celui qui 
consiste .à proclamer le principe de l’abolition. A lu France 
revient nainrellement l’initiative de cette grande mesure, 
non point parce qu’elle y est an point de vue industriel la 
plus intéressée, mais parce qu'il lui appartient, comme 
nation qui règne par l’intelligence, de prendre les devants 
dans toutes les questions où sont enjeu les droits de l’in- 
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lelligencu. Peut-être cette manifestation généreuse dont il 
faudrait donner l’exemple, sans la garantie obtenue d’a- 
vance que les autres peuples s’empresseraient de la suivre, 
prendra-t-elle aux yeux des esprits pi sitifs la couleur d’une 
utopie. Nous ne redoutons pas le reproclie, et nous tenons 
qu'il est digne d’un grand peuple d’accepter de pareilles 
chances. Le defaut de nos gouvernements modernes dans 
la conduite des grandes affaires est de les réduire toutesà des 
questions de possibilité immédiate. Qu’une idée féconde ne 
puisse passer sous les portes de la pratique, on la mutilera 
plutôt que de lui ouvrir une brèche au travers du rempart 
comme on faisait jadis aux triomphateurs. Tous les hom- 
mes d’Ëtat, dans les pays constitutionnels, aspirent à n’etre 
point confondus avec les faiseurs d’utopie et les théori- 
ciens; et cependant quel grand ministre a marqué dans 
l’histoire qui ne fût pas un peu utopiste pour son siècle? 
Rien de ce qui est juste n’est impraticable, et ce n’est point 
un prétexte suflisant pour reculer le jour de l’équité, que 
la crainte de n’en point recueillir immédiatement le fruit; 
car le temps, qui ne compte pour rien dans la vie des peu- 
ples, développe sans relâche ce qu’ils ont su faire à propos. 
Autrefois la France, ivre de théories, ne passait pas la 
journée sans poser un principe social ; à présent, il semble 
qu’elle rougisse de sa croyance un peu folle à la toute- 
puissance des idées, tant elle prend de peine, dans ses rap- 
ports avec l’Ëurope, pour ne point sortir des traces de la 
routine et de l’égoïsme national. Dans plus d’une circon- 
stance pourtant, l’adoption d’un principe résout en une 
seule fois les diilicultés qu’auraient présentées isolément 
chacune de ses conséquences. Rien souvent, lorsqu’une 
question parait inextric.able, quand on l’a parcourue dans 
tous les sens et qu’on n’y a point trouvé d’issue, c’est que 
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l’on aura néglige de remonter jusqu’au principe. La néces- 
sité d’abolir la contrefaçon belge est reconnue, le problème 
est posé; les écrivains français l’examinent, le quittent cl 
le reprennent depuis tantôt vingt ans; on n’y oublie qu’une 
chose, c’est de dire : « La contrefaçon étrangère est une 
« institution digne des temps barbares; il faut qu’un peu- 
« pie, dans la civilisation, donne généreusement l’exemple 
n de la supprimer chez lui. » 

a Voilà ce que nous proposons d’abord. La France doit 
être jalouse de ne point se laisser ravir ce beau rôle; qu’elle 
se hâte donc de proclamer le principe, c’est-à-dire, pour 
rentrer dans la pratique, de manifester son opinion de 
peuple policé au sujet de la contrefaçon étrangère par une 
manifestation publique, par le rachat de celle qui se fait 
chez elle, et dont la suppression a été déjà indiquée dans 
ce recueil il y a plus de trois ans. Cette dépense serait po- 
litique autant que juste, et la crainte qu’elle soit d’abord 
stérile ne doit point, selon nous, arrêter le gouvernement. 
Tout peuple qui a des sacrifices à demander à d’autres 
peuples doit commencer à s’en imposer à lui-même. C’est 
ce qu’a fait l’Angleterre dans une seule circonstance de sa 
vie nationale, mais cela d’une façon si large et si frappante 
qu’on ne saurait s’empêcher de l'admirer, se méliàt-on du 
motif secret qui peut avoir dicté sa conduite. Elle poursui- 
vait l’affranchissement de la race noire dans toutes les co- 
lonies; elle a débuté par un emprunt de 5U0 millions des- 
tiné tout entier au rachat de ses propres esclaves. C’est là 
de la propagande argent comptant. Si la France veut, 
comme c’est son devoir et son droit, obtenir la reconnais- 
sance universelle de la propriété de l’intelligence, la pre- 
mière mesure, encore une fois, qu’elle ail à prendre, celle 
dont il eût été plus habile même de faire précéder toute 
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aulrc démarche, c’csl l’abolition cl le rachat delà contre- 
façon étrangère sur son propre territoire. Son exemple 
entraîne toujours les autres peuples; quand celte grande 
nation, qui dirige l’opinion du monde, aura prouvé par 
un acte aussi signilicalif qu’elle considère vraiment la 
contrefaçon comme un délit social et qu’on est sa complice 
en la tolérant chez soi; lorsqu’un ministre constitution- 
nel, reprenant la pensée de Louis XIV, dont les faveurs 
allaient chercher les savants étrangers au fond de leurs re- 
traites, pourra dire : La France, patrie naturelle de toutes 
les intelligences, s’estime heureuse de leur payer à toutes 
le salaire de leur noble lal)cur, quel peuple osera désor- 
mais en Europe donner ostensiblement asile h une indus- 
trie mise ainsi par elle au ban de la civilisation? Dès lors 
la France pourra négocier, non point comme nation in- 
dustrielle marchandant un tarifa des peuples marchands, 
mais comme souverain d’un empire moral conviant l’Eu- 
rope à signer après elle la déclaration des droits de l’inlel- 
ligence • . » 

Ce n’esl pus un ministre constiliilioniiel qui u 
repris la pensée de Louis XIV^; mais la déclaration 
des droits de rinlelligence foniiulée eu France, le 
!28 mars i85;2, sera prochainement, espérons-le, 
signée par tous les peuples; tous reconnaîtronl 
un principe lioiméte et juste, et les pays les plus 
constitutionnels donneront au prince (|ui u le 
premier signé ce loyal manifeste leui- reconnais- 
sante adhésion. 

• > Renie lies Deux Mondes, I4'- année. 1844. 15 japivicr, 

2<' livraison, pp. 227, 228 et 229 (édition de Paris) 


Digitized by Google 



XI 


Constatons, cependant, que l'initiative du res- 
pect international de la propriété intellectuelle 
n'appai’tient pas ù la Fi ance, qui a été la première 
seulement — et c’est assez d’Iionneur — à la pro- 
clamer sans demander de réciprocité. Dès le 7 mai 
18l28, le Danemark; l’Angleterre Ie3i juillet 1858; 
la Suède en 1844; l’Autriche en 1846, avaient dé- 
claré qu’ils étaient prêts è reconnaître et ù pro- 
téger la pi'opriété intelleiMuelle des pays qui re- 
connaîtraient et protégeraient celle de leurs na- 
tionaux. Cette offre resta longtemps sans effets. 
Aujourd'hui, la propriété littéraire et artistique 
est garantie par des traités entre le Piémont et la 
France (28 août 1843), c’est le premier conclu; il 
fiitcomplélé Ie22avril 1846 et le 5 novembre 1830; 
entre la France et le Portugal (12 août 1831); entre 
la France et le Hanovre (20 octobre 1831); entre la 
France et la Grande-Bretagne (3 novembre 1831); 
entre la France et le duché de Brunswick (8 août 
1832), le duché de Hesse (18 septembre 1832), le 
landgraviat de Hesse-Homboiirg (2 octobi e 1832), 
la principauté de Reuss (branche aînée) (24 février 
1833, leduché de Nassau, la principauté de Reuss 
(branche cadette) (30 mars 1833), la Hesse Elec- 
torale (7 mai 1833), le grand duché de Saxe- 
Weimar, le grand duché d’Oldenbourg ( 1" juil- 
let 1833), la principauté de Schwarlzbourg-Son- 
derhausen (7 décembre 1833), la principauté de 
Schwarizbourg-Rudulstadt (16 décembre 1833), 
l’Espagne (13 novembre 1833), la principauté de 
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Waldeck (4 février 1854); — un trailéde lu même 
nature fut conclu en 1840 entre l’Autriche et lu 
Surdaigne; le canton du Tessin, la Toscane et les 
États pontificaux y adhérèrent dans la même an- 
née; un autre fut signé entre l'Angleterre et la 
Prusse le 1*' septembre 1846, auquel adhérèrent 
successivement le grand-duché de Saxe-Weimar, 
la Saxe Royale et le duché de Brunswick; un autre 
enfin, le 16 août 1853, entre l’Angleterre et la ville 
libre de Hambourg. 

En outre, les législations de l’Autriche, de la 
Bavière, du duché de Brunswick, de l’Espagne, de 
Prusse, de Saxe admettent le principe de récipro- 
cité pour la protection des œuvres littéraires et 
artistiques; celles de Bade, du Danemark, du duché 
de Saxe-Allenbourg, du grand-duché de Saxe- 
Weimar, de la Suède et de la Norwége consacrenl 
le principe de la réciprocité, mais pour les œuvres 
littéraires seulement. Enfin ta Belgique, indépen- 
damment du traite par le<|uel elle a de fait re- 
noncé à une industrie (|iii, sans l’enrichir, tuait 
chez elle l’initiative de l’intelligence nationale, 
vient de signer avec la Grande-Bretagne une con- 
vention pour la garantie de la propriété littéraire 
et artistique ; on peut ainsi entrevoir dès à présent 
le jour où tous les peuples civilisés seront d’accord 
pour la protection internationale des droits trop 
longtemps méconnus du talent et du génie. 

Aussi longtemps que la Belgique a vu d’autres 
(>ays — et les plus grands et les plus intelligents 
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— exercer, eux aussi, la conlrefaçoii, elle n’a pas 
cru qu'elle iiiaiKpiàl à sa dignilé cl à son devoir 
en employant d'énormes capitaux à soutenir une 
industrie qui répandait sur l’univers entier la 
science et la lumière; elle a réimprimé les livres 
français; elle les a vendus à des prix modiques; 
elle les a envoyés dans des régions où la France 
intellectuelle n’était connue que de réputalion, où 
l’on ne lisait aucune de ses œuvres; elle a porté 
pai'lout le génie de cette France, d’où lui venaient, 
précisément à cause de ce travail incessant de 
propagande, tant d’injures et de dédains. Mais lors- 
que la Belgi(|iie a pu constater que la majorité des 
nations condamnait la contrefaçon comme une in- 
dustrie contraire au droit des gens, elle a bientôt 
pris son parti, et le jour où lu contrefaçon a été 
abolie, c’est à |>eine si quelques voix ont protesté. 

Les typographes se sont réunis et ils ont de- 
mandé, il est vrai, à la législature de ne pas sanc- 
tionner la convention du 22 août ; mais leur protes- 
tation portait tout entière sur ce point qu’ils 
estimaient la convention mal faite, en ce que, à leur 
sens, elle anéantissait leur industrie rigoureuse- 
ment légale, sans leur accorder la moindre compen- 
sation. La convention, à leurs yeux, c’était lamine; 
ils ne voyaient pas là une question de principe, 
c’était une question de pain. Il faut dire, à leur 
louange, ipie tous ont conservé dans leur protesta- 
tion la meilleure attitiule; non-seulement un res- 
pect profond pour l’ordre public, mais encore 
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beaucoup de convenance. Celle sage conduite por- 
tera des fruits, et après un temps inévitable de 
crise, un très-prochain avenir leur prouvera que la 
convention ne doit nullement avoir pour effet de 
supprimer leur industrie, mais qu’elle aura pour 
résultat de la transformer, de la placer dans des 
conditions plus honorables pour elle et meilleures 
pour eux, en détruisant, avec les chances d’une 
concurrence désastreuse, les craintes qu’ils de- 
vaient avoir sans cesse — instruits qu’ils étaient 
par l’expérience — sur la stabilité des établisse- 
ments où ils trouvaient le travail. 

La possibilité et les conditions de cette méta- 
morphose de l’industrie belge, personne ne les a 
mieux expliquées que M. J. Fletzel, qui a eu le 
mérite excellent de joindre l’exemple au précepte, 
et de prouver ensuite par une immédiate expé- 
rience combien il avait dit vrai. 

€ La contrefaçon est un mauvais métier,» — 
disait M. J. Heizel dans une brochure que nous vou- 
drions pouvoir reproduire tout entière, — « j’eu 
c prends à témoin les capitaux qui se sont englou- 
€ lis dans cette fausse industrie, cl qui n’en res- 
( sortiront jamais, jamais du moins comme ils y 
€ sont entrés. 

c l.a preuve que la contrefaçon est un mauvais 
t métier, c’est que, ayant à sa disposition des ca- 
« pitaux que n’a jamais pu réunir la librairie légi- 
t time en France, et ayant eu, qui plus est, pour 
( faire valoir ces capitaux, des hommes aussi intel- 
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I ligents que nos plus intelligenls libraires de 
t Pui'is , c’est aujourd’hui un métier aux trois 
< quarts perdu qui n’est plus défendu <|ue poui' 
« son passé et non à cause de son avenir, mais 
«que pas un homme sérieux, eu Belgique, ne 
( regretterait sérieusement si ce passé était li- 
t quidé. 

€ On a essayé de faire de la conservation de la 
t contrefaçon en Belgique une question nationale, 
« une question ouvrière! Ç’a été un grand tort, 
f Les ouvriers ont plus à espérer de la librairie 
c légitime qui commence que de la librairie qui se 
* meurt. > 

Puis M. J. Hetzel expli(|ue comment ce n’est 
pas un avantage pour un éditeur-contrefacteur de 
n’avoir pas de droits d’auteurs à payei', puisque 
ne payant pas ces droits, il est exposé à la concur- 
rence la plus illimitée et(|n’il ne sait jamais com- 
bien d’exemplaires il |)ourra débiter, inême de 
l’ouvrage le plus en vogue. Que de fois n’avous- 
nous pas vu en Belgique des maisons de librairie 
vendre à perte de crainte de ne plus vendre du 
tout, ù cause des concuriences qui leur étaient 
faites? 

M. Hetzel donne ensuite à la librairie française 
le conseil suivant : 

< Si la librairie belge vous tend la main, même 
t la contrefaçon étant abolie, prenez la, — dirai-je 
f à la librairie française. 

« La contrefaçon, on vous faisant un tort consi- 
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f (lêi'ubic sans en (irer un grand proni pour elli*. 
( vous a inuulré eependanl su puissunee. Si vous 
« pensiez (pi’il sullil qu’elle meure pour que vous 
( puissiez liériler d’elle, vous auriez lort. Elle ne 
« vous laisserait <pie le eliamp (pi’elle a labouré, 

< mais non la connaissance de sa cullure, mais non 
« le secret, mais non la pratique de ses ressour- 
« ces. 

c Si vous prétendez faire, le lendemain du jour 

< où la contrefaçon aura succombé, de la librai- 
« RIE FRANÇAISE EN BELGIQUE, VOUS n’y ferez rien 
€ qui vaille. Ce qu’il faut y faire, c’est de la li- 

< BRAIRIE BELGE, c’est de LA FABRICATION BELGE. Il 

f faut, en un mol, si vous ne voulez pas voir sit 
€ rétrécir des trois quarts le domaine de la con- 
te trefaçon, du moment où il vous appartiendra, 
« que vous l’ensemenciez ou comme ceux ou avec. 
« ceux (]ui l’ont défriché, et qui lui ont donné une 
( valeur qu'entre vos mains il eût bien pu ne pas 
« atteindre. 

t Ainsi donc, auteurs et éditeurs, ne vous dites 
t pas : Il s’esi vendu 80,000 exemplaires de tel 
« livre de M. Tliiers par la contrefaçon belge, c’est 
« 80,000 exemplaires de plus qu’eût fabriqués et 
« vendus la France, si lu Belgique n'avait pas con- 
« trefait ce livre. Non : si la France avait été char- 
t gée de cette vente, si elle eût tenu à sa fahrica- 
t lion française, si I’auteuu eût entendu percevoir 
« les mêmes droits pour les exemplaires vendus à 
« réli'unger que pour ceux vendus en France, si 
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« l’ÉDiTEUR FRANÇAIS eût fait Riix libraires ilélail- 
f laiilsde rélranger les mêmes conüiliuns de prix, 
t de remises et de termes que celles qui sont usi- 
i tées en France, ce n’esl pins 80,000 exemplaires 
« de tel on tel livre qu’eût vendu la France à 
i l’étranger, c’eût été 10,000 à peine. 

f Le bon marché de la fabrication belge, la vente 
« à bas prix et à longs termes, la vente par dépôts 
€ dans les pays où cette vente est seule en nsage, 
» l’étude spéciale des formats appropriés aux 
t goûts et aux besoins de l’étranger, lu hardiesse, 
» la témérité même de certaines tentatives de la 
«contrefaçon, voilà les conditions obUijées du 
« succès de vente, en nombres considérables, ob- 
* tenus par la contrefaçon. » 

Il faut donc — experlo creile Roberlo — cjne la 
librairie française s’entende avec la librairie belge, 
que la fabrication française subsiste pour la Fi'unce 
et que la fabrication belge continue à exploiter le 
manthé de la Belgique et les marchés que les édi- 
teurs belges se sont ouvert à l’étranger, dont ils 
connaissent les besoins et les goûts. 

Kcontons encore M. J. Hetzel ; il dit mieux 
que nous ne pourrions dire et avec plus d’auto- 
rité spéciale que nous : 

f La contrefaçon belge, avec son bon marché, 
« qui est, au bas mot, de 25 à 30 pour cent sur les 
« prix de revient en Fi-ance, la fabrication belge, 
« dis-je, pourra, même en payant un tribut laison- 
« nable à la propriété littéraire, satisfaire aux ha- 


N 


Digiiized by Google 


XVUI 


« biluJes, uux nécessités de ses relaliuns exlé- 
f rieures, sans augmenter seiisiblemiMil les prix 
c de ses prudiiils, et ces prix seront tels encore 
( qu’ils rendront impossibles, en les rendant in- 
f fructueuses, toutes les tentatives que pourra 
« faire la contrefaçon partout ailleurs. 

t Et qu’on nedise pas, que la France ne dise pas 
t que, la contrefaçon une fois chassée de Belgi- 
( que, elle aura, elle, la France, bon marché des 
t autres pays par un autre moyen que celui que je 
t lui indique : par la voie des traités, je suppose, 
c ou par celle d’une fabrication spéciale faite pour 
€ l’étranger en France même. 

f Je réponds, pour le premier point, qu’il est des 
i pays, la Suisse et l’Allemagne, — je parle de 
a l’ÂlIemagne intéressante au point de vue de la 
( fabrication des livres, — la Russie, les deux Amé- 
t riques, quelques parties de l’Italie à qui nous 
t n’arracherons jamais des traités pour l’abolition 
» de la contrefaçon, à qui nous les arracherons 
t d’autant moins que ladite contrefaçon aura plus 
f de chance de devenir pour eux une plus at- 
t trayante industrie après sa sup|)rcssion en Bel- 
f gique. J’en appelle sur ce point aux négo- 
c ciateurs français chargés d’élaborer les traités 
f qui ont pour objet celte question ; et je réponds, 
€ pour le second point, ce que j’ai déjà répondu : 
t c’est qu’on ne fabriquera jamais on Franceà des 
t prix capables de lutter avec les prix de la cou- 
€ trofaçon qu’à la condition soit de renoncer à tout 
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f béiitiGcc, suit même de vendre au-dessous des 
« prix de revienl. L’amour-propre d’un parlicu- 
« lier peut lenler une fois ces sacrifices, mais une 
( nation Irailanl avec une autre nation ne doit pas 
«môme laisser poser la question, et admettre 
« qu’on les essaye. » 

Pour arriver à la réalisation du projet qu’il for- 
midait avec tant de netteté, et indépendamment 
duquel bien d’antres combinaisons avantageuses 
sont encore praticables, M. J. Hetzel réclamait en- 
suite — pour que les contrats fussent d’une exécu- 
tion régulière entre l’éditeur français et l’éditeur 
belge — que l'on exigeût l’inscription de ces mots : 
Édition autorisée pour la Belgique et l’étranqer, 
sur la couverture des livres réimprimés eu Belgi- 
que en vertu d’arrangements de celte nature, et que 
l’importation en France des livres portant celte 
désignation fût considérée comme un fait de con- 
trebande et punie des peines comminées par la loi. 

Cette pro[)Osilion de M. J. Hetzel a été adoptée 
par les gouvernements de Belgique et de France; 
elle fait l’objet de la déclaration signée à Bruxelles 
le 12 avril 1854, et elle a été inscrite forniellemenl 
dans les arrêtés qui règlent pour les deux pays 
l’exécution de la convention du 22 août. 

Nous disions tout ù l’Iieure que IVl. J. Hetzel a 
joint l’exemple au précepte : après avoir si judi- 
cieusement écrit, il a non moins judicieusement 
agi, cl le premier il a inscrit sur de charmants 
volumes, ouvrages de choix, d’une exécution ly- 
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pngraphiqnc in ôprochabic, dont il a achelé pour 
la Belgi(pie ol l’ôl ranger la propriété à des édi- 
teurs de Paris, les mots : Édition autorisée pour la 
Belf/iqiie et l’étranrjer, et e’esl ainsi (pie M. Heizel 
peut dire : 

» Habent mea fata libelli ! » 

L’accès de la France est fermé ù ses livres comme 
à lui ! 

Nous parlions tout ù l'heure de (mmbinaisous 
nouvelles qui pouvaient éti-e réalisées à l'avanlage 
de l’industrie typograpliiipie belge, indé|)endam- 
ment de celle dont M. Iletzel a pris l’initiative. 
Pour indi(]iier l'étendue du champ (|ue le nouveau 
irgime ouvre à l’espi il d’entreprise de lu librairie, 
nous ne pouvons mieux faire que d’empriintiu' le 
passage suivant de l’exposé des motifs du projet 
de loi relatif à des ci édits applicables à l’industrie 
typogra|>hique, présenté par M. le ministre de 
l’intérieur ù la séance de la chambre des représen- 
tants du 4 mai 1854 : 

I Tandis <|ue la contrefaçon était réduite ù une 
c sorte uiii(|ue d'opérations, l’ouverture du mar- 
c ché français rend possibles pour l’industrie ty- 
f pographique vingt espèces dilférentes de traiis- 
t actions : nous nous arrêterons un instant aux 
• principales de ces combinaisons de libraii ie. 

( Nos éditeurs peuvent ac(|uérir des manusci its 
« des auteurs français et exploiter, pour ces publi- 


Digitized by Google 



XXI 


t calions, la Belgique, la France et tous les inar- 

< clics tiers. L’impression dans un atelier belge ne 
«peut faire obstacle au placement avantageux, 
« même pour ceux de ces ouvrages auxquels on 
« demande généralement le cachet achevé de la 
t typographie parisienne. Nos impi imciirs sont 
« fort avancés dans leur art, et, d’ailleurs, pour 
c les livres qui s’éditent à Paris même, l’on a très- 

• fi’équemment recours aux imprimeurs de Tours, 

< de Versailles, etc. Quant à la désignation exlé- 
« rieiire du lieu de publication, si elle peut avoir 
c de rimporlance, rien n’empêche d’indiquer à la 
( fois Bruxelles el Paris, comme aujourd’hui l'on 
t mentionne simultanémeiit Bruae//cx et Leipzig. > 

\a‘. ministre expose ensuite la combinaison (|uc 
nous avons examinée plus haut. Il poiii'Siiit ainsi : 
t En troisième lieu, nus éditeurs pourront dé- 
« sonnais chercher en France le placement des 
c ouvrages du domaine public, série immense de 
« publications, à laquelle chaque jour vientappor* 
€ ter son nouveau contingent. Ces ouvrages, etsur- 
» tout, parmi eux, des livi-es classiques, forment 

< le fond de tontes les bibliolhè(|ues et de toutes 
« les opérations de librairie, el c’est précisément 
« parce que l’élévation des droits de douane ne 

* permettait pas de les écouler en France, (|ue la 
( production n’en était point, jus(|u’ici, aussi ac- 
« tive en Belgique qu’elle doit le devenir. 

* La fabrication se porte toujours là où elle peut 
*(» s’elfectuer dans les conditions les f)lus économi- 
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« (|ues. Aujourd’hui, les éditeurs de Paris font 
> imprimer dans lu banlieue el dans les départe* 
f ment s, parce que les prix de revient y sont 
« moins élevés. Il leur ari ivera, par la même con- 

< sidération, de s’adresser dans la suite aux im> 

< primeurs belges. 

f Nous n’ignorons pas que l’on a essayé de con- 

< tester que l’avantage fût du côté de ceux-ci pour 
( le bon marché de la production. Mais cet avan- 
t tage, qui se retrouve, du reste, presque chaque 

< fois que l’on met en regard les conditions paral- 
c lèles de fabrication, en Belgique et en F'rance, 
« est attesté par tous ceux qui ont eu l’occasion 
« de recourir à l’expérience pour établir la com- 
i paraison, <;t parmi eux l’on citera deux publi- 
« cistes distingués, dont le second est en même 
f tem|)S éditeur, .MM. de .Molinari' el Heizel. Nous 
( ajouterons comme preuve nouvelle que, depuis 
c la promulgation de lu loi du 12 avril, des con- 
( Irais ont déjà été négociés et même passés, entre 
€ des éditeurs français el des imprimeurs de notre 

< pays, pour la publication, au compte des pre- 
c miers, d’éditions belges d’ouvrages paraissant à 
t Paris. C’est ici le moment de faire lernarquer, 
( avec un des hommes les plus compétents qui 

< aient écrit sur la matière, qu’il est de l’intérêt 


> G. DE Molinabi, De la propriété littéraire et de la 
contrefaçon belge. (Journal de» Économistes, 1853, 1.31, 
Hp. 352 el siiiv.) 
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« tl« lu librairie française elle-même que la librai- 
« rie belge continue à subsister. Il esl loin d'être 
« certain, en elfel, que la première, avec son mode 
f particulier de fabrication, avec ses prix élevés 
« et ses conditions spéciales de vente, se trouve 
t en étal de répondre aux besoins que les éditeurs 
t de Bruxelles s’étaient depuis longtemps appli- 
c qués à satisfaire. Or, pour toutes les combinai- 
« sons qu’elle ne pourrait réaliser fructueusement, 
« la librairie française doit vouloir entrer en com- 
« position avec la librairie belge. 

f Enfin, la Belgique donne le jour à des publi- 
( calions recommandables, qui traitent des ma- 
« lières de science, de droit, de médecine, d’his- 
i toire, de technologie, etc., et qui jus(|u’ici ne 
« parvenaient que Irès diflicilement à pénétrer en 
t France, à raison de l’élévation du tarif. Plusieurs 
« de ces ouvrages ont été même contrefaits dans 
t ce pays. Désormais ces productions, qui consti- 
< tuent une branche plus importante qu’on ne le 
« croit généralement, de notre commerce de li- 

* brairie, pourront avoir accès sur le marché 
« français, et il faudra s’en féliciter non-seulement 
t dans l’intérêt des éditeurs belges, mais encore 
c pour l’honneur de la littérature nationale. 

€ Voudra-t-on prétendre que le droit d’entrée 

* en France, tel qu’il esl fixé par la convention, 
« mettra obstacle à l’établissement de relations fa 
t ciles et considérables avec ce pays? Nous ne 
« pensons pas qu’on le puisse sérieusement. Le 
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i droit de 20 francs les iOO kilog., d’après les es- 
« limalions fournies par les intéressés eux-mômes, 
f équivaut à 4 p. °|o, au plus, de la valeur, et celle 
< taxe modique ne saurait apporter la inoindi'e 
« gêne sensible aux Iransucliuns. 

c Ce qui vient d’être dit des productions lilté* 
« raircs est applicable, avec plus de raison encore, 
f aux publications musicales. Outre les dilïicullés 
(Communes à la librairie, les éditeurs de ces 
( productions rencontrent, comme obstacle, la 
( concurrence des contrefaçons allemandes et liol- 
( landaises, désormais repoussées du sol belge en 
( tant qu’elles se rapportent à des ouvrages de 
t propriété française. 

( A l’avenir, les éditeurs de musi(|ue pourront 
t légalement acquérir la copropriété de ces ou- 
€ vrages, et importer en France, à un droit très- 
t modéré, leurs publications originales. 

( Des faits que nous avons exposés et des consi- 
( dérations dans lesquelles nous sommes entrés, 
« il semble résulter à l’évidence cpie la convention 
( se chargera elle-même d’indemniser notre indus- 
t trie typographique et notre commerce de librai- 
( rie, dans un avenir peu éloigné, qu’il dépend des 
( efforts des intéressés de rapprocher encore. » 
Non, l’industrie typographique belge ne mourra 
pas, elle vivra au contraire plus honorée et plus 
prospère; elle vivra suitout en une plus paisible 
et plus sûre possession de sa prospérité. Parmi 
ses avantages nouveaux, elle aura spécialement le 
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niériitt de ne pins Vépundre dans le puhiie ees 
romans mnlilés, erihlês de l'anles înnomljraMes, 
celle foule d'ouvrages doni on cliang(*ail les litres 
cl donI on supprimail inaiiil passage sans l especl 
pour l’aulour car certains rtoniprimeurs helgcs 
— il fanl bien le rcconnailre — ne se faisaienl 
ancmi scrnpnie d'imilei- ces <’onli:efaclenrs hol- 
landais — les pères de la conlrefaçon — <pii rema- 
nièrenl à Amsterdam VEiiiilc de Jean - Jacques 
Itonssean, interdit comme impie et condamné [>ar 
les étals de Hollande, et (|iii en firent VEmile rliré- 
licn consacre à l'iilililê pitblifiuc, tout en conservant 
sur la première page, comme nom de railleur dn 
livre, celui de Jean-Jacques Kousseau ! 

Nous avons, on le voit, dans les suites henrenses 
de la convention la confiance la plus entière; elle 
aura momentanément froissé les intérêts d’une 
industrie importante; mais — ipie l’on pardonne 
cette comparaison ^ qui donc fait un changement 
chez soi pour mieux disposer sa maison, pour la 
rendre plus solide cl plus confortable, sans une 
gêne moment ailée? Tou les les transitions ont leurs 
ennuis et leurs peines ({ii’il fanl savoir patiemment 
endurer, sui loul si la transition doit conduire ù 

■ Les éditeurs MM. t)elevin(;iie et Callewaerl, sans vouloir 
jeter le moindre discrédit sur les puhiicalions <le leurs con- 
currents, me font reinart|uer i|iie les oiivrai;es réimprimés 
chez eux sont tous lexliiellement conformes aux œuvres 
originales, et je rends liien volontiers ténioijpiage de l’exac- 
titude lie cette assertion. 
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une cuiidilion ineilleiire. L’iiljoliliuii de la <-ünlie- 
façon ti’anièntM'a pas senlemeiil nn hon résullal 
inalériel , elle aura pour cflel mural d’iinir plus 
éiruilemeiit , dans une tVulernclle sympalhie , les 
inlelli^ences actives des deux nations entre les- 
quelles la frontière intellectuelle a disparu, ou- 
vrant à la Belgi(pie, si peu connue encore chez 
ses voisins du Midi, une nouvelle et immense pu- 
blicité. 

Il resterait cependant encore une œuvre impor- 
tante à accomplir aux deux gouvernements, une 
œuvre qui seiail le complément du traité signé le 
22 août , qui lui survivrait pour en perpétuer les 
tendances et assurer à jamais le succès des idées 
qu’il consacre; il resterait à établir, pour la Bel- 
gique et la France, nue législation uniforme sur 
la (irupriété artistique et littéraire. Elle est indis- 
pensable pour que les conventions particulières 
et les transactions puissent se faire avec toute la 
facilité désirable, pour qu’elles reçoivent l’exécu- 
tion simple et régulière, exemple d’incertitudes 
et d’erreurs, que l’on ne pourra pas toujours leur 
donner anjourd'hni. Si celle uniformité, dont le 
vœu est bien loin d’être une idée irréalisable, était 
obtenue; si la propriété artistique et littéraire 
était régie en France et en Belgique pai’ des lois 
dans l’élaboration desquelles les deux nations sau- 
raient profiler avec discernement des enseigne- 
ments de l’expérience, des nombreux et éminents 
travaux qui existent sur la matière, de l'étude des 
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Icgislaliuns des auli'es peuples, le jour sérail pro- 
che, peul cire, où non-seulenieni il n’y aurait plus 
de froiilières pour la |)ropriélé inlelleeliielle. mais 
encore où une loi uni<pie régirail le domaine de la 
pensée el de l’arl dans Ions les jiays du inonde civi- 
lisé, leur univei-sellc pairie! 
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COUP D OEIL 


SUR 

L’HISTOIRE DES PRIVILÈGES DE LIBRAIRIE 

l T 

SES SKOXT8 SES AUTEUKS 

EN FRANCE ET EN BELGIQUE. 

— — - 

PRIVILKGESDE librairie, droits des ALTEURS en FRANCE. 

L’élendue de ce travail, qui n’a la prëleiilion 
d’élre qu’un simple aperçu, ne nous permet pas 
de suivre pas à pas, dès leur origine et dans leurs 
développements successifs, les divers modes selon 
lesquels, depuisHes rapsodes et les premiers Ira- 
giques grecs, les poètes et les autres écrivains 
oLlinrenl dans l’antiquité une rémunération pécu- 
niaire de leurs travaux. Nous sommes obligé, dans 
cette rapide esquisse, de nous borner à indiquer 
sommairement beaucoup do faits, laissant au lecteur 
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fiésii'eiix d’upprofondir celle intéressante malièrc 
le soin de recourir aux ouvrages plus élendus et 
plus spéciaux qui nous oui, à nous-uiéme, fourni 
d’uliles el précieux renseignements. 

L’anliquilé grecque el romaine n’a laissé nulle 
pari, dans ses lois, la trace d'un droit de propriété 
exclusif allribue à l’auleur sur scs œuvres. Le 
tribunal des cinq juges d’Allièiies décernait un 
prix à la meilleure tragédie; à Rome, les édiles 
aclielaienl aux auteurs les pièces représentées 
dans les fêles publiques. Les libraires — bihliopoles 
— vendaient les copies manuscrites; plusieurs pas- 
sages de Martial, surtout, fournissent à cet égard 
des notions curieuses; mais les écrivains, plus ou 
moins protégés par leurs Mécènes, n’avaient au- 
cune garantie légale contre une icproduclion de 
leurs ouvrages faite sans leur consentement ; ils 
n’en avaient même aucune contre les plagiaires qui 
leur volaient impudemment leui'S œuvres el les si- 
gnaient de leur nom ’. La loi juive condamnait à 
mort, il est vrai, les prophètes qui rapportaient 
des parolcsqu’ils n’avaient pas entendues’, el ceux 
qui rapportaient, pour les avoir entendues, les pa- 
roles qui avaient été d’en haut adressées à d’au- 
tres; mais, comme le fait très-judicieusement re- 
marquer M. Renouard , il est évident que la loi 

’ Nodier, QuesUons de littérature légale. 

’ rates mendax gui vaticinatur ca quœ non audivit, 
et quœ ipsi non sunl dicta, ah hoininihus est occidendus. 
(Saiihcd., c. MV. 5.) 
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frappuil le délil religieux, el non le délil lilléi aire, 
le sacrilège el non le plagiai. 

Ce fui Martial qui, le premier à Rome, lléli'il 
énergiquemenl le voleur d’écrils en lui infli- 
geanl le nom que l'on donnait an voleur d’enlanis 
ou d’esclaves : plaffiarius. Quant à la liberté d’é- 
crire, elle fut, dès les temps les plus reculés, 
limitée par des lois sévères. Le premier chapitre 
des Macliabées nous apprend que sous Ântiocluis, 
lors de la perséculion des Hébreux , la posses- 
sion des livres de la loi était punie de mort; la 
loi des Douze Tables condamnait à pé»-ir sous le 
bâton les auteurs d’écrils difTamaluires ; de tous 
temps enfin , les auteurs, les éditeurs, voire les 
détenteurs d’ouvrages regardés comme attenta- 
toires aux lois, à la morale ou injurieux pour les 
particuliers, furent exposés à des peines qui 
variaient de la prison à la mort. A toutes les 
périodes de l’histoire, on rencontre des livres 
brûlés, quelquefois des écrivains , des impri- 
meurs, ondes libraires, brûlés avec leurs livres ou 
bannis, ou fustigés ou mis aux fers, ou frappés 
d’amendes. Il est diiiicilo de séparer de l’histoire 
des droits d’auteurs, celle de la liberté d’écrire el 
celle de la librairie; mais poui' être complet sous 
ce rapport, il nous faudrait au moins un ou deux 
forts volumes; nous sommes donc obligé de nous 
borner au sujet qui fait le litre de ce chapitre, ne 
louchant que lorsque nous y serons irrésisi iblement 
force, à l’histuire de la librairie, des privilèges cl 
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des permissiuns depuis François l" el Charles- 
Quinl, les pères de la censure, jusqu’à la révolu- 
tion de 1789 qui émancipa la presse. 

Ce fui Charlemagne qui, rasseiid)laiil les débris 
des législations anciennes, fil le premier surveiller 
pai’ les comtes, les évêques el les abbés chefs de 
monastères, les notaires chargés de la rédaction 
des actes publics , les clercs qui transcrivaient les 
olGces ecclésiastiques, les moines qui copiaient les 
auteurs sacrés el profanes. Cependant, en 1292, la 
vente des livres éci-ils était assez peu importante à 
Paris, pour que ceux qui prenaient le litre de 
libraires n’en fissent en générai qu’un métier acces- 
soire et exerçassent en même temps d’autres étals'. 

Quand l’université de Paris fut fondée, les co- 
pistes-écrivains, les vendeurs de livres [librani ou 
nlalionarii , les relieurs, les enlumineurs, les 
parcheminiers formèrent à Paris le corps de la 
libraij’ie, qui, soumis à la juridiction de l’univer- 
sité, jouissait des privilèges, franchises et exemp- 
tions accordées aux niait ivs et aux écoliers. Ce 
corps avait le pas sur celui des marchands, au 
nombre desquels ses membres n’étaient pas classés. 
On a des statuts du corps de la librairie de 1275, 
1516, 152Ô, 1342, 1403. 

« L’université, — dit M. Renouard , — appi’ou- 
« vail les livres, veillait à leur correction el en 

• Kk\oi ard, Traité des droits d’auteurs, vol. I, p. 10. 

’ En ai)(;lais : stationers. 
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« (axait le prix. Les libraires étaient obligés ü’Iia- 
<1 biler le quartier de l’iiniversilé. Ils étaient punis 

< quand ils débitaient des livres trop cliers ou in- 
« corrects: ils ne pouvaient se dispenser de louer 
t leurs livres, soit pour être Ins, soit pour être 
( copiés, le tout conlbrmémenl au tarif. Les prix 
« étaient mis par quatre libraires qui avaient le 
« titre de magni librarii, et qui étaient chargés, 
«sous l’autorité de l’université, de surveiller le 
• corps. Les autres libraires-jurés étaient appelés 
t parvi librarii. Leur nombre, après avoir varié 
« plusieurs fois, a été limite par l'édit de Chinon, 
«de mars 1488, à vingt-quatre libraires, deux 
» enlumineurs, deux relieurs, deux écrivains de 
« livres. Quant aux libraires non jurés, doiit le 
« nombre était indéterminé, ils ne jouissaient pas 

< des franchises et immunités universitaires. Les 
« statuts de 1325 ne leur permettent que la vente, 
« en plein air, de livres de modique valeur : c’est 

< ce qui résulte de la disposition suivante, souvent 
« invoquée en faveur des libraires dans leurs in- 
« terminables querelles contre les bouquinistes : 
« ilem , nulltis non juralus haheal aliqiiem librum 
« venulan ttUra valorem decem soliilorum, nec sub 
« leclu seÛeal. » 

On trouve, dans un tarif de l’année 1303, le pi ix 
de quelques livres : Bruno in Malliœum, 57 pages, 
taxé un sol; Bruno in Marcum, 20 pages, 17 de- 
niers; Bruno in Lucum, 47 pages, 5 sols 0 deniers; 
Bruno in Jouunnu, 40 pages, 2 sols 10 deniers, etc. 

1 . 
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Duns son //isloir»Ullcraire de la France, M. Daunou 
eslinie qu’en général le prix moyen d’un volume in- 
l'olio au Ireizième siècle équivalait à celui des choses 
qui valent aujourd’hui quatre ou cinq cents francs. 

Dans le siècle qui précéda l’invention de l’impri- 
merie, le nombre des copistes s’était considérable- 
ment accru; Yillaret, au moment de cette décou- 
verte, en compte plus de dix mille dans les seules 
villes d'Orléans et de Paris, et dans ce nombre, il 
ne comprend pas les moines! Tout le monde sait 
comment l’imprimerie, augmentant le nombre des 
copies, facilitant la reproduction, diminua le prix 
des livres, et permit peu à peu aux lettres et aux 
sciences de pénétrer dans les niasses livrées avant 
elle à la plus complète ignorance. 

L’université de Paris et Louis XI encouragèrent 
l’art nouveau qui devait changer la face du monde; 
le parlement le voyait surgir avec inquiétude. f.a 
première imprimerie fut établie en France en 1469, 
par Ulric Gering ou Guernich, natif de Gonstance, 
qui arriva à Paris, sui' la demande de deux savants 
docteurs en Sorbonne, accompagné de Martin 
Grantz et deMichel Friburger. Les élèves de ceux- 
ci, Pierre Caesaris et Jean Stoll, établirent la se- 
conde imprimerie en 1473; et en 1510, époque de 
lu mort d’Ulric, il y en avait à Paris plus de cin- 
quante. Le nombre des imprimeurs ne fut limité 
à Paris que par le règlement de 1686, qui le ré- 
duisit à trente-six. 

Louis XII protégea ellicacement l’imprimerie. 
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(iunl il appi'éciail liaul les biciifails, par son cdil 
du 9 avril 1513, qni confirmail el éltMiduil les im- 
munités des libraires; Louis Xli voulut que les 
représentations théâtrales fussent libres malgré 
les satires dirigées contre sa personne; enfin au 
lieu de faire brûler les écrivains hérétiques, il in- 
vitait l’université à examiner avant qu’il ne le con- 
damnât un livre dénoncé par le concile de Pise 
comme contenant des erreurs et des hérésies *. 

Ce fut peu de temps après l’introduction de 
l’imprimerie en France que naquirent les privi- 
lèges. Les ouvrages anciens furent les premiers 
que l’industrie nouvelle reproduisit. Certains édi- 
teurs faisaient des frais considérables pour la cor- 
rection des textes et produisaient des livres qui, 
jiréparés par de savantes et pénibles recherches, 
ne se pouvaient vendre que fort cher. D’autres 
éditeurs, réimprimant, sans autre peine qu’une 
nouvelle composition, les ouvrages qui avaient 
coûté à leurs confrères tant de soins et d’ai'gent, 
vendaient à un prix de beaucoup inférieur ces 
livres contrefaits : les éditeurs originaux récla- 
mèrent contre cette spoliation du bénéfice de leurs 
travaux; ils sollicitèrent et obtinrent des privi- 
lèges d’imprimer, à l’exclusion de toute concur- 
rence, des manuscrits d’abord, des livres revus et 
corrigés plus tard. 


' Lettre datée de Blois, niaiideineiit ù ruiiiversilé de 
Paris, 15 février 1512 
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J. E. Piïttei', duos une disserlalion conli’e les 
eonlrelaçons publiée à GoUingue en 1774, cile 
comme le plus ancien privilège connu celui que la 
république de Venise accorda, en 1494, à Hermann 
Eiclilenslein pour l’impression du Spéculum Iiisl 0 ‘ 
riale de Vincent de Beauvais, à peine de dix du* 
cals pour le débit de chaque exemplaire contre- 
fait'. Ghevillier [Origine de l’imprimerie de Paris) 
cite comme le premier privilège mentionné sur les 
livres de la Bibliothèque de Sorbonne celui ocl royé 
en 1507 par Louis XH à Antoine Vérard pour l’im- 
pression des Épîtres de saint Paid. 

liCS privilèges, qui ne fuient point obligatoires 
dès leur création ’, étaient ou bien généraux, c’esl-à' 
dire s’appliquant à tous les ouvrages qui sortaient 
des presses d’un imprimeur ou des magasins d’un 


• Notons en passant ({ne, de 1502 à 1513, Aide l’ancien 
ohlinl dn sénat de Venise, des papes Alexandre VI, Jules 11 
et Léon X, des privilèges de dix et de (jiiinze années pour 
l'usage exclusif du caractère italique qu’il avait inventé et 
(|ui fut longlemps nommé aldino.—\oyez A. A. Rbhoijard, 
Annales de l’imprimerie des Aide. 

* Cela résulte du passage suivant d’un privilège donné à 
Lyon le 30 juillet 1509, cité par M. Peignot (Oriqine de 
l’imprimerie de Paris) : « De la partie de notre hien-aimé 
« Jehan Le Maire de Belges, nous a exposé qu’il a l’inten- 
.1 tion de brief faire imprimer un certain livre des Shujula- 
u riiez de Troye et Illustrations de Gaule, etc., mais il 

doute <|u’il ne pût ou osât ce faire sans nos eongié et 
.• licence, et â cette cause nous a celuy exposant fait sup- 
X plier, etc. » 
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libraire ou bien parliciiliers, c’csl-à-dirc s'appli- 
quant ù un ouvrage délcrminé; ils fîxaienl souvent 
le prix auquel les ouvrages qu’ils concernaient 
devaient être vendus; ils Furent longtemps accor- 
dés tantôt par le roi, tantôt par le parlement, tan- 
tôt par l’université, tantôt par le prévôt de Paris. 
I.e temps pour lequel ils étaient obtenus variait 
sans règle lixe, ainsi que les conditions de l’octroi; 
souvent, ils étaient perpétuels; quelquefois, ils 
étaient très-limités; en général, on ne les obtenait 
qu’après approbation préalable du livie. 

Les libraires ayant un droit exclusif de vente, 
c’était généralement à eux et non aux auteurs que 
les privilèges s’accordaient ; un auteur qui obtenait 
un privilège pour son ouvrage n'avait guère d’autre 
moyen de l’utiliser que de le cédera un libraire. On 
cite des exemples pourtant aussi de privilèges 
accordés, comme faveur spéciale, à des individus 
qui n’étaient ni auteurs, ni imprimeurs, ni libraires. 
Le plus ancien octroi de privilège ù un auteur re- 
monte au règne de François P', le 25 juin 1517; il 
fut signé |>ar le prévôt de Paris au profil de Jean 
Célaya, régent de pliilosopbie au collège de Sainte- 
Barbe, pour un livre imprimé par Edme Lefcvi e et 
intitulé Insolubilia. 

' Ces privilèges généraux furent abolis par un arrêt du 
conseil du 7 juin 1G50, une déclaralion du 4 juin 1C74 et un 
arrél du conseil du IC mai 1C8G. Cependant, le 28 juin 1714, 
un privilège de celle nalure fut accordé encore à l’Académie 
royale de peinlure et de sculpture et aux académiciens. 
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Ce fut süus François 1", bien diiïérenl de son 
prédécesseur, que naquil la censure. Avanl que la 
loi vint rendre indispensable aux éditeurs la per- 
mission ou l’approbalion préalable, elle avait été 
cependant quelquefois isolément imposée, quel- 
quefois sollicitée : une bulle de Léon X du 4 mai 
1515 décrète pour la première fois, sons forme de 
loi générale, la nécessité d’une autorisation préa- 
lable avant l'impression. 

Bien que François F' ait eu à sévir contre les 
prétentions de l’université ', le 13 juin 1521 il fil 
défense aux libraires et imprimeurs de rien impri- 
mer, vendre ou publier, sans autorisation de l’uni- 
versité et de la faculté de théologie, et sans visite 
préalable. La même année, par un édit du 8 mai, 
Charles-Qiiint avait défendu, dans les pays de sa 
domination, l’impression d’aucun ouvrage ayant 
trait à lu religion, sans autorisation de l’évéqiie 
diocésain, et de tout autre livre, sans autorisation 
du souverain, assimilant les contrevenants aux 
coupables du ci ime de lèse-majesté. 

Cela n’empéche pas ces souverains d’être dans la 
mémoire du peuple, reconnaissant du bien, ou- 
blieux du mal, l'un le père et le protecteur des let- 
tres, l’aiilre un bon bourgeois de la libre cité de 
Gand ! 

Le droit reconnu à l’université n’empêcha pas le 
parlement de conserver, en vertu de son autorité 


• Re]«ol’ard, Traité tteadroitsd’nuteurs,\o\.l,p.ô^, de. 
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smiveiaine, le druil de jiiridiclion dunl il avait 
loiijoui’S usé siii’ les livres, môme avant la decou- 
verte de l’imprimerie, et il porta, lui aussi, ses 
prohibitions préventives avec ou sans conditions. 
Cependant plusieurs fois on vit le parlement, avant 
de prononcer ses censures, demander l’avis de 
l’université; on le vit aussi exercer ce droit, mal- 
gré les réclamations royales; on le vil enfin refuser 
d’enregistrer des lettres patentes du 15 janvier 
1554, au plus fort des troubles religieux, qui dé- 
fendaient à tous les imprimeurs généralement d’im- 
primer aucune chose, sous peine de la liart. 

Une ordonnance royale, datée de Montpellier le 
8 décembre 1537, prescrit la formalité du dépôt et 
ordonne un examen préalable des livres imprimés 
à l’étranger; une seconde ordonnance du 17 mars 
1537' maintient les mêmes prescriptions précédem- 
ment décrétées pour les livres imprimés en F rance, 
et désormais ces dispositions ne sortent plus du 
texte des lois et des règlements. 

Par une ordonnance du 17 janvier 1538, Conrad 
Néobar fut nommé imprïmcur du roi pour le grec, 
avec 100 écus d’or au soleil de gages annuels, 
l’exemption des impôts et la jouissance des antres 
privilèges précédemment accordés à l’univcrsilé. 
Défense fut faite en outre aux imprimeurs et li- 
biaires du royaume d’imprimer ou de vendre les 


■ L’année commençait alors ü Pâques; elle ne commença 
le Ur janvier <|u’â partir de IPOlî. 
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ouvrages publiés par Néobar, et ce dnranl cinq 
ans pour ceux qu’il aura publiés le premier et 
pendant deux ans pour ceux qu’il aura réimprimés 
plus correclemenl , soit d’après d’anciens manu- 
scrits, soit d’après le travail des savants 

Mais, peu de temps après cette mesure protec- 
trice de la propriété et du travail d’un imprimeur, 
voici en 1545 le parlement qui condamne Étienne 
Polliot à porter au bûcher une charrie de matmais 
livres riuil avait fait venir et à être brûlé avec eux ; 
voici, le 6 août 1546, le libraire Étienne Dolel 
brûlé, sur la place Maubert, pour son obstination 
dans l’hérésie de Calvin; voici enfin que par deux 
édits, du 11 décembre 1547 et d«i 27 juin 1551, 
Henri II prononce contre les imprimeurs et les li- 
braires qui imprimeraient, publieraient on ven- 
draient des livres concernant la sainte Écriture, 
sans que préalablement ils eussent été vus, visités 
et examinés par la faculté de théologie de Paris, 
la confiscation de corps et de biens. 

Depuis cette époque, les ordonnances qtii infli- 
gent la mort et le fouet aux imprimeurs, aux ven- 
deurs ou aux distributeurs de livres non autorisés 
se succèdent. 

Le gouvernement de la Ligue permit d’imprimer 
librement les écrits qui ne lui étaient pas hostiles, 
et Dieu sait s’il s'en imprima, surtout de 1583 

' Le texte de celle ordonna lice e.sl en Iangnela(ine,Bil)liolli. 
maz.iritie, ii" 10020, dil VI. Benonard. 
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à 1589, par les ligueurs, par les proleslanis e( par 
les royalistes ! 

Au mois d’août 1624 fut publiée une ordonnance 
qui centralisa la surveillance de la presse en insti- 
tuant les censeurs royaux : * quatre censeurs et 
€ examinateurs qui seront [)ris du corps et faculté 
f de la théologie de notre université de Paris, pour 
« dorénavant voir, lire et examiner toutes sortes 
« de livres nouveaux concernant la théologie, dé- 
« votion et bonnes mœurs, qui dorénavant s’impri- 
1 meront en ce royaume; et en cas qu’ils les troii- 
( vent dignes d’être mis en lumière seront tenus 
« d’en bailler leur attestation et approbation. > 
[..es quatre premiers censeurs royaux nommés par 
celte ordonnance sont : André Duval, Pierre Que- 
darne, Jacques Messier et François de Saint-Père, 
docteurs en théologie de la faculté de Paris. 

Mais l’ordonnance blessait la Sorbonne en ses 
prérogatives qu’elle diminuait en faisant remonter 
au roi un droit que l’université avait exercé jus- 
qu’alors souverainement et sans contrôle, et les 
quatre docteurs nommés renoncèrent à leur nomi- 
nation. Le 15 janvier 1G2Î), les censeurs reparu- 
rent dans une nouvelle ordonnance qui portail 
■ï qu’aucuns livres on écrits ne pouvaient être 
(imprimés ou vendus sans une permission, ni 
« aucune permission délivrée sans un examen 
€ préalable du manuscrit. • Les censeurs n’étaient 
plus nommés d’avance; ils étaient spécialement 
désignés pour chaque ouvrage par le chancelier ou 
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le garde des sceaux. C’esl à peu près à la même 
époque que fui fondée l’Académie française'; le 
grand cardinal caressait ainsi d'une main les écri- 
vains qu’il courbail de l’aulre sous son despo- 
tisme : il les voulait humbles, soumis, surveillés 
de près; les censeurs royaux frappaient les têtes 
qui voulaient se lever : l’Académie ouvrait ses 
portes à celtes qui s’inclinaient devant le pouvoir 
royal caché sous la robe rouge. 

En 1658, le chancelier Séguier désigna trois 
lecteurs fixes. Notons en passant que l’édit de 1629 
n’empêcha pas la faculté de théologie d’exercer, 
concurremment avec les censeurs l’oyaux, son 
droit d’examen des livres écrits sur des matièies 
religieuses, et que ce droit lui fut plus tard con- 
servé par plusieurs ordonnances et arrêts. 

L’étendue très-bornée de cet aperçu ne nous 
permet pas de suivre pas à pas l’histoire de la 
police de la librairie, à peine pouvons-nous som- 
mairement indiquer quelques faits généraux , 
et encore faut-il que nous nous en tenions .à ce 
qui, dans cette histoire, se rattache le plus spé- 
cialement aux questions de propriété des œuvres, 
aux privilèges d’abord, aux droits des auteurs 
plus lard. 

De nombreux procès naquirent des contesta- 
tions soulevées à propos du renouvellement des 
privilèges, et aussi à propos de la distinction entre 

• Janvier 1 G.j5. 
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les privilèges accordés à des ouvrages anciens et 
ceux accordés à des ouvrages nouveaux. La juris- 
[)rudence du parlement était de n’anloriser ni les 
privilèges pour les livres anciens, ni le renouvel- 
lement des privilèges nouveaux, ù moins que le 
livre privilégié n’eût été augmenté. L’art. 33 des 
statuts de la librairie de 1G18, promulgués par 
Louis Xlil, donna force de loi à cette jurispru- 
dence. l'out en laissant à l’arbitraire du bon plai- 
sir ce qui se rapportait aux droits d’obtention et 
à la dui ée des privilèges pour les ouvrages nou- 
veaux, ces statuts laissèrent dans le domaine pu- 
blic les livres anciens. Les parlements annulaient 
d’ailleurs ou validaient les privilèges du roi, et ils 
ne leur reconnaissaient de force qu’après les avoir 
vérifiés et enregistrés. 

Non-seulement les privilèges royaux étaient su- 
jets à discussion devant le parlement, mais il arriva 
<|ue les garanties de jouissance excessive furent 
plus d’une fois enfreintes lorsque la raison d’État 
ou des considérations d’utilité publique en con- 
seillèrent la violation, t Quand une législation est 
( vicieuse, dit Renouard, il n’est pas rare de voir 
( ainsi violer les droits privés dans la vue de 
( rendre hommage aux droits de tous. * Mais, d’un 
autre côté, des 1610, l’art. 22 d’un règlement de 
police protégeait en ces termes les titulaires d’un 
privilège : t En visitant les marchandises des li- 
< braires, ce qui se trouvera imprimé ou contre- 
« fait au préjudice des privilèges obtenus |)ar les 
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< libruircs cl imprimeurs de celle ville sera arrélê 
« et saisi par les syndics el maîires el gardes. Se- 
« queslreronl iceux , averlironl la paiiie inléres- 
« sée el en feront rapporl. » 

Kn 1647, malgré les supplications des libraires 
présentées par leurs syndics au chancelier Séguicr, 
il fui, de par le roi, interdit d’imprimer aucun 
livre, de quelque grosseur et qualité qu’il fût, 
ancien ou nouveau, sans qu’au préalable des lettres 
de privilèges eussent été obtenues, el les disposi- 
tions des statuts de 1618, rappelées ci-dessus, se 
trouvèrent abrogées. Elles fuient remplacées en 
1649 par des statuts nouveaux, qui, — pour em- 
pêcher le tort que faisaient, à des imprimeurs d’ou- 
vrages anciens privilégiés, les éditions faites de ces 
ouvrages sur mauvais papier, en pelUcs lellrcs mal 
formées, et vendues à vil prix, — défendaient toute 
publication d’un livre quelconque sans privilège, 
sous peine de 500 livres d’amende; et comme 
« telles concurrences se font d’ordinaire par per- 
sonnes accommodées, lesquelles se servent et pren- 
nent le nom de gens de néant pour exécuter leurs 
mauvaises entreprises et se mettre par ce moyen à 
couvert des peines et amendes, nous voulons que 
les communautés des marchands libraires, impri- 
meurs et relieurs des lieux où les livres auront 
été contrefaits soient responsables, etc. » Les sta- 
tuts de la librairie rédigés à la même époque, qui 
reproduisaient les règlements de 1618 dans la plu- 
part de leurs dispositions, furent présentés à l’en- 
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regislremenl du parlement, et donnèrent lieu à de 
nombreux débats, à de vives réclamations de la 
part non-seulement de l’université, mais aussi des 
libraires, des maîtres et des compagnons impri- 
meurs, mais encoi’e des compagnons doreurs, etc., 
qui s’opposèrent à leur vérification et à leur enre- 
gistrement. 

Il nous est mallieureusement impossible d’entrer 
ici dans les détails de ces longues discussions sur 
les restrictions de leurs anciens droits dont se plai- 
gnaient les uns, sur les nouvelles obligations im- 
posées qui révoltaient les autres. Nous renvoyons 
nos lecleui'S au savant livre de M. Clievillier, Ori- 
(jines de l’imprimerie de Paris. 

Le 27 février 1G82, les publications sans privilège 
continuant à se produire, un arrêt du conseil spé- 
cial pour la ville de Lyon défendit l’impression ou 
la contrefaçon des livres impi imés avec privilège, 
sous peine de punition corporelle. 

Un nouveau règlement général parut en 1686; 
il fortifiait notamment le respect des privilèges et 
insistait sur l’obligation, pour tous les livres, de la 
permission d'imprimer. Nous citerons deux de ces 
articles : 

« Art. 05. Défendons à tous imprimeurs et libraires de 
« contrefaire les livres pour lesquels il aura été accordé 
(( des privilèges ou continuation de privilèges, de vendre 
« ou débiter ceux qui seront contrefaits , sous les peines 
« portées par lesdits privilèges; lesquelles peines ne pour- 
« ronl être modérées ou modifiées par les juges; et, en cas 
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(( de récidive, les conlrevenanls seront punis corporellc- 
« ment, et seront déchus de la maîtrise, sans qu’ils puis- 
n sent directement ni indirectement s’entremettre du fait 
« de l’imprimerie et du commeilce des livres. 

« Art. CG. .\ucun libraire ou imprimeur ne pourra im- 
« primer ou faire imprimer aucun livre sans lettres pa- 
« tentes signées et scellées du grand sceau, lesquelles 
« lettres ne pourront être demandées ni expédiées qu’a- 
« près qu’il aura été remisa notre amé et féal chancelier 
« de France une copie manuscrite du livre pour l’impres- 
« sion duquel lesdites lettres seront demandées, et sera 
» fait mention desdites lettres au commencement ou à la 
« lin desdits livres. Ne pourront lesdits livres être impri- 
« niés qu’au lieu de la résidence des libraires ou impri- 
« meurs qui les auront obtenues, encore bien qu'ils cus- 
« sent cédé et transporté le privilège; et, en cas de con- 
« travention, lesdits livres, imprimés hors du lieu de la 
a résidence de ceux qui en auront obtenu lesdites lettres, 
U pourront être imprimés, vendus et débités par tous les 
« autres libraires, comme s’il n’y avait aucun privilège 
« accordé. » 

L’universilü criliquu fort eu l ègleiiiunl , rûclumu 
avec énergie contre plusieurs de ses articles» 
ruiiriiil mémoire sur mémoire tant devant le parle- 
ment (|ue devant les douze commissaires nommés 
eu vertu d’un arrêt du parlement du 7 septembre 
lüoO pour donner leur avis * sur la commodité ou 
incummodilé que le public [lourrait recevoir de 
rexéculion de divers articles du règlement. » 
L’université prétendait maintenir son droit sécu- 
laire d’approuver les livres par elle directement et 
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scs facultés, et non par les docteurs députés par le 
chancelier ; elle voulait un pouvoir absolu sur l’ad- 
mission des libraires, des imprimeui s, des correc- 
teurs; elle voulait la liberté pour les marchands 
forains, elle revendiquait la taxation du prix des 
livres, elle réclamait pour les auteurs le droit de 
faire imprimer leurs livres en telle ville et par tels 
imprimeurs qu’il leur plairait, etc., etc. Nous choi- 
sirons entre ses griefs celui qui se rapporte le plus 
directement à l’objet principal de cette publica- 
tion; il est curieux de constater dans la manière 
dont l’université envisageait l’art. 58 combien elle 
était loin au dix-septième siècle de la reconnais- 
sance et même des notions d’un droit international 
sur la propriété littéraire, alors mal définie d’ail- 
leuis en France, et fort incomplètement régie par 
les règlements. Voici ce qu’on lit dans l’un des mé- 
moires de l’université : 

( Les auteurs, les libraires et les imprimeurs du 
t royaume doivent véritablement être maintenus 

< par un privilège dans le droit qu’ils se sont ac- 

< quis par leur génie, par leur industrie, par leur 
« travail, et à leurs risques; mais à l’égard des 
« livres imprimés dans les pays étrangers, ils sont 
t du droit public et non pas du droit particulier ; 
« personne ne se les doit approprier par un privi- 
€ lége exclusif. » 

Dans ce même mémoire de runiversité se trouve 
cllleurée une question qui fut chaudement contro- 
versée plus lard, celle du droit des auteurs de 
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vendre eux-mènies leurs livres, te qui élail un 
droit exclusil dcs libraires. L’universilé prétendait 
qu'en empêthanl l'auteur de vendre lui-même ses 
ouvrages, on favorisait la tendante des libraires à 
élever le prix des livres. Chevillier répond à tela, 
non sans raison, < que c’est quelquefois un auteur 
€ trop intéressé qui, pour avoir tiré une .somme 
« considérable du libraire, est cause (|u’on ne |)cut 
* avoir un livre à un prix raisonnable. » 

Malgré la diatribe de Boileau conti e 

Ces auteurs renommés 

Qui, dégoûtés d’Iioniieiirs et d'argent affamés, 
Mellenl leur Apollon aux gages d’un libraire 
El font d’un art divin un mélier mercenaire, 

le nombre élait grand des pi otcs intentés aux ail- 
leurs qui, malgré les règlements, vendaient eux- 
mêmes leurs livres; Luili, entre autres, perdit en 
1708 un procès à te propos contre la tommunaiité 
des libraires. 

Celte opposition de l'université au règlement de 
1680 resla sans solution; le procès ne fut point 
terminé, selon (chevillier, à cause des guerres 
civiles et étrangères cl de la mort du conseiller 
rapporteur Doujat. Cependant l’arrêt interlocu- 
toire du 7 septembre 1(>50, dont nous avons parlé 
plus haut, empêcha l’enregislrcmenl au parlement 
des quatre articles relatifs aux privilèges (20, 27, 
28 et 29) sur lesquels les discussions avaient prin- 
cipalement porté cl ipii demeurèrent comme non 
avenus. 
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Les ;u‘L îiS el 59 d’un règlement donné en 1G95 
pour lu librairie de Lyon, enregistré au parlement 
le 7 lévrier 1G9G, renouvelèrent la défense de 
contrefaire les livres imprimés avec privilège on 
continuation de privilèges contenue dans l’art. G5 
du règlement de 1G8G. 

Les droits à payer pour les privilèges qui s’éten- 
daient à la généralité du loyaume et pour ceux 
dont l’effet se restreignait à certaines localités fu- 
rent fixés par les lettres patentes du 2 octobre 
1701, qui réglèrent en même temps ce qui concer- 
nait les permissions d’imprimer. 

Un arrêt du conseil (15 août 1703) ne distingue 
pas les lettres de permission des privilèges et 
ordonne que celles qui ont été ou qui seront obte- 
nues, sans que le nombre d’années fût ou soit dé- 
terminé,seront nullesde plein droit. Ce même arrêt 
ordonne d’enregistrer fidèlement et tout au long, 
sans interlignes ni ratures, sur les registres des 
communautés de libraires, toutes les lettres de 
permission et les cessions de privilèges, dans tes 
trois mois de leur date, à peine de nullité. 11 or- 
donne enfin la communication des registres « à 
toutes personnes pour y faire tels extraits et telles 
recherches que chacun avisera. » 

En vertu de cet arrêt, de nouveaux registres de 
privilèges furent ouverts à la chambre syndicale de 
Paris et firent suite aux registres précédents où 
les privilèges n’étaient indiqués que par exti'aits. 

Les privilèges n’étaient pas, dès lors déjà, sans 
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<!Xoilerde vives réclamai ions; on Irouve résumés, 
avec clarlé, avec mélhode, avec vivacité et avec 
preuves à l’appui, les griefs auxquels ils donnaient 
lieu dans un pamphlet qui parut sans nom d’aiilcur 
ni d’imprimeur, et sans date, vraisemblablement 
vers 1720, sous ce titre : Mémoire sur les vexations 
qu’exercent les libraires et imprimeurs de Paris 
Ces vexations sont divisées eu trois catégories: 
celles dont le public est victime, celles contre les 
auteurs, celles contre les compagnons imprimeurs. 

En 1725 survint un règlement qui, dans son ti- 
tre XV : Des privilèges et delà contimialion d’iceux 
pour l’impression des livres, confirma le plus grand 
nombre des dispositions antérieurement en vi- 
gueur, mais en augmentant la sévérité du pouvoir 
dans son action. Aucun livre ne peut être im- 
primé sans permission obtenue par lettres du grand 
\sceau, aucuns livrets, aucunes feuilles volantes 
sans la permission du lieutenant général de police 
et sans une approbation de personnes capables et 
choisies par lui pour l’examen. 

Plus lard, un arrêt de conseil du 20 mars 1774, 
rendu au profit de la famille de Fénélon, jugea 
que les continuations de privilèges ne pouvaient 
être accordées aux libraires qu’avec l’agrément 
des héritiers de l’auteur. C’est la première fois 
qu’un droit est formellement reconnu aux héri- 

• Ce mémoire forme un iii-fo de seize pages; le Diclion- 
naire de Moreri l'allrilnie l’abljé P. J. Blondel. 
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tiers; ce droit nous le verrons peu à peu grandir, 
mais s’arrêter cependant à une limite où le légis- 
lateur a jugé (pie commence le droit de la société 
sur la propriété intellectuelle. 

L’art. 107 du règlement de 1723 modifia pro- 
fondément sur un point le système de l’art. 6(> 
de celui de 1686, en ce qui louchait le lieu où les 
livres privilégiés pouvaient être imprimés. Cet ar- 
ticle 107 est ainsi conçu : 

« Pourront les livres pour lesquels auront été 
f obtenues lettres de privilège ou permission être 
€ imprimés dans l’élentlue du royaume. Défend Sa 
€ Majesté d’en faire imprimer aucun hors d’icelui, 
« à peine de confiscation des exemplaires, et de 
( quinze cents livres applicables, moitié au profil 
€ de l’Hôtel-Dieu, et l’autre moitié au profit de la 
f communauté. > 

La disposition finale de ce règlement transporte 
du parlement au conseil privé le jugement souve- 
rain de tontes les contestations sur la matière, en 
sorte que, dès ce moment, approbations, permis- 
sions, privilèges, se trouvèrent placés sous l’en- 
tière dépendance du chancelier. 

Nous sommes arrivé à l’époque d’une requête 
célèbre des libraires de province contre ceux de 
Paris qui refusaient de les admettre aux ventes de 
privilèges et de parts de privilèges faites en la 
chambre syndicale. Les libraires de province de- 
mandaient qu’à l’expiration des privilèges le droit 
d’imprimer devînt commun à tons les libraires de 


Digiiized by Google 



- 24 — 


France, en d’anlres termes, qu’un privilège ne 
pût pas être renouvelé cl qu’à son expiration le 
livre lombùl dans le domaine public. 

Leur requête, combattue par un remarquable 
mémoire de Louis d’Héricourt, fut rejetée et le 
règlement de 1723 maintenu. Mais l’imprimeui’ 
du mémoire fut forcé de se cacher, le syndic et les 
deux adjoints qui le présentèrent furent obligés 
de donner leur démission ; M. d’Armenonville, le 
garde des sceaux, était furieux! 

C’est que ce mémoire, écrit en faveur du main- 
tien des privilèges possédés par les libraires de 
Paris, était un manquement grave au respect du 
bon plaisir du roi dans l’oclioi des privilèges; il 
établissait « que ce ne sont point les privilèges 
que le roi accorde aux libraires qui les rendent 
propriétaires des livres qu’ils impriment, mais 
uniquement l’acquisition du manuscrit dont l’au- 
teur leur transmet lu propriété au moyen du prix 
qu’il en reçoit.» 

Puis pour démontrer les droiis de l’anteui', il 
s’exprimait ainsi : 

« 1“ Un manuscrit rpii ne contient rien de con- 
traire à la religion, aux luis de l’Utal ou à l’intérél 
des particuliers, est en la personne de l’auteur un 
bien qui lui est tellement propre, qu’il n’est pas 
plus permis de l’en dépouiller que, de son argent, 
de ses meubles ou même d’une terre, parce que 
c’est le fruit de son travail qui lui est personnel, 
dont il doit avoir la liberté de disposer à son gré, 
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pour se procurer, outre riioniienr qu’il en espère, 
un profit qui lui fournisse ses besoins, et même 
ceux des personnes qui lui sont unies par les liens 
du sang, de l’amitié ou de la reconnaissance. 

«2® Si un auteur est constamment propiâélaire 
et par conséquent seul maître de son ouvrage, il 
n’y a que lui on ceux qui le représentent qui puis- 
sent valablement le faire passer à un autre, et lui 
donner dessus le même droit que l’auteur y avait. 
Par conséquent, le roi n’y ayant aucun droit, tant 
que l’auteur est vivant ou représenté par ses héri- 
tiers ou donataires, il ne peut le transmettre à per- 
sonne, à la faveur d’un privilège, sans le consen- 
tement de celui à qui il se trouve appartenii'. > 

D’Héricourt conclut qu’il ne faut considérer les 
privilèges « que comme des approbations authen- 
tiques |)our mettre d’un côté le libraire en sûreté 
et hors d’élat d’être inquiété, supposé qu’il se 
trouvât par la suite quelque chose dans un ouvrage 
de contraire aux idées du gouvernement; et, de 
l’antre, pour assurer le public qu’il peut s’en char- 
ger sans crainte, comme ne contenant rien de con- 
traire à la religion, aux droits du roi, ni à ceux des 
particuliers. > 

La seconde pi oposilion de d’Ilériconrl, en égard 
an temps où il écrivait, n’était pas moins hardie 
que la première : « Les manuscrits que les libraires 
achètent, disait-il, des auteurs, aussi bien que les 
textes des livres qu’ils acquièrent en s’établissant 
dans ce genre «le <mn)merce, sont, en leurs per- 
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sonnes, de véritables possessions, de la même na- 
ture de celles cpii tombent dans le commerce de la 
société civile; et par conséquent on doit leur ap- 
pliquer l’état de toutes celles qui se font entre les 
hommes, soit terres, maisons, meubles ou autres 
choses de quelque espèce que ce puisse être. » 

C’est la première fois que la notion du droit se 
fait si clairement jour; jusque-là on n’avait consi- 
déré, du moins publiquement, la propriété de 
l’auteur que comme le résultat d’un octroi royal 
ou judiciaire. On sollicitait des privilèges, mais 
nul ne réclamait la liberté du travail individuel et 
sa garantie comme un droit général; chacun son- 
geait à soi et demandait la grâce d’une protection 
particulière. Même aujourd’hui que la propriété 
littéraire est plus respectée, mieux garantie qu’en 
1725, la majorité des jurisconsultes et des législa- 
teurs n’ose pas adopter encore l’opinion de Louis 
d’Héricourt, t qu’un librairequia acquis un manu- 
scrit et obtenu un privilège pour l’imprimer doit 
demeurer perpéluellement proprietaire du texte de 
cet ouvrage, lui et ses descendants, comme d’une 
terre ou d’une maison qu’il aurait acquise, parce 
que l’acquisition d’un héritage ne difTère en rien, 
par la nature de l’acquisition, de celle d’un manu- 
scrit. » 

Nous sommes encore loin de celte netteté d(^ 
principe; c’est tout au plus si l’on reconnaît 
que la propriété littéraire est une propriété sui 
generis. C’est encore une propriété limitée, 
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une prupriélé concédée par la sociélé. Palience! 

En 1727, une iléolaralion royale, signée le 10 niai 
el enregistrée le 29 an parlemenl, l'nl publiée sur 
l’impression el la vente des livres; elle cüufirinuil 
les dispositions des règleiuenls el statuts précé- 
dents, mais elle supprimait la |)eine de mort com- 
miiiée jusque-là contre la récidive de publication 
d’un livre entaché d’hérésies, contraire à la trau- 
(|uillité de l'État ou aux bonnes mœurs. Elle lais- 
sait subsister, comme pénalité, pour ces cas, le 
carcan, les galères et le bannissement. Ce lui 1a loi 
en vigueur Jusipi’à la révolution Française. 

Jusqu’en 1761, nous n'avons rien de bien inté- 
ressant à noter; la position des écrivains s’amélio- 
rait, leur considération augmentait; mais nous ne 
rencontrons do 1725 à 1761 aucun acte, aucun l'ail 
important à signaler. Le 14 septembre 1761, 
l’alarme fut Jetée dans la communauté des libraires 
par un arrêt du conseil qui, nonobstant l’opposi- 
tion de cette communauté, accordait aux petites- 
iilles de la Fontaine le pi ivilége des œuvres de leur 
aïeul, (pioiqiie, de son vivant, il les eût vendues 
au libraire Barbin, qui lui-méme les avait cédées 
à d’autres après une longue jouissance. 

< Toutes les querelles sur les prolongations de 
« privilège renaissaient par cet arrêt, dit Renouard, 
< plus ardentes qu’elles ne l’avaicul jamais été. 
( l.es libraires privilégiés, auxquels la jurispru- 
f dence du conseil d’Étal avait, jusqu'alors, été 
« généralement favorable, voyaient avec effroi in- 
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< valider leurs litres cl délruire la pcrpéluilê de 
t juuissaucc dunl ils se eunsidéraieni cumnie iii- 
« veslis par les cessions à eux tuiles. Mais ils 
( n’avaienl plus pour uniques ennemis le domaine 
( public el des rivalités de conlVères, de nouveaux 
« adversaires s’élevaient contre eux : c’étaient les 

< ailleurs el leurs ramilles, plus puissants de jour 
« en jour. » 

I..a Bibliollièque impériale de Paris possède le 
manuscrit d'un mémoire sur la librairie que Dide- 
rot composa, sur la demande de M. de Sarline, en 
1767, de concert avec Lebrelon, ancien syndic des 
libraires. Dans ce mémoire, Diderot est d’accord 
avec L. d’iléricourl sur la perpéluilé des droits de 
railleur; mais, chose cuiieuse, lui, — l’ennemi des 
corporations, — il défend opiniüilrémenl celle des 
libraires; il demande le mainlien des privilèges; il 
plaide, conlrairemenl à l'opinion émise par La- 
moignon de Malcsherbes dans son cinquième mé- 
moire sur la libiairic, en faveur des [inblicalions 
par permission tacite; il veut qu'on laisse impri- 
mer tous les livres, soit par permission tacite, soit 
pai’ permission oHicielle, el cela parce qu’il est 
impossible à un gouvernement d’empêcher la cir- 
culation d'un livre, el qu'il vaut mieux le laisser 
impi'imcr en France que d'abandonner à l’éli angcr 
les bénéfices de cette impression. Il faut voir la fran- 
che hypocrisie que le philosophe conseille sur ce 
point au gouvernement : < Si un éclat a lieu, dit-il, 
— par suite de la publication d'un livre pai‘ per- 
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mission tacile oclroyée, — ne livrez point votre au- 
teur, ce serait une indignité; n’abandonnez point 
votre commerçant qui ne s’csl engagé que sous 
votre bon plaisir; mais criez, tonnez plus haut que 
les autres; ordonnez les plus terribles perquisi- 
tions; qu’elles se fassent avec l’appareil le plus 
formidable; mettez en l’aii' l’exempt, le commis- 
saire, les syndics, la garde; qu’ils aillent partout, 
le jour, aux yeux de tout le monde, et qu’ils ne 
trouvent jamais rien. Il faut que cela soit ainsi. On 
ne peut pas dire à certaines gens, et moins encore 
leur faire entendre, que vous n’avez tacitement 
pei'mis ici 1a publication de cet ouvrage que parce 
qu’il vous était impossible de l'empécher ailleurs 
ou ici, et qu’il ne vous restait que ce moyen sûr 
de mettre à couvert, par votre connivence, l’inté- 
rêt du commerce. » 

Au fond Didei'ot plaidait pour la liberté; s’il l’eût 
demandée hautement, il ne l’aurait pas obtenue; 
mais si ses aspirations montent vers celte libel lé, 
il travaille, ne l’oublions pas, en collaboration d’un 
libraire, et sans doute c’est le syndic Lebreton qui 
lui a soufflé et qui l’a contraint d’écrire la conclu- 
sion de ce mémoire où le> contradictions abon- 
dent. t Les luis sur la librairie doivenl être à jamais 
mainleniies. » C’est-à-dire que la propriété doit 
continuer à dépendre d’un privilège, du bon plaisir. 

Pendant que les libraires réclamaient de leur 
côté, du leur aussi les auteurs insistaient pour 
avoir le droit de vendre eux-mêmes leurs ouvrages. 
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Luinoignoii (JeMalesliei'bes dans le quatrième des 
cinq mémoires sur la librairie qu’il composa on 
1759à lu sollicitation du Dauphin, fils de LoiiisXV, 
réclame et démontre ce droit dans les termes sui- 
vants : 

i Les auteurs, suivant le droit naturel, devraient 
tirer tout le proGt de leurs ouviages en ayant la 
faculté de les vendre eux-mômes. Le droit civil ne 
s’y oppose point ; et malgré le droit exclusif de 
vendre de certaines marchandises, qui est réservé 
aux communautés de Paris et des autres villes, 
chacun a la liberté de vendre les fruits de sa terre. 
Ne doit-on pas regarder les ouvrages d’un auteur, 
qui sont les fruits de son génie, comme lui appar- 
tenant encore à plus juste titre et comme le bien 
dont il serait le plus convenable qu’il eût la libre 
disposition? > 

A ce même sujet, on lit dans une lettre de Vol- 
taire, datée du 21 octobre 1769, à Luneaii de Bois- 
jermain, qui devait l’an d’après gagner un procès 
(;onlre les libraires : 

f Je ne vois pas qu’on puisse rien ajouter au 
factum de M. Linguet Il me parait que les toi* 
liers, les droguistes, les vergetiers, les menuisiers, 
les doreurs n’ont jamais empêché un peintre de 
vendre son tableau, même avec la bordure. M. le 


■ Il iHail cliarj'ü de la dircclion de la lilirairie deiuiis 1750. 
’ On Iroiive dans le loine lit des Mémoires et plaidoyers 
de Liiu;nel plusieurs mémoires eotitre les libraires. 
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doyen du parlenicnl de Üourgogne vent bien me 
vendre tons les ans un peu de son bon vin, sans que 
les cabareliers lui aient jamais fait de procès. Pour 
les gens de lettres, c’est une autre affaire; il faut 
qn’ils soient écrasés, attendu qu’ils ne font point 
corps et qn’ils ne sont que des membres très- 
épars. 1 

Les libraires et les auteurs discutant n’empù- 
cliaient point les imprimeurs d’activer de jour en 
jour leur zèle de contrefaçon ', malgré les réclaïua- 

' L’avis suivant, digne (t’élre offert en exem|ile aux contre- 
facteurs, se lit en tête d’une édition du Pélopùlas, faite à 
Tonton (1772), cliez Mallard : 

U Tout ce <|iii sort de la plume de M. de Voltaire est en 
U droit d’intéresser le public. Il vient <ie paraître une Ira- 
» gédie nouvelle dans l’édition de tous ses ouvrages, <|u’on 
U imprime actuelleineni A Lausanne, en Suisse, chez F. Gros- 
» set et coinj)agnie; j’ai cru devoir imprimer cette pièce 
» séparément : comme souscripteur de cette grande et riche 
« collection. J’espère que M. de Voltaire ne me saura pas 
*' mauvais gré d’avoir mis ce nouveau drame A portée d’ètre 
'• admiré par un plus grand nombre de lecteurs. » 

C’est le pendant de l'anecdote suivante : 

I* Marinontel revenait du voyage qu’il lit A Aix la-Cliapelle 
après la publication de son liélisaire. S’étant arrêté A Liège, 
il vit entrer chez lui un bourgeois A la physionomie ouverte 
qui lui dit : 

<• — Monsieur, je vous ai de grandes ohligations ; je viens 
vous en remercier. 

* — Ne vous trompez-vous point? repartit Marinontel ; il 
me semble ne point vous connaitre. 

« — N’est-ce pas A l’auteur de Bélisaire que j’ai l’honneur 
dei>arler? Moi, je inc nomme Bassompierre ; je suis impri- 
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tiuns Tuiles uu nom de ee que l’on appelait alors 
déjà lu propriété littéraire. 

Enfin le 30 août 1777, six aricls du conseil 
d'Etul donnèrenl à lu librairie et à l’imprimerie de 
nouveaux règlements. 

Ces urrêls, dont nous sommes forcé, malgré 
leur impurlance, de ne donner ici qu’une analyse 
sommaii e, sont un grand pas fait vers 1a législaliun 
des 19*24 juillet 1793- L’un de ces arrêts institue 
annuellement à la chambre syndicale de Paris deux 
ventes publiques pour les fonds cl parties de fonds, 
les privilèges et portions de privilèges, auxquelles 
les libraires de Paris et de la prortuce devaient être 
admis. 

Le préambule de ce règlement explique que ces 
ventes sont instituées pour le mieux des iuléréls 
des auteurs, des imprimeurs et des libraires, el 
afin de faire cesser la rivalité entre lu librairie de 
Paris el celle des provinces. 

ineiir en celte vitte el J'y reproduis vos ouvrages. Oti! its 
ont te ptus grand succès. J’ai publié déjà quatre éditions de 
vos Contes moraux; Je suis à ta troisième Ae Bélisaire, et 
j’espère bien que... 

U Marmontet, rouge de colère, l’interrompit 
» — Quoi ! vous me dérobez le fruit de mes veilles, et vous 
venez efFronléinenl vous en vanter devant moi ! 

U Mais Bassompierre, sans se déconcerter, s’écria : 

« — l.iége est un pays de franebises, monsieur, el nous 
n’avons <|iie faire de vos privilèges ici ! » 

l.e lendemain Marmontet dinail cliez son contrefacteur 
auquel cependant il ne pardonna point. 
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Un autre arrèl est relatil'aux privilèges cpii de- 
meurent obligatoires, mais qui ne peuvent être 
renouvelés s’il n’y a dans le livre augmentation 
d’au moins un quart; on ne peut rel’useï’ aux li- 
braiies la permission de réimprimer un livre non 
augmenté; les privilèges accordés à un libraire ont 
une durée de dix-ans au moins; a|)rcs la mort d’un 
auteur, aucun privilège exclusif d’impression de 
ses œuvres n’est plus accordé; les privilèges anté- 
rieurement obtenus sont soumis à une vérilica- 
iion, etc., etc. I.e point le plus important de cet 
arrêt est dans sou article 5, qui consacre en ces 
termes la pcrpéiuiié du droit de propriété des au- 
teurs sur leurs œuvres : 

t Tout auteur qui obtiendra en son nom le pri- 
« vilége de son ouvrage aura droit de le vendre 
« chez lui, sans qu’il puisse, sous aucun prétexte, 
« vendre ou négocier d’auti’es livres; et jonira de 
« son privilège pour lui et ses hoirs à perpétuité 
« pourvu qu’il ne rétrocède ù aucun libraire, au- 
« quel cas la durée du privilège sera, par le seul 
t fait de la cession, réduite à celle de la vie de 
c l’auteur. > 

Un arrêt défend de contrefaire les livres pour 
lesquels il a été accordé des privilèges pendant 
toute la durée de ces privilèges, sous peine de 
6,000 livres d’amende pour la première fois, de 
pareille amende et de déchéance d’étal en cas de 
récidive; en outre, le libraire ou l’auteur dont 
l’ouvrage a été contrefait peut obtenir des dom- 
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mages el inléréls; la recherche du plaignani, ac- 
compagné d’un simple commissaire de police, esl 
permise dans les magasins ou les impi imeries où il 
suppose exister des contrefaçons; mais les libraires 
ou imprimeurs chez lesquels a lieu semblable visite 
sont admis à réclamer des dommages- intérêts 
contre le visiteur s’il ii’a pas trouvé chez eux les 
contrefaçons qu'il recherchait, en eût-il trouvé 
d’autres. Quant aux contrefaçons existantes au 
moment de la publication de l’arrêt, l’art. 7 porte* 

« Les possesseurs des contrefaçons antérieures 
€ au présent arrêt seront tenus de les représenter 

< dans le délai de deux mois à l’inspecteur cl à 
« l’un des adjoints de la chambre syndicale dans 
« l’arrondissemcnl de laquelle ils sont domiciliés, 
« |)our être, la première page de chaque exem- 

< plaire, estampillée par l’adjoint el signée par 
« l’inspecteur. » 

Ces règlements soulevèrent des tempêtes de ré- 
clamations. Les veuves des libraires allèrent , en 
habit de deuil, à Fontainebleau, solliciter du garde 
des sceaux le rapport des arrêts. L’université, 
l’Académie française réclamèrent; les mémoires, 
les plaidoyers, les libelles se succédèrent, et parmi 
Ips plus ardents à l’attaque se retrouva Linguet, 
l’ennemi des encyclopédistes, protestant au nom 
du droit perpétuel que le privilège ne donnait pas, 
selon lui, mais qu’il se bornait à consacrer. 

Un nouvel arrêt du 30 juillet 1778 intervint 
dans la querelle des partisans et des adversaires 
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des arrêts de l’année précédenle; il permellail au 
cliancelier ou au garde des sceaux d'étendre au- 
tant qu'il le voudrait la durée d’un privilège au delà 
du minimum de dix ans, il pei mettait aux auleuis 
qui avaient obtenu un privilège de faire impriniei' 
et vendre leur ouvrage où il leui' plairait, il aggra- 
vait les peines contre les contrefacteurs, mais il 
ne mit pas encore un terme aux débats soulevés 
et ne satisfît complélemenl personne. 

La légalité des arrêts de 1777 et 1778 fut atta- 
quée et plusieurs procès eurent lieu; les six arrêts 
furent même déférés au parlement qui, toutes 
chambres réunies, ordonna qu’un compte serait 
rendu par les gens du roi. Il le fut par l’avocat 
général A. L. Séguier, dans un rapport dont la 
lecture dura trois audiences, les 10, 17 et 31 août 
1779. 

Dans ce très-remarquable travail, l’avocat géné- 
ral Séguier constate d’une manière formelle que 
le droit de propriété de l’auteur sur son œuvre 
est sacré et incontestable; que le privilège ne crée 
pas la propriété des tuanuscriis, mais seulement la 
protège; il termine ses léflexious en proposaiii 
un mode nouveau d’après lequel ce seiait l’admi 
nistration qui se chargerait de l’acipiisition des 
manuscrits, qui traiterait avec les auteurs du prix 
de leurs ouvrages, sauf à se faire rembourser d’une 
portion ou de la totalité de ce prix par le libiaire 
qui se présenterait pour faire l’édition. i On lui 
« accorderait, dit-il, un privilège exclusif |)lus ou 
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« moins éleiiüu, selon l’iitipoiiance de lu somme el 
« la diflicullé dn débil ; à l’expiralion de ce privi- 
« lége, el lorsque la somme avancée sérail i cntrée 
« dans la caisse destinée à cel effel, le livre de- 
« viendrait commun , el lonl imprimeur pourrait 
« oblenir la permission de le réimprimer sans 
« donner malière à aucune conleslalion. > 

Le parlement ne s’arréla pas à ce système qui, 
dans le but de proléger la propriété des auteurs, 
ne leur laissait pas même la liberté d’en disposer à 
leur fantaisie, el qui constituait l’Llal agent géné- 
ral de la librairie. Malgré les attaques dirigées à 
diverses reprises à l’occasion de plusieurs procès 
contre les règlements de 1777, ils restèrent en vi- 
gueur jusqu’à la révolution. 

Un arrêt du 12 août 1785 limita à dix années 
les privilèges d’almanachs, dejoui naux, de gazelles 
et d’autres ouvrages périodiques; mais cet arrêt 
fut modifié en faveur de la Gazelle de France qui 
existait depuis 1631, et dont le privilège continua 
à être régi conformément aux leJtres pal(;nles du 
mois d’août 1761 . 

Un arrêt du (conseil du 1 5 seplend)re. 1786 décréta 
pour l'impression de la musique des mesures ana- 
logues à celles qui existaient pour la librairie, f à 
l’effet d’arrêter le cours des contrefaçons qui nuir 
sent aux droits des artistes et aux progrès de 
l’art, surtout depuis que les oiivi ages de ce genre 
sont assez recherchés pour réveiller la cupidité el 
animer la fraude. » Mais tout en protégeant la pro- 
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pi'iété inlellectuelle sous cette l'oi'me, i'arrét lhi|)- 
|>uit (l’un droit de timbre tontes les impressions 
nuisicules, et le fisc trouvait une fois de plus son 
profit dans la protection de la propriété. 

A lu date du 27 juillet 1790 se trouve inscrit sur 
les registres de lu chambre syndicale de Paris le 
dernier privilège qui fut accordé ; c’est celui d’un 
ouvrage intitulé Êlrennes intéressantes des quatre 
parties du monde , publié par Langlois père , 
libraire. 

Les privilèges furent abolis par les décrets du 
mois d'août 1789, qui, en même temps, procla- 
mèrent la liberté de la presse. La propriété des 
auteurs retomba, dès ce moment, sous l’empire du 
droit commun; le 24 août 1790, une députation 
d’artistes et d’hommes de lettres, admise à la barre 
de l'assemblée nationale, demanda la consécration 
des droits des auteurs et des inventeurs sur leurs 
oeuvres, et le 19 juillet 1795 fut voté le décret, 
rendu sans discussion sur le rapport de M. Laka- 
nal, qui réglementa la propriété littéraire, et 
qui détermina d’une manière nette et précise le 
droit d’impression et de gravure. La propriété lit- 
téraire ne fut plus sauvegardée par un privilège, 
elle le fut par la simple obligation d'un dépôt 
préalable; sa durée fut fixée à la vie de l'auteui- 
et à dix années après sa mort; tout contrefacteur 
fut tenu de payer au véritable propriétaire une 
somme équivalente au prix de trois mille exem- 
plaires de l’édition originale. 

4 
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La oonslilulion du 5 fniclidoi’ an iii (22 août 
1795) proclama solennellcmeni les droits des ail- 
leurs dans son art. 557, ainsi conçu : 

t La loi doit pourvoir a la récompense des in- 
f venleurs ou au maintien de la propriété exclii- 
« sive de leurs découvertes ou de leurs produc- 
( tions. > 

l.ei" germinal an xiii (22 mars 1805), un décret 
régla les droits de propriété des ouvrages posl- 
liiimes; il n’a qu’un seul article : < [.es proprié- 
€ taires, par succession ou autre litre, d’un ou- 
( viage posthume ont les mômes droits que l’an- 
t teiir, et les dispositions des lois sur la propriété 
f exclusive des auteurs et sur sa durée leur sont 
t applicables, toutefois à la charge d’imprimer 
« séparément les œuvres posthumes, et sans les 
■ joindre à une nouvelle édition de l’ouvrage déjà 
( publié et devenu |)ropriété publique. » 
l,e 5 février 1810, un décret impérial, contenant 
r«*glenient sur l’imprimerie et la librairie', dont la 
discussion occupa près de deux ans le conseil 
d’Élat, vint modilier la loi de 1793, en ce qui con- 

• Ce (lécrcl recoiisliltia eu réalité la corporation des im- 
pi imeurs et des libraires sans les chambres syndicales on 
de discipline, aiix<|nelles on ne renonça <praprés la sixième 
rédaction du projet de loi, mais en plaçant les imprimeurs 
et les libraires sons l’action directe du {gouvernement par 
la nomination d’un directeur (général de l’imprimerie et de 
la librairie, <|ui avait ses auditeurs. Le nombre des im(iri- 
meurs à Paris fut fixé è soixante; un «lécret du 11 février 
1811 le porta à qnatre-vinffis. 
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c-eriiail la durée üii droil de propriélé de la veuve 
el des enfanls de l’auleiir sur scs œuvres. Les ar- 
licles 39 el 40 du titre VI de ce décrel sont ainsi 
conçus : 

€ Art. 39. Le droil de propriélé esl garanti à 

< l’aulenr el à sa veuve pendant leur vie, si les 

< conventions inalrinioniales de celle-ci lui en don- 

< ncnt le droil, el à leurs enfants pendant vingt ans. 

«Art. 40. Les auteurs soit nationaux, soit étrnn- 

« gers, de tonl ouvrage imprimé ou gravé, pen- 
« vent céder leur droil à un imprimeur on libraire, 
« ou à toute autre personne qui est alors subslilnée 
« en leur lieu el place, pour eux el leurs ayants 
« cause, comme il est dit à l’article précédent.» 

Enfin, le code pénal, déclaré, par déci-el du 
13 mars 1810, exéculoire à partir du 1" janvier 
1811, détermina dans ses art. 423 à 429 les peines 
applicables à la contrefaçon des ouvrages non en- 
core tombés dans le domaine public. 

Maison n’élail pas d’accord sur le point de .sa- 
voir si la législation de 1793, sanctionnée par les 
pénalités édictées en 1810, protégeait ensemble, 
dans une juste mesure, les droits des auteurs el les 
droits ou les besoins de la société; on sentait qu’il 
restait quelque chose à faire. En 1823, Ie20 novem- 
bre, le roi nomma une commission qui fut chargée 
de rechercher (pielles ameliorations pouvaient être 
introduites à la législation sur la propriété litté- 
raire. Présidée par M. de lu Rochefoucauld, cette 
commission, composée de pairs, de députés, de 
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conseillers d’Élal, d’académiciens, de délégués des 
ailleurs dramaliques el de délégués des libraires, 
rédigea un projet de loi qui portait à cinquante 
ans le droit de propriété reconnu à la veuve, aux 
héritiers, aux légalaiies ou aux donataires de 
l'auteur; mais il n'y fut donné aucune suite sous 
la restauration. La question ne fut reprise ofliciel- 
Icmcnt qu’en 185(3; le 22 octobre de celte année, 
un arrêté du ministre de l’intérieur institua une 
commission nouvelle pour élaborer un projet de 
loi sur la propriété d’art, de sciences et de lettres. 
M. le lieutenant général comte de Ségur fut rap- 
porteur de cette commission el le 18 janvier 
1841, le projet de loi qu’elle avait rédigé fut pré- 
senté à la chambre des députés. 

Le 13 mars suivant % M. de Lamartine fit son 
rapport, et le 2 avril, le projet de loi fut rejeté, 
après de longs débats, par 154 voix contre 1(^. 

« Qu’a-l-il donc manqué à ce projet de loi? — 
dit M. Jules Calmels dans son Traité sur les contre- 
façons — Assurément, ce ne sont pas les hom- 
mes de génie et les savants. Le rapport de M. de 

• moniteur du 28 mars 1837, page 097. 

* Mmiiteur Au 14 mars 1841, pa{;es 634 el suiv. — Dans le 
projet du gouvernement, le droit de propriété de la veuve 
OU des liériliers d’un auteur ne pouvait s'étendre à plus de 
trente ans après sa mort ; la cominissioii porta la durée de ta 
propriété posthume à cim|uaule ans. 

^ Paris, 1852, Broeliiire in-8<>. i)ubliéechezRoret, rue Haute- 
feuille. 
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Luniarline esl luul ù la fuis l'œuvre d'un penseur 
el d’un arlisle, el les hommes les plus compétents 
sur celte matière ont pris part à la discussion. Ce 
qui s’est opposé à la conversion de ce projet en loi, 
c’est, il faut bien le dire, l’absence d’un principe 
fondamental , d’une base solide. Ce projet n’avail 
de la loi que la forme. Corps sans âme, matière 
inanimée, le souffle de l’esprit philosophique ne 
l’avait pas vivifié. On discutait, en effet, la propriélé 
inlellecluelle, et cette propriété n’était pas définie, 
elle était inconnue; sa nature et ses caractères 
n’étaient pas déterminés. » 

Depuis, à plusieurs reprises, des pétitions furent 
adressées aux divers gouvernements qui se sont 
succédé en France; le hommes les plus considé- 
rables et les plus compétents, V. Hugo, A. de 
Vigny, Ch. Nodier, entre autres, réclamèrent un 
changement nécessaire à b législation, sans que la 
question ait fait un pas; enfin, dans le mois de 
mars dernier, le corps législatif, sur le rapport 
de Al. Jubinal', a voté un |>rojet de lui, à l’a- 


' Ce fut dans la séance du 27 mai 1853 (|uc ce rapport fut 
déposé. Quelques jours auparavant, la coininission des au- 
teurs dramati(|ucs, s’appuyant sur certains cas spéciaux de 
prescription littéraire qui, en vertu delà loi del844, devaient 
frapper de déchéance les droits de pliisieirt’s familles dignes 
d’estime et d’intérêt, avait sollicité du chef de l’État une 
amélioration au sort des veuves et des enfants des auteurs 
et des compositeurs. Le prompt résultat de cette démarche 
fut la présentation du projet de loi au corps législatif, qui 

4 


Digitized by Google 



- 4 -2 — 


doptioi) clu(|uel le sénat a déclaré ne pas s’oppo- 
ser dans sa séance du 3 avril dernier, et dont l’in- 
sertion au Bultelin des lois a élé ordonnée le 8 du 
inênie mois. 

Dans la pensée du gouvernement comme dans 
celle (le la commission chargée de son examen 
par le corps législatif, celle loi a un caractère es- 
sentiellement transitoire, les éludes se poursui- 
vant pour une réglementation plus approfondie et 
plus étendue de la matière. 

Il importe de remarquer que la loi nouvelle est 
la première de la législation française où il soit 
question des arlislcs en général; celle de 1793 ne 
nomme que les peintres et dessinateurs, le décret 
de 1810 que les auteurs d’un ouvrage imprimé ou 
gravé, le code pénal parle des écrits, des compo- 
sitions musicales, de dessins, de peintures et de 
toute antre production imprimée ou gravée : la 
sculpture, la moulure, n’étaient point formelle- 

Momma inimédiateinenl une commission spéciale. Celle-ci , 
(tans sa séance unique, approuva le ]>rojel, prononça l'ur- 
{;ence, et fU sou rapport approbatif. Mais la session louchait 
à son terme; le règlemenl du corps législatif exige qu’il s’é- 
coule vingt-quatre heures au moins entre la distribution 
d’un rapport et sa discussion : il s’en fallut d’une demi- 
heure, malgré toute l’aclivilé dont la commission avait fait 
preuve, que ce délai fill rempli, et il fallut renvoyer le débat 
à la session suivante! Le résultat de ce retard fut que, dans 
l’intervalle, les œuvres de M*"'- (inizot , de Lava, de Jacque- 
mont,de plusieurs peintres et sculpteurs, toiiibèrent dans le 
domaine public ; faute d’une demi-lieure législative! 
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ment protégées et ne trouvaient une protection que 
dans l’interprétation donnée aux lois en vigueur 
par la cour de cassation le 17 novembre 1814', et 
qui devint règle générale de la jurisprudence. 

Voici le texte de la loi du 8 avril : 

t Article UNIQUE. Les veuves des auteurs , des 
compositeurs eldes artistes, jouiront pendant toute 
leur vie des droits garantis par les lois des 15 jan- 
vier 1791 et 19 juillet 1795, le décret du S février 
1810, la loi du 5 août 1844’, et les autres lois ou 
'décrets sur la matière. 

tLa durée de la jouissance accordée aux enfants 
par ces mêmes lois et décrets est portée à trente 
ans, û partir soit du décès de l’auteur, compositeur 
ou artiste, soit de l’extinction des droits de la 
veuve. » 

Avant le vote de cette loi, le 18 mars 1852, le 
président de la république française avait signé 
une mesure large, noble et généreuse dont nous 
avons parlé ailleurs déjà et qui consacrait la pro- 
priété littéraire et artistique du monde entier en 
France, effaçant d’un loyal trait de plume tous les 
obstacles jusqu’alors opposés à la protection de 
l’intelligence universelle par la loi française. 

Cet exemple attend encore des imitateurs. 


• Merlin, Répertoire de Jurisprmletice , v® Contrefa- 
çon, ^ XVI. 

• Celte loi est rcKitive aux veuves el aux enfants des au- 
teurs dramatiques. Voir chapitre suivant. 
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DES DROITS DES AUTEURS DRAMATIQUES. 

L’hisloirc spéciale des droils des ailleurs dra- 
iiiali(|iies sérail l’hisloire complèle du Ihéâlre con- 
sidéré au point de vue des lois de police el de 
l’exploilalioD industrielle; mais, encore une Fois, 
le cadre de notre travail nous oblige à une grande 
concision, cl pour les droils des auteurs dramati- 
ques, comme nous avons fait pour les droits d’au- 
teurs en général, nous nous bornerons forcément 
à un résumé substantiel el précis. 

Sans nous préoccuper des premiers temps du 
théâtre el de ses origines incertaines, ne nous ar- 
rêtant même pas au théâtre d’Athènes el de Rome; 
sans rechercher comment, après la déslruclion de 
la scène antique, se prépara la renaissance de l’art 
dramatique par les jongleurs ou jufileurs, les mé- 
nestrels ou meneslreus , les confrères de la Pas- 
sion, les enfants Sans-Souci, les clercs de la Ba- 
soche, etc. ', nous arriverons tout de suite au règne 
de François 1". 


■ Pour les ren$ei{'iiemeiUs les plus complets , consulter 
V Histoire du Théâtre français des frères Parfait. Ccpeii- 
danl nous voulons, à propos des'jongleurs, noter mie or- 
donnance du prévôt de Paris du 14 septembre 1395, dont 
parle Delamarre dans son Traité de ta Police, parce (pi'elle 
est coinnie un premier bégayement de la censure. Celle 
ordonnance défend u aux joni'leurs et jongleresses de rien 
» dire, représenter ou clianter dans les places piibli(|ues ou 
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Avant celle époque, le parlement élait |>lusieiirs 
luis intervenu pour réprimer dans les souies et les 
iHoralilés ce qui pouvait oflenseï' la religion, les 
mœurs, le roi, la cour, et la répuiationdu prochain 
en général. Dès 1488, la facullé des arts avait pris 
un règlemeni semblable, mais qui, malgré la peine 
des verges qu’il comminait contre les écoliers cou- 
pables d’y avoir contrevenu, élait sans doute peu 
respecté, tant, alors déjà, alors surtout peut- 
être, l’esprit gaulois tenait à ses licences, à ses 
franches lippées! Louis XII protégea fort les clercs 
de la Basoche; il allait jusqu’à rire de ce qu’ils le 
jouaient lui -môme mais sous François F', 
l’ordre de supprimer les satires devint formel, et 
il fut défendu de représenter, môme par allusion, 
les princes et princesses de lu cour. A la fin de 
1525, pendant la captivité du roi, après le désastre 
de Pavie, le parlement défendit de jouer dans les 
collèges les farces, les jeux cl les morisques < que 
les écoliers ont accoutumé jouer par la fêle des 

« ailteiirs,<|ui pùt causer quelque scandale, à peine d'amende 
V ai'liilraire, et de deux mois de prison au pain elà l'eau. « 

' Cependanl s'il disait, comme le rapporte le chancelier 
de l'Hospital, qu'il laissait la plus {grande liberté aux théâ- 
tres, parce que U par lâ il apprenoit hoaiicoup de choses qui 
•• esloient faites en son royaume, qu'aiiltrement il n'eiisl 
» scelles , » il ajuwlait, au dire de Braiitùme, qu'il ne per- 
inetlait pas ipie les clercs de la Basoche et les écoliers, dans 
leurs farces et leurs comédies, « parlassent de la royiie sa 
« femme en façon quelconque, aiiltremeiit qu'il les feroil 
« lous pendre! « 


Digitizad by Google 



- 46 — 


Hois, iraiihinl que sous ombre de jeux y uuroil des 
gens qui poiirroienl dire des paroles capables de 
mouvoir le peuple à sédilion. > 

Enliii, eu 1538, naquil la censiiie lliéâhale; plu- 
sieurs arrêts du parlement défendirent aux clercs 
de la Basoche de jouer aucune pièce, sans qu'elle 
eût été portée quinze jours avant la représentation 
au censeur charge par le parlement de l’exa- 
miner. 

Vers la même époque prit naissance à côté de la 
censure, établie dans le but de garantir la moralité 
publi(]ue, le droit des pauvres, qui n’élail dans son 
principequerindemnitédii tort causéà la classe in- 
digente par les représentations théâtrales. On sait 
si ce fut dans 1a suite à la moralité publique ou au 
bon plaisir des princes que servit la censure; on 
sait si c’est aux indigents que prolita le droit des 
pauvres prélevé sur la recette des directeurs, sou- 
vent plus à plaindre que les malheureux au nom 
desquels on les forçait de payer. Quoi qu’il en soit, 
un arrêt du parlement de Paris, du 27 janvier 1541, 
prescrivit aux confrères de la Passion de commen- 
cer leur spectacle à une heure de l’après-midi et 
de (inir à cinq; c et à cause que le peuple sera 
( distrait du service <livin et que cela dimiuiiera 
« les aumônes, ils bailleront aux pauvres la somme 
« de mille livres tournois, sauf à ordonner plus 
c grande somme. > 

Le 19 novembre 1548, un arrêt lit défense de 
rcprésenlei' sur le théâtre des sujets sacrés; le [)ro- 
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nii'enr général an parlemenl de Paris, qui avait 
provoqué celle mesure, Irouvail à ce genre de re- 
présentations < plusieurs choses qu’il n'estoil pas 
« expédient de déclarer au peuple, comme gens 
« ignorants et imbéciles (pii ponrroienl en prendre 
« occasion de judaïsme, à l'aute d’intelligence. « 
Le même arrêt maintint les confrèies de lu Passion 
dans le privilège exclusif, qu’ils tenaient de Char- 
les VI, de jouer et représenter des jeux, tant 
dans Paris que dans les fauboui’gs et la banlieue. 

C’est alors que les confrères, bannis de l’hôpital 
de la Trinité, firent construire sur un terrain de la 
rue Mauconseil la salle de l’hôtel de Bourgogne; 
mais comme ils portaient l’habit religieux, ils ne 
montèrent plus eux-mêmes sur les planches : une 
troupe de comédiens prit d’eux à loyer leur privi- 
lège et l’hôtel de Bourgogne, où ils se réservèrent 
seulement deux loges. L’imitation des poêles gnns 
et latins fil désormais concurrence à la mise en 
scène du Nouveau Testament, qui, malgré le par- 
lemenl, ne fut pas encore abandonnée. La Cléo- 
pâtre de Jodelle fil une sensation immense. Pas- 
quier rapporte que Henri II , qui assista à la 
représentation de cette tragédie, * chose et très- 
belle et très-rare, » gratifia l’auteur de 500 éens de 
son épargne, et nous entendons Ronsard s’écrier: 

Jodrlte le premier, d’une |>lainle Iiardie, 

Françniseinenl cliaiila la grecque tragédie. 

Pasrpiier raconte tpie la Rencontre, comédie de 


Digitized by Google 


— 48 — 


Jodelle, et la Cléopâtre « furent repi-ésenlées de- 
« vunl le roi Henri , à Paris, en l’Iiôlel de Reims, 
t avec grands applaiidissemcnls de toute la coni- 
t pagnic, cl, depuis encore, au collège de Bon- 
« court , où toutes les fenêtres estoient tapissées 
t d'une infinilé de personnages d'honneur, et la 
f cour si pleine d'écoliers, que les portes du col- 
t lége regorgeuient. Je le dis comme celui qui 
t étoil présent avec le grand 'J’urnebus en une 
« même chambre. I£t les enireparleurs étoient tous 
t hommes de nom, car même Remy Belleau et Jean 
€ de la Péruse jouoient les principaux roullels, 
« tant étoit alors en réputation Jodelle envers 
t eux. * 

Avec Jodelle ou après lui, on vit écrire des 
pièces profanes par Jean de la Péruse, Meslin de 
Sainl-Gelay, Baïf, Hardy, Montchrétien, Roberl 
Garnier, Alexandre Baro, etc. Voltaire rapporte 
que les comédiens ambulants qui allaient jouant 
dans les provinces les œuvres de ces auteurs, leur 
payaient dix écus par pièce jouée. 

Henri il avait confirmé les privilèges accordés 
aux confrères par ses prédécesseurs; Henri lll les 
protégea également. Ce fut sous son règne que les 
comédiens italiens parurent en Frant'e pour la 
première fois. Il fit construire en 1577, à ces 
(fdosi, le théâtre du Pelit-Bourbon, qui occupait 
remplacement actuel de la colonnade du l.onvre; 
ils y jouèrent jusqu'en 1GGI , à l'époque où, sur 
les dessins de Perrault , on éleva la colonnade. 
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L’Dsloile ropporle en scs Mémoires que la corriip- 
lion (les temps était telle, que les farceurs, bouf- 
fons, pulains el mifinotis avoicnl lous crédit auprès 
du roi. 

Un arrêt dn conseil du 7 novembre 1G29 abolit 
lu confrérie de la Passion el anVancliil les comé- 
diens des redevances qu’ils lui payaient. Ces con- 
frères de la Passion faisaient d’ailleurs un singulier 
métier sous leur saint litre, s’il faut en croire les 
Remontrances adressées à Henri III, par un parti- 
culier, sur les misères du royaume, en 1588. Voici 
comment ce particulier dépeint, le Ibéâtre de celte 
sainte el burlesque confrérie : 

t C’est un cloaque, une maison de Satan, dont 
les auteurs se disent abusivement confrères de la 
Pa.ssion de Jésus-Christ. En ce lieu se donnent 
mille assignations scandaleuses au préjudice de 
l’honnêteté el de la pudicité des femmes, el à la 
ruine des familles des pauvres artisans, desquels la 
salle basse est toute pleine, el lesquels, pins de 
deux heures avant le jeu, passent leur temps en 
devis impudiques, jeux de cartes et de dés, en 
gourmandises et ivrogneries. Sur l’échafaud, l’on 
dresse des autels chargés de croix el d’ornements 
ecclésiastiques; l’on y représente des prêtres re- 
vêtus de surplis, même aux farces impudiques. 
L’on y lit le texte de l’l<>angile el chants ecclésias- 
tiques pour, par occasion, y rencontrer un mol à 
plaisir; el , au surplus, il n’y a farce qui ne soit 
orde, sale cl vilaine, au scandale de la jeunesse qui 
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y assiste. Celle impiété est entretenue des deniers 
d’iine eonf’rérie qui devroient être employés à la 
nourriture des pauvres. » 

Voltaire prétend ' qu’avant l’année 1625 il n’y 
avait poini de comédiens fixes à Paris... t Pierre 
« Corneille, dit-il, tira le lliéàlre de lu barbarie et 
* de l’avilissement vers 1650. * 

La troupe qui jouait à l’hôtel de Bourgogne se 
divisa en 1600; une partie de ses comédiens, tiou- 
vant leur salle trop étroite pour le public qui l’as- 
siégeait, élevèrent une succursale à l’hôtel d’Ar- 
genl, rue de la Poterie, sous le nom de théâtre du 
Marais. Cette séparation dura jusqu’en 1619; il y 
avait foule au spectacle quand il n’y avait qu’une 
salle; il n’y eut pas assez de spectateurs pour en 
remplir deux : les deux troupes furent obligées 
de se réunir jusqu’au moment où, en 1625, le sm - 
cèsde Mé.lite, le début de Corneille, qui avait alors 
dix-neuf ans, les décida à se séparer de nouveau. 
« Ce succès, — dit Corneille lui-même, — fut siu - 
» prenant ; il établit une nouvelle troupe de comé- 
t diens à Paris, malgré le mérite de celle qui éloil 
€ en possession de s’y voir l’unique; il égala tout 
( ce qui s’étoit fait de plus beau jusqu’alors et me 
( fit connoître à la cour.» 

Corneille subit , ainsi que les autres auteurs 
dramatiques, ses contemporains, l'inlluence de son 
temps : la captivité de François I" à Madrid avait 

■ Vie de /Holiére. 
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puiié l’atlenlion sur lu lilléralure espagnole; le 
Cîd, le Capiian, et d’aulres liéros castillans et na- 
varrais, monlèrent sur la scène française de com- 
pagnie avec les grands hommes de Tite-Live et de 
Sénèque. 

La position des écrivains devenait de jour en 
jour meilleure, d’abord parce que véritablement 
leur valeur dépassait celle de leurs devanciers, 
ensuite grâce à la protection du cardinal de Riche- 
lieu , qui, jaloux de se faire dans les lettres une 
réputation égale à celle qu’il avait dans la politi- 
que, encourageait les poètes, répandait sur eux 
ses largesses, en échange d’un peu d’encens brûlé 
devant l’auteur de M'irame et le fondateur de 
l’Académie française. Richelieu mit ses protégés 
en rapport avec la cour et la haute société; re- 
lations utiles qui devaient se développer encore 
sous le règne de Louis XIV. 

En 1626, le cardinal fit construire la salle du 
Palais-Royal pour la représentation de sa tragédie 
de Mirame, 

Les Béjart , directeurs d’une troupe de comé- 
diens, donnaient, vers la même époque, des repré- 
sentations dans le faubourg Saint-Germain, au jeu 
de paume delà Croix-Blanche, et au quartier Saint- 
Paul ; cette troupe s’intitulait lièrement l’illustre 
théâtre. Ce fut là que débuta un élève de la Sor- 
bonne, Poquelin, dont Tallemant des Réaux parla 
ainsi : « Un garçou, nommé Molière, quitta les 
« bancs de la Sorbonne pour suivre les Béjart; il 
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< t'uil des pièces où il y a de l’espril. Ce n'esi pas 
* lin merveilleux acteur, si ce n’esi parle ridicule; 

< il n’y U ipie sa troupe qui joue scs pièces : elles 
t sont comiques. * 

Api'ès avoir couru les provinces avec cette 
troupe dont il était devenu le directeur, Molière 
revint à Paris, à ce que rapporte Lagrange, coiiié- 
dicn du roi, au mois d’octuhre 1658. Il fut auto- 
risé, grâce à la protection de Monsieur, frère du 
roi, à s’installer dans la salle du Petit-Bourbon, où 
les représentations de sa troupe alternèrent avec 
celles des comédiens italiens '. Plus tard, quand 
celle salle fut démolie, la troupe passa au ihéâtrc 
du Palais-Royal, sous le nom de troupe de Mon- 
sieur. Molière mourut en 1673. Le 23 juin de cette 
année, par déclaration du roi, la troupe du Marais 


■ L’Iiisloire (les comédiens italiens en France, comme celle 
de l’Opéra italien , exigerait un chapitre particulier que la 
spécialité de notre travail ne comporie |»as. Les comédiens 
italiens, chers à Catherine de Médicis. furent, à ce que pré- 
tend Saint-Simon, chassés de France en 1007. pour avoir joué 
M"'' de Maintenon dans la Fausse Prude. L’interdit fut levé 
en 1716 par le régent ; ils revinrent, et prirent le litre de 
comédiens italiens de M. le duc d’Orléans, avec une pen- 
sion annuelle de quinze mille livres. Ils furent réunis à 
rOpéra-Coinique en 1762, gardèrent leur nom jus<|u’en 1793, 
mais renoncèrent aux pièces italiennes dès 1770. Ce furent 
eux qui, en 1087, placèrent sur le rideau de leur théâtre, à 
l’hôtel de Bourgogne, cette devise deSanteuil ; Casliyat ri- 
dendo mores; devise que JustiHuienl assez mal des impro- 
visations Irès-hasardées, brodées sur les canevas italiens. 
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el celle du Palais>Royul fiirenl réunies en une seule 
qui reçiil le litre de Iroupe du roi el qui lui Irans- 
poriée rue de Seine, près de la rue Guénégaud 
Celle troupe, par lelires de cacliel du 22 octobre 
1680, reçut ladjonclion de celle de l’iiôlel de 
Bourgogne, dont la salle fut accordée exclusive- 
ment aux comédiens italiens, qui jusqu’alors y 
avaicnl joué concurremment avec les comédiens 
français, comme ils avaient fait avec la Iroupe de 
Molière, au lliéàiredii Petit-Bourbon. Un brevet 
du 24 août 1682 gratifia la troupe de la rue 

• La salle du Palais-Royal Fui accordée par le roi à Luili, 
dii'ecleiir de l'Opéra ilalieii, (|iii avait élé iulroduil en France 
par le cardinal Mazarin. Louis XIV, â{;é alors de seize ans, 
ilansa, en 1654, dans le IVozze di Teti e di Peleo. La reine el 
lui, aux fêles de leur mariage, en 1660, dansèrent dansl’frco/e 
amante. — L'alihé Pierre Perrin oblinl des lelires palenles 
du 28 juin 1669,porlanl permission «d'établir, dans la ville 
U de Paris el autres du royaume , des académies de miisii|ue 
«• pour clianler en public des pièces de théâtre, comme il se 
« pratiipie en Italie, en Allemagne et en Angleterre, pen- 
« danl l’espace de ilouze années, avec liberté de prendre du 
« public telle somme qu'il aviseroil, el défenses à toutes per- 
« sonnes de faire cbanler de pareils opéras ou représenla- 
« lions en musique el en vers français, sans sou consente- 
« ment. » Luili succéda, en 1673, à l’abbé Perrin dans ce 
privilège, qui, dans ses lelires palenles, conlenail la curieuse 
mention que voici : « Les genlilsliommes el demoiselles pour- 
« ronl chanter aiidil Opéra, sans que, pour ce, ils dérogent 
« au litre de noblesse, ni à leurs privilèges, charges, droits, 
« immunilés, etc. « 

L'Opéra occupa la salle du Palais-Royal jusqu’à l’incendie 
lie 1765. 

5 . 
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Giiénégaiiü d’mie pension annuelle de douze mille 
livres. 

Il n’enlre point dans le plan de ce travail d'exa- 
miner quelle fut l’influence sur le lliéâlre, sur leur 
épo(|ue, sur la civilisation, des giands génies qui 
furent rhoiiiienr de leur temps et qui sont encore 
la gloire de la France et l’orgueil du monde; on 
ne parle pas incidemment de Corneille, de Molière 
et de Racine, et quand on ne peut consacrera les 
étudier l'espace que leur grandeur réclame, il 
faut, comme nous l’allons faire, les saluer respec- 
tueusement à leur brillant passage dans l'hisloire 
du théâtre, et continuer son humble recherche sur 
les origines et les progrès des droits des auteurs 
dramatiques 

Revenons donc un instant sur nos pas pour 
transcrire l’ordonnance de police donnée pour les 
théâti es de l’hôlel de Bourgogne et du Marais, par 
le lieutenant civil, le 12 novembre 1609, et qui 
contient les paragraphes suivants : t Faisons 

■ Forcé (le nous restreindre et de rester le plus possible 
dans les limites de notre sujet , nous sommes obligé de lais- 
ser tout à fait de c()té l’intéressante histoire du théâtre de la 
foire, avec ses luttes si originales et si opiniâtres contre les 
antres comédiens privilégiés. Nous renvoyons le lecteur, 
pour les détails, à Des Essarts : Les trois Théâtres de Paris 
ou Jhréyé historique de rétablissement de la Comédie 
française, de la Comédie italienne et de l'Opéra (Paris. 
1777); à Ilipp. Lucas : Histoire du Théâtre; à Onésynie Le- 
roy : Histoire comparée du Théâtre cl des .Vœurs en 
France (Paris. 1843). 
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défense aux comédiens de prendre plus grande 
somme des habitants et autres personnes que cinq 
sois au parterre et dix sols aux loges et galeries^ 
et en cas qu’ils y aient quelques actes à représen- 
ter où il y aura plus de frais, il y sera par nous 
pourvu sur leur requête préalablement communi- 
(|uée au procureur du roi. — Leur défendons de 
représenter aucunes comédies ou farces qu'ils ne 
les aient communiquées au procureur du roi, et 
que leur rôle ou registre ne soit de nous signé. — 
Seront tenus lesdits comédiens avoir de la lumière 
ou lanterne ou autrement, tant au parterre, montée 
et galeries, que dessous les portes ù la sortie, le 
tout à peine de cent livres d’amende et de punition 
exemplaire. > 

GU (fclosi, les comédiens italiens du théâtre du 
Petit-Bourbon, ne pei'cevaicnt que quatre sols par 
place. Le spectacle commençait vers deux heures 
de l’après-midi pour fînir à quatre heures et de- 
mie. Quant aux droits des auteurs, ils n’étaient 
point déterminés et se fixaient par convention li- 
brement débattue entre les auteurs et les comé- 
diens ou les propriétaires des théâtres. Attila et 
Bérénice, de Corneille, furent achetés par la Co- 
médie française 2,000 livres chacun, le Festin de 
Pierre fut payé 200 louis '. 

■ Les re(;islres île la Comédie française conslateiil (|u’eii 
1660 il avait été donné à iMolière, jiour tes Précieuses ridi- 
cules, en {dusieurs à-coinple, 1,000 livres; |>o«r fe 6 ’ocm 
ima<jiHaire,e\\ trois payenienls, 1,500 livres, plus un solde; 
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Les di’oils des auteurs dramatiques sur l’inipres> 
sion de leurs pièces n’étaient pas mieux arrêtes ni 
définis, s’il faut en croire la préface des Précieuses 
ridicules, que les droits sur la représentation. 
Celte comédie venait d’être jouée sur le tliéàtre 
du Petit-Bourbon avec un succès tel qu’il avait 
l’allii augmenter le prix des places. Or voici ce que 
dit Molière : « C’est une chose étrange tpi'on im- 
prime les gens malgré eux. Je ne vois rien de si 
injuste, et je pardonnerois volontiers toute autre 
violence plutôt que celle-là. Ce n’est pas que je 
veuille faire ici l’auteur modeste et mépriser par 
honneur ma comédie. J'ofl'enserois malù propos tout 
Paris, si je l’accusois d'avoir pu applaudir à une 
sottise. Mais comme une grande partie des grâces 
(|u’on y a trouvéesdépendent de l'action etdu ton de 
voix, il m’importoit qu’on ne les dépouillât pas de 
ces ornements, et je Irouvois que le succès qu’elles 

en 1662, âM. Boyer,i)Ourla trajîé4iiede lOOdemi- 
loiiis dans une bourse brodée d’or cl d’ar{;eiil; en 16(î3, à 
M. d(! la Calprenède, pour une pièce <|u’il devait faire, 
«00 livres ; en 1065, à P. Corneille, pour Attila, 2,000 livres, 
jirix fait ; l.i même énoiicialion pour Bérénice, en 1070; en 
1667, à M. Corneille el à M™' Guérin , ci-ilevant veuve de 
.Volière, 200 louis d’or, pour la pièce du Festin de Pierre. 
Le 28,iuin 1778, M*"® Denis, lé};alaire el héritière de Ions les 
biens de M. de Voltaire, son oncle, « cède el abandonne en 
« toute propriété, à MM. les comédiens français, tous les 
•• honoraires qu’elle est en droit de prétendre, soit pour le 
U présent, soit pour l’avenir, des représentations de feu son 
" oncle, etc. « 
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uvoienl eu dans tu représentai ion étuii assez beau 
pour en demeurer là. J'avois résolu, dis-je, de ne 
les faire voir (|u’à la diandelle, pour ne pas donner 
lieu à ({uelqu’un de dire le proverbe, el je ne vou- 
1ois pus qu'elles saulussenl du lliéàlre de Bourbon 
dans la galerie du Palais. Cependant je n’ai pu 
l'éviter, el je suis tombé dans la disgiùee de voir 
une copie dérobée de ma pièce entre les mains des 
libraires, accompagnée d’nn privilège obtenu par 
surprise. J’ai eu beau crier : O temps! 6 mœurs! 
un m’a fait voir la nécessité pour moi d’élre im- 
primé ou d'avoir un procès; cl le dernier mal est 
encore pire que le premier. » 

Un marché conclu entre la Comédie française el 
Quinaull, en 1653, lui assura le neuvième du pro- 
duit des représentations de la pièce qu’il faisait 
recevoir. Ce marché servit de base aux traités pos- 
térieurs; el elle fut adoptée dans les règlements 
que le Dauphin envoya aux comédiens en 1685 et 
dans le règlement nouveau de 1697. 

De 1653 à 1757, la règle de la Comédie française 
fut que les auteurs louchaient le neuvième de ce 
qui restait de la recette, après prélèvement des 
frais ordinaires et journaliers jusqu’au jour où lu 
Comédie prouvait que le goût du public était usé 
pour l’ouvrage, en constatant deux recettes con- 
sécutives de 300 livres l’été et dc500 livres l’hiver, 
chiffres des frais. 

N’oublions pas, puisque nous avons marqué 
plus haut la naissance du droit des pauvres, de 
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citer en passant l’urdunnance du 25 février 1699. 
Ce droit avait été établi, parce que riienre des 
spectacles empédiait un certain nombre de chré- 
tiens d’aller faire l’aumône à l’église; en 1699, 
l’heure des représentations avait été changée; 
mais un impôt n’est point choseà laquelle un pou- 
voir renonce facilement! Celui du droit des pau- 
vres fut maintenu, et voici pour quel motif; c’est 
l’ordonnance royale qui parle : * Le roi, voulant 
« contribuer au soulagement des pauvres dont 
i l’hôpital général est surchai gé, a cru devoir leur 
* donner quelque part aux protits considérables 
1 qui reviennent des opéras de musique et comé- 
( dies qui se jouent à Paris par sa permission; il 
« ordonne en conséquence qu’il sera levé et reçu, 
< au profit de l’hôpital général, un sixième en sus 
« des sommes qu’on reçoit à présent et que l’on 
« recevra à l’avenii' pour l’entrée, etc. » 

L’arrêt du conseil du 18 juin 1757, qui ordonna 
la révision parles gentilshommes de la chambre du 
règlement de 1697 dont nous (lartions tout à l’heure, 
réduisit le droit des pauvres au neuvième de la re- 
cette, en faveni- de l'hôpital général, sans aucune 
réduction, et le fixa an dixième eu faveur de l'Hô- 
tel-Dieu, déduction faite de 500 livres, montant des 
frais de chaque représentation 

> Les Comédiens français avaient d’antres pauvres aux- 
<|iiels iis faisaient votonlaireinent t’aumône; ils servaient 
d'abord une rente aux capucins, ils en firent une aux corde- 
tiers, puis une antre aux au{;ustins. Les révérends pères de- 
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Un nonvcun rè!»lemenl sur los droils des ailleurs 
fui dressé, eonformémenl à l’arrél du 8 juin 1757. 
par les genlilshommes de la eliambre, le 25 décem- 
bre snivanl. La pari de l’auleur sur la recelle ne 
fui plus mainlenue au neuvième que pour les piè- 
ces eu cinq acies, elle fui réduile à un douzième 
pour les pièces eu Irois acies el à un di\-liuilième 
pour les pièces en un acie. En outre, le règlemeni 
nouveau portail, à son arl. 47 : t L’aulenr con- 
€ servera ses droils sur sa pièce jusqu’à ce que la 
< recelle soil deux fois de suite, ou Irois fois en 
« différents temps, au-dessous de 1,200 livres l'Iii- 
« ver el de 800 livres Télé. Alors la pièce appar- 
« tiendra aux comédiens. » 

Le 1" juillet 1766, nous rencontrons un nou- 

inanilaieiit Inimlilemenl el recevaient avec joie l’argenl »le 
CCS damnés; mais ils ne les enlerraienl point, bien qu'ils 
priassent Dieu pour eux. Voici la requête (|ue les Cordeliers 
présentèrent, le 11 Juin 1B90, à la Comédie; elle sera peut- 
être moins du goût des parlisiius de lUM. les moines que des 
amis de la franche gaieté française : 

« Messieurs, 

« Les pères cordeliers vous supplient Irès-liiimblemenl 
U d'avoir la boulé de les mettre au nombre des pauvres reli- 
« gienx à qui vous faites la charité. Il n'y a point de cora- 
<• munaulé à Paris <|ui en ail plus de besoin, eu égard à leur 
*< grand nombre el ù l'extrême pauvreté de leur maison, 
<> qui le plus souvent manque de pain. L'Iiouneiir qu'ils ont 
» d'èlre vos voisins leur fait espérer que vous leur accor- 
« derez l'effet de leurs prières, qu'ils reiloiibleronl envers 
-■ le Seigneur pour la prospérité de votre chère compagnie. - 
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veau règlemenl signé par MM. les ducs d’AumonI, 
deFleury, de Richelieu et de Duras, genlilshomnies 
de la chambre; ce règlement, qui détermine minu- 
tieiisemenl le mode d’admission des pièces, ne 
change rien aux chiffres des droits d’auteurs tels 
qu’ils sont fixés par le règlement de 1757, mais il 
fortifie ces droits par les dispositions suivantes qui 
forment les derniers paragraphes de l’art. 8 : 

« ta® Les auteurs auront droit de donner des billets les 
jours de représentations de leurs pièces, tant qu’ils en re- 
tireront les parts, savoir : pour six personnes à l’amphi- 
théâtre, pour les pièces en cinq actes; pour quatre per- 
sonnes seulement, pour les pièces en trois actes; et pour 
deux seulement, pour celles en un acte. L’excédant du 
nombre fixé sera payé sur la part de l’auteur, ainsi que 
tous les billets de parterre, s’ils en demandent aux semai- 
niers , auxquels nous défendons d’en délivrer plus de 
vingt. 

« 16® Toute pièce qui n’aura pas en hiver douze repré- 
sentations au-dessus de douze cents livres, et en été dix 
représentations au-dessus de huit cents livres, ne donnera 
pas droit h l’auteur de demander une reprise ; mais quand 
la pièce aura eu les représentations du nombre et de l’es- 
pèce désignés, l’auteur pourra la retirer pour se ménager 
une reprise dans le temps dont il conviendra avec les co- 
médiens. L’hiver sera compté du 15 novembre au 15 mai 
et l’été du 15 mai au 15 novembre. Si, dans le cours des 
dix ou douze représentations, il n’y en avait eu qu’une 
seule au-dessous de huit cents livres l’été ou de douze 
cents livres l’hiver, cela ne priverait pas l'auteur du droit 
de retirer -sa pièce et d’en <lemander une reprise; l’auteur, 
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ne perdant son droit que quand il y aura deux représen 
tâtions au-dessous des sommes fixées ci-dessus. 

« 17° Dans le cas où une pièce interrompue dans la 
nouveauté aurait été reprise, fauteur ne sera plus en droit 
de la retirer, et elle sera jouée jusqu’à ce que la recette 
soit une Ibis seulement au-dessous de douze ceiils livres 
depuis le 15 novembre jusqu’au 15 mai, et de huit eenis 
livres depuis le 15 mai jusqu’au 15 novembre; alors il 
n’aura plus aucun droit h prétendre. Si les représenlations 
sont interrompues soit dans la nouveauté, soit à la reprise, 
par la maladie d’un acteur ou par quelque événement qui 
ne dépende pas de fauteur, cette interruption ne pourra 
lui préjudicier, ni empêcher le cours de .«es droits tels 
qu’ils sont réglés ci-dessus. 

« 18" L’auteur de deux pièces en cinq actes et celui de 
trois pièces en trois actes, ou de quatre pièces en un acte, 
aura son entrée sa vie durant. 

« 19" L’auteur d une pièce en cinq actes jouira de son 
entrée pendant trois ans, l’auteur d’une pièce en trois et 
en deux actes, deux ans, et celui d’une en un acte pendant 
un an seulement, lin auteur jouira de son entrée aussitôt 
que sa pièce aura été reçue. 

« 20° Ordonnons aux comwliens de laisser jouir les au- 
teurs des entrées dans toute la salle, excepté aux secondes 
loges, aux troisièmes et au parterre, à peine de vingt li- 
vres d’amende, applicables à la caisse des amendes; règle- 
ment auquel il ne sera dérogé que dans le cas où un auteur 
serait convaincu d’avoir troublé le spectacle par des cabales 
ou des critiques injurieuses; auquel cas déclarons qu’il 
sera privé de ses entrées, après la preuve des faits produits 
devant nous. 

« 21" Ces dispositions concernant les auteurs leur se- 

tî 
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ronl lues avant de procéder à la lecture de leurs pièces, 
afin qu’ils connaissent la nature des engagennents que la 
société contracte avec eux et à quel titre elles peuvent être 
jouées. » 

Plusieurs procès s’élevèrent sous l’empire île ce 
l'èglemenl entre les auteurs et les comédiens 
Celui qui fit le plus de bruit fut l’aclion que Beau- 
marchais inleuta ù la Comédie. « Le maréchal de 
Richelieu, — dit Renouard, — accablé de réclama- 
tions de lu part des auteurs, avait chargé Beau- 
marchais de lui présenter un travail sur les lègle- 
inents anciens et nouveaux , et avait écrit aux 
comédiens en les engageant à communiquer leurs 
registres de recettes et dépenses pendant plusieurs 
années. Les comédiens refusèrent, et ils élaieni 
dans leur droit; mais à queh|ue temps de là, et 
après le succès du Barbier île Séville, Beaumar- 
chais ne voulut pas se contenler de recevoir, sui- 
vant l’usage, sa part d’auteur en cote mal {aillée. 
Il se trouvait dans son droit à son tour; il répondit 
qu’il lui fallait une cote bien taillée, et en consé- 
quence il exigea un compte exact, appuyé de piècîes 
justificatives. > 

Beaumarchais a publié un compte rendu célèbre 
de cette alTuire dans laquelle il agissait au nom de 
dix-huit auteurs dramatiques, qui l’avaient nommé 
commissaire avec Sauriii, Marmonlel et Sedaine. 

' A.C. Reixouaro, Traité (les d roi ta (les ailleurs, pp. 217 
Pi 2t8. vol. I. 
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Apres de longues discussions et des négueiatiuns 
prolongées, deux arrêts du conseil intervinrent le 
9 décembre 1780. Le premier de ces arrêts établit, 
pour l'administration de lu Comédie française, un 
t:omité permanent c(tmposé de six comédiens, deux 
comédiennes et un secrétaire ayant voix délibéra- 
tive, tous à la nomination des gentilsliommes de lu 
chambre, auxquels est confié le droit de faire les 
règlements; le second arrêt a |>our but de mettre 
un terme aux contestations entre les auteurs et les 
comédiens. 

Les articles de cel arrêt, qui se rapportent di- 
rectement aux droits des auteurs, sont ainsi conçus : 

(( Aht. 10. Auront les auteurs droit de donner des bil- 
lets chaque jour de représentation de leurs pièces, tant 
qu’ils y prendront part, savoir : à six personnes à l’amphi- 
théàtro, pour les pièces en cinq et quatre actes; à qua- 
tre personnes, pour les pièces en trois actes, et à deux 
personnes, pour celles en un et deux actes, sur lesquelles 
places l’auteur pourra en designer une au parquet; l’ex- 
cédant, si l’auteur en demande, sera par lui payé, ainsi 
que tous les billets de parterre, s’il en demande aussi; 
mais il ne pourra lui en être délivré plus de vingt, et seu- 
lement aux trois premières représentations. 

« Aht. 1 1. Sa Majesté a fixé et arrêté à 2,300 livres pour 
les représentations d’hiver et à 1,800 livres pour les re- 
présentations d’été, les sommes au-dessous desquelles les 
pièces seront tombées dans les règles et appartiendront à 
la Comédie. Veut et entend Sa Majesté que la totalité de la 
recette, sans aucune déduction de frais, entre dans le cal- 
cul desdiles sommes de 2,500 livres et de 1,800 livres, de 
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manière que l’on y comprenne tion-sculemonl la recellc 
de la porte et le produit des loges louées par représenta- 
tion, mais encore le produit des loges louées à l’année, 
suivatil le prix des Ijaux ramené au produit journalier en 
le divisant par le nombre des représentations de chaque 
année, le produit des abonnements à vie évalué sur le 
pied de l’intérêt à dix pour cent, et généralement toutes 
les parti(‘S quelconques de la recette entière du spectacle, 
dans quelque forme et sous quelque dénomination qu’elle 
SC fasse ou puisse se faire à l’avenir. 

« A HT. 12 Sa Majesté a également fixé et réglé les parts 
d'auteurs a raison de 142 livres IG sous, sur mille livres, 
pour les pièces en cinq ou quatre actes; de 107 livres 
2 sous, sur mille livres, pour les pièces en trois actes, et 
de 71 livres 8 sous, sur mille livres, pour les pièces en un 
ou deux actes. Entend Sa Majesté que lesdites parts soient 
prises sur la totalité de la recette du S[iectacle telle qu’elle 
est expliquée par le précédent article, sous les déductions 
du quart des pauvres et de la somme de six cents livres 
pour les frais ordinaires et journaliers, conformément à 
l’accord signé par les comédiens le 1 1 mars dernier, ap- 
prouvé par les premiers gentilshommes de la chambre de 
Sa Majesté le 31 du même mois, et signé par les auteurs le 
7 mai suivant, duquel accord copie demeurera annexée .à 
la minute du présent arrêt, Sa Majesté l’ayant approuvée! 
confirmé, l’approuvant et conlirmant en ce qui n’est point 
contraire à la présente fixation des parts d’auteurs. Fait 
au surplus S<i Majesté Iris-eTpresses hihibilions cl dé- 
fenses, lanl aux auteurs qu’aux comédiens, de traiter des 
pièces à forfait; Sa Majesté déclarant dès à présent tous 
pareils traités qui pourront être faits à l’avenir nuis et de 
nul effet, et voulant qu’il soit loisible, soit aux auteurs, 
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soil aux comédiens, de révoquer les consentements qu’ils 
pourraient y avoir donnés, cl de s’en Icnir aux paris fixées 
par le ifrésent article. 

« Akt. 14. Tout auteur pourra faire imprimer sa pièce 
sans perdre son rang de représentation, si les comédiens 
ont passé, sans la jouer, deux ans ii compter de la date de 
la réception. Dans tout autre cas, les comédiens auront le 
droit de ne pas jouer la pièce imprimée prématurément. 

<1 Ait r. IG. Tous les articles des anciens arrêts cl règle- 
ments concernant la Comédie auxquels il n'est point dé- 
rogé par le présent arrêt, auront leur exécution comme 
par le passé, à l’exception néanmoins des arrêts des 1 7 mars 
et 12 mai derniers et des règlements y annexés que par 
autre arrêt de ce jour Sa Majesté a révoqués et déclarés 
comme non avenus. Mande et ordonne Sa Majesté aux pre- 
miers gentilshommes de sa chambre, au commissaire gé- 
nérai au bureau de la maison du roi ayant le département 
des menus, ou son représentant, de tenir la main, chacuti 
en droit soi, à l’exécution du présent arrêt que Sa Majesté 
veut être exécuté suivant sa forme et teneur, nonobstant 
toutes oppositions ou empêchements quelconques pour 
lesquels ne sera différé, et dont, si aucuns interviennent» 
Sa Majesté s’csl réservé à soi et à son conseil la connais- 
sance, icelle interdisant à toutes les cours et autres juges.» 

Un arrêt du conseil d’Élal en dix-neuf articles, 
du 13 mars 1784, détermine, dans son article 14, 
les droits des auteurs dont les ouvrages sont re- 
présentés à rAcademie royale de mnsir|ue. Il con- 
vient, avant de transcrire cet art. 14, de reproduire 
l'art. 1''^ qui présente réniiinération îles actes an- 
térieurs de raulorité publique relalifsàce tliéùlre : 

r». 
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Art. i*'. Confirmation des priviléfies de l’Aca- 
démie royale de musique : 

« Sa Majesté confirme tous les droits, prérogatives et 
privilèges qu'il lui a plu et aux rois ses prédécesseurs 
d’accorder à l’Académie royale de musi(|ue, par les lettres 
patentes du 15 août 1692; celles du 1”' mars 1689, re- 
gislrées en la cour du parlement le 5ü juin suivant ; l’arrêt 
du conseil d’Élat du 11 décembre 1728; les lettres pa- 
tentes du 27 février 1729, et les arrèls du conseil des 
I"' juin 1730, 4 avril 1732, avril 1749, 13 mars 1737, 
3 juin 1738, 26 juillet 1 765 ; arrêt du conseil du mois de 
juin 1769; règlement du 6 novembre suivant ; ordonnance 
du 29 mars 1776; les arrêts du conseil d’État des 30 mars 
1776, 27 février 1778, 50 avril suivant, 17 mars 1780, 
30 janvier de la présente année. Maintient Sa Majesté 
ladite Académie de musique dans le droit et privilège de 
l’opéra proprement dit, dans toute l’étendue du royaume, 
ainsi que dans le droit et privilège exclusif des concerts 
de imisi(|uc vocale et instrumentale, soit français, soit 
italiens, ou en d’autres langues, de même que des concerts 
spirituels, et dans les droits et privilèges également exclu- 
sifs de l’opéra-comique et des Iwls payants. » 

Vuid inuinteiKinl l'url. 14. Des auteurs des pa- 
roles et de la musique : 

« 1" L’encouragement des auteurs étant un des moyens 
qui peut le plus contribuer à la perfection et à la variété 
du spectacle. Ha Majesté, par l’article 11 de son arrêt du 
3 janvier dernier, dans la vue d’engagf'r les écrivains d’un 
talent distingué;! se livrera la composition des poèmes 
hri»|ues, a jugea propos d’établir trois prix : le jiremier, 
d’une médaille de la valeur de 1,300 livres pour la tragédie 


Digitized by Google 


— G7 - 


lyrique qui sera reconnue la meilleure, au jugement des 
gens de lettres invités, au nom de Sa Majesté, à en faire 
l’examen; le deuxième, d’une médaille de la valeur de 
500 livres pour la tragédie lyrique qui obtiendra le second 
rang; le troisième, d’une médaille de la valeur de 600 li- 
vres pour le meilleur opéra-ballet, pastorale ou comédie 
lyrique. 

« A l’égard des auteurs lyriques qui ne jugeront pas 
à propos de concourir, leurs ouvrages, conformément h 
l’art. 13 du règlement du 19 novembre 1714, et à l’art. 39 
de l’arrêt du conseil du 27 février 1778, ne seront rerus 
ni représentés qu’ils n’aient été préalablement remis au 
comité, qui, après en avoir pris lecture, les enverra, avec 
son avis par écrit, au secrétaire d’État pour, après le nou- 
vel examen qu’il jugera à propos d’en faire faire, donner 
sa décision. 

« 3° Le poëmc, ayant été approuvé, sera admis par un 
arrêté du comité et visé par l’inspecteur; l’auteur nom- 
mera le compositeur dont il aura fait choix, sinon il y 
sera pourvu par l’administration de concert avec lui. 

« 4" Lorsqu’un poëme aura été reçu, le poëtc jouira de 
ses entrées, ainsi qu’il sera réglé ci-après. Le musicien en 
jouira également, lorsque son ouvrage reçu aura été ré- 
pété en entier. 

n 5" Lorsque la musique sera achevée, le compositeur 
sera tenu, conformément h l’article 15 du règlement de 
1714, et à l’article 43 de l’arrêt du conseil de 1778, de le 
faire entendre et de l’exposer entièrement fini, avec les 
airs de danse et de hallet, au jugement de l’administration 
et de connaisseurs invités à cet effet; cl les auteurs pour- 
ront exiger une répétition sur le théâtre de l’Opéra, ce qui 
sera exécuté six mois avant que la pièce puisse être repré- 
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semée, ulin que dans le cas uù l’uuvragc serait reeu taiil 
pour le puëme que pour la musique, un ait le temps de 
pré|»arer tout ce qu’il faudra pour qu’il puisse être mis 
au IhéAtre de la manière la plus satisl'aisaulc pour les 
auteurs et pour le public. 

« 0° Les auteurs seront tenus de fournir les partitions 
de musique en entier, ainsi que les rôles copiés, les parties 
des chœurs et d’orchestre, et ils seront maîtres de distri- 
buer leurs rôles à leur volonté,sansque les sujets auxquels 
ils les auront destinés puissent refuser ceux de leur genre, 
sur quelque prétexte que ce puisse être, sous les peines 
portées à l’article 13 du présent règlement. Si l’ouvrage 
ré()élé est reçu par l’administration pour être exécuté, on 
rembourstTa aux auteurs les frais de copie, suivant le prix 
fixé par l’Académie. 

<( 7” Chacun des auteurs, soit du poëme, suit de la mu- 
sique d’un ouvrage qui remplira la durée du spectacle, 
continuera de recevoir, conformément à l’article 19 de 
l’arrêt du 50 mars 1 776, pour chacune des vingt premières 
représiuitaliuns, 200 livres; pour chacune des dix sui- 
vantes, 130 livres; et 100 livres pour chacune des autres, 
jusques et comprise la quarantième. Veut en outre Sa 
.Majesté que dans le cas où le nombre des représentations 
d’un grand ouvrage excéderait, sans interruption et non 
autrement, celui de quarante, il soit paye à chacun des 
auteurs une gratification de 300 livres. A l’égard des ou- 
vrages en un acte , les honoraires seront lixés à 80 livres 
pour chacune des vingt premières représentations, à 60 li- 
vres pour chacune des dix suivantes, et à 30 livres pour 
chacune des autres qui se feront aussi. sans iulerruplion. 

« 8“ Lu ouvrage composé de trois actes séparés ne sera 
compté que [)our un ouvrage entier, conformément à l'ar- 


Digiiized by Google 


— 09 — 


licle 5G de l’anêl du conseil d’Èlal du "H Icvrier 1778; 
mais si un ouvrage était composé de deux actes nouveaux 
et d’un troisième ancien, les deux nouveaux seront pajés 
séparément. 

« 9'* Sa Majesté confirme de nouveau sa décision du 
IG avril 1781, par laquelle elle a accordé aux auteurs, 
pour les grands ouvrages nouveaux qu’ils donneront, à 
commencer du 1*' mai 1781, sans que cela puisse avoir un 
oITet rétroactif pour ceux joués avant ladite décision, une 
rétribution de GO livres, toute leur vie durant, à toutes les 
représentations qui on seront données passé le nombre 
fixé par l’art. 7 du présent; 20 livres de même pour ceux 
en un acte. 

n 10** (entend Sa Majesté que l’administration ait la fa- 
culté do faire discontinuer les représentations de tout 
ouvrage dont le succès s’affaiblirait, et enfin toutes les 
fois qu’elle le jugerait à propos pour le plus grand bien de 
l’Académie et la satisfaction du public, et en cas de dis- 
cussion, leconiité en rendra compte par écrit à la personne 
qui représentera le secrétaire d’État pour qu’elle puisse 
l’cn instruire. 

« 1 1** L’édition du poëme appartiendra à l’auteur pour 
la première mise au théâtre seulement, conformément à 
l’art. 19 de l’arrêt du 50 mars 177G, à la charge par lui 
d’en fournir gratis 500 exemplaires en feuilles à l’admi- 
nistration pour les distributions ordinaires, et de se servir 
de l’imprimeur de l’Académie ainsi que des distributeurs 
ordinaires. L’auteur aura la liberté de fixer le nombre 
d’exempluires qu’il voudra faire tirer, de faire remettre 
lui-même à l’.Académie les 500 exemplaires qui lui re- 
viennent, et de mettre, s’il le juge h propos, un timbre ou 
une signature sur chaque exemplaire. 
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« li” Sa Majosié, désirant donner de plus en plus aux 
gens de lettres et aux compositeurs de musique des mar- 
ques de la protection qu’elle leur accordera dans tous les 
temps, contirme l’art. 20 de l’arrêt du 30 mars 1776, et 
l’art. 38 de celui du 27 lévrier 1778, par lesquels elle a 
accordé aux auteurs des poèmes et de la musique, qui 
auront donné trois grands ouvrages dont le succès aura 
été assez décidé pour les faire rester au théâtre, l’avantage 
de jouir, leur vie durant, d’une pension de 1,000 livres, 
qui augmentera de 500 livres pour chacun des deux ou- 
vrages suivants, et de 1,000 livres pour le sixième. 

« 13” Veut en outre Sa Majesté que trois actes séparés, 
qui auront eu un succès décidé, soient comptes pour un 
grand ouvrage, relativement à la pension à obtenir après 
trois grands ouvrages dont le succès aura été assez décidé 
|)our les faire rester au théâtre; n’entendant néanmoins 
(]ue cette disposition puisse avoir lieu pour les auteurs, 
soit des poëraes, soit de la musique, qui n’auraient donné 
que neuf actes séparés, et Sa Majesté réservant cette grâce 
pour ceux qui auront donné d<;s ouvrages qui puissent 
remplir la durée d’un spectacle. 

« 14“ Les auteurs des pièces données jouiront de leurs 
entrées, ainsi qu’il en a été usé par le passé. A l’égard des 
auteurs des pièces à donner, ils jouiront de leurs entrées 
au parterre et à l’amphithéâtre de l’Opéra, savoir : pour 
un spectacle entier, pendant trois ans; pour quatre actes, 
pendant cinq ans; et pour un spectacle entier et deux 
actes, pendant leur vie. Ils ne pourront faire présenter 
leurs ouvrages par d’autres que par eux, ni avoir plus 
d’une entrée pendant leur vie. Veut Sa Majesté qu’un au- 
teur convaincu d’avoir fait passer son ouvrage sous le nom 
d’un autre pour lui procurer une entrée, soit sur Ic-champ 
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privé de la sienne pour toujours, conformement à l’art. 44 
(le l’arrêt du 27 février 1778; comme aussi que les au- 
teurs qui auront donne trois ouvrag(‘S entiers avec assez 
de succès pour qu’ils demeurent au théâtre, jouissent de 
leurs entrées non-seulement au parterre et à l’amphi- 
théâtre, mais encore aux loges, balcons et autres endroits 
de la salle où on pa^e en entrant. Les auteurs dont on 
jouera actuellement les pièces, et non les autres, pourront 
entrer au foyer des acteurs et sur le théâtre pour veilhT 
à l’exécution de leur ouvrage. » 

Un tirrél du cunseil, du 28 murs 1789, modinu 
ce règlement de 1784 en plusieurs de ses dispo- 
sitions, mais ne changea point la iixation desdruits 
des auteurs. Les lois du 13 janvier et du 19 juillet 
1791 supprimèrent les privilèges de l'Opéra et du 
Tlicalre Français, et la fixation des droits d'anleiir 
â ces théâtres tomba comme ;i tous les antres 
dans le domaine des conventions |)articulières 
librement débattues entre les auteurs et les direc- 
teurs'. — Le droit des héritiers ou des (.‘ession- 

' Aujourd’hui, lorsque j'autour n'a pas fait decoiiveniioii 
pour le payenienl de ses droits, it est censé adtiércr aux lai iPs 
précédemmeiil arrêtés par radiniuislraliun théâtrale pour 
les pièces du même genre et de la même étendue. 

Les tarifs du Théâtre Français accordent à raiiteiir, poui- 
cinq actes, le douzième brut de la recette; pour trois actes, 
le dix-huitième; pour un acte, le vingt-quatrième. 

L’Opéra alloue 500 fr. de droits fixes pour chacune des 
vingt premières représentations d’un grand opéra ; ces 
.500 fr. se partagent entre l’auteur de la pièce et celui de la 
musique. 

A TOpéra-Comique, les droits des auteurs sont, pour un 
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nuircs fut garanti pendant cinq ans après la mort 
de l’autenr. 

Un décret de 1792 (50-31 août) porte des péna- 
lités « contre les lliéâtres qui jouent des ouvrages 
sans le consentement de railleur.» L’art. 4 de ce 
décret est ainsi conçu : « Pour prévenir Ionie ré- 
* clamation à l’avenir, les ailleurs seront tenus, en 
« vendant leurs pièces aux imprimeurs el aux gra- 
t veurs, de stipuler rormellemenl la réserve qu’ils 
« entendent l'aire de leur droit de faii e représen- 
« 1er Icsdiles pièces. » Kl l’article 5 porle : « En 
« conséquence de celle réserve, aucun speclacle ne 
« pourra jouer lesdiles pièces inipriniées ou gra- 
t vées qu’en verlii d’un con.senlemenl écrit et signé 
f par l’aiilenr. » L’arl. 8 stipule que la réserve 
faite en veiiii de l’arl. 4 n’aura d’eiïet que pour 
dix ans. 

Nous avons parlé, au précédentcliapilre, delà loi 

ouvrage en Iroi.s, quatre on cinq actes, de « '/> !’• s"r la 
recclle, prélèvemenl fait dn droit des pauvres ; pour un ou- 
vrage en deux actes, de C '/> I'- et pour un ouvrage en 
un acte, de fi ]). c. Si la pièce compose à elle seule tout le 
S|>eclacle. elle donne droit A un supplément de G p. c. 

Sur les théâtres de genre, le droit des auteurs est fixé à 
12 p. c.; sur les théâtres de drame, A 8 p. c., et un droit fixe 
pour la petite pièce. Le droit est de 10 p. c. quand il n’y a 
qu’une grande pièce. 

Lorsque l’ouvrage d’un auteur est accompagné d’une 
pièce tombée dans le domaine public, les agents des auteurs 
touchent, au profit <le la caisse commune, le quart du droit 
qui aurait appartenu à l’auteur vivant. 
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des 19-24 juillet 1793, relative aux droits de pro- 
priété des auteurs d’écrits en tout genre, etc., etc. 
l.e l" septembi’e suivant, un décret rapporta celu i 
du 30 août 1792 et ordonna l’exécution de ceux du 
13 janvier et du 17 juillet 1791, et du 19 juillet 
1795. 

Maintenant, puisque nous avons marqué la nais- 
sance du droit des pauvres, marcpions aussi son 
abolition par la loi des 4, 5 et 6 août 1789. Mais 
s’il est aboli, il n’est pas mort; voici en 1790 
(16-24 août) une loi qui charge l’autorité munici- 
pale de permettre l’exploitation des spectacles, à 
la condition d'une redevance envers les pauvres, 
redevance indéterminée et dont la quotité devait 
varier selon les localités et les théâtres; voici, 
ensuite, un arrêté du 2 nivôse an iv, qui invite les 
théâtres à donner tous les mois une représenta- 
tion au profit des pauvres ; voici, plus tard, l’art. 1*' 
de la loi du 7 frimaire an v, qui porte : « Il sera 
« perçu un décime par franc en sus du pi ix de 
«chaque billet d’entrée pendant six mois, dans 
« tons les spectacles où se donnent des pièces de 
« théâtre, des bals, feux d’artifice, concerts, courses 
« et exercices de chevaux, |)onr lesquels lesspec- 
< tuteurs payent. La même perception aura lieu 
« sur le prix des places louées pour un temps dé- 
« terminé; — le produit de la recette sera employé 
« à secourir les indigents qui ne sont pas dans les 
t hospices. » Voici, enfin, l’art. 2 de la loidii 8 ther- 
midor an v, qui élève l’impôt au quart de la recette 
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pour renlrée des bals, leux d'arlifice, eoncerls, 
euui’ses, exercices de chevaux el autres fêles où 
l’on est admis en payant. Des décrets et des lois 
prorogèrent successivement l’impôt du droil des 
pauvres, jusqu’à ce que le décret du 9 octobre 1809 
vint le maintenir indéfiniment. 

Nous avons esquissé à grands traits riiistoire du 
théâtre, autant qu’il en était besoin pour indiquer 
la lente reconnaissance el les progrès de la ga- 
rantie des droits des auteurs dramatiques; nous la 
reprendrons en peu de mots pour arriver à expo- 
ser, en terminant, la situation nctiielle. 

Nous avons laissé les comédiens français dans 
leur salle de la rue Guéuégaud; en 1688, ils tirent 
construire et ils occupèrent sur l’emplacement 
d'un jeu de paume, rue des Fossés-Saint-Germain- 
des-Prés, une autre salle qui leur coûta 200,000 li- 
vres; leui' séjour rue des Fossés-Saiul-Germain 
fut une ère de prospérité. Eu 1770, ils allèrent 
s’établir au théâtre des Machines dans le palais des 
Tuileries, el ils y dcmeuièrenl jusqu’au 9 avril 
1782, époque où fut ouverte la salle de l'Odéou, 
construite pai- Peyre el de VVailly. Celle dernière 
salle prit en 1790 le nom de Théâtre de ta Nation, 
el plus lard celui de Théâtre de l’Egalilc, ce qui 
ne l’empêcha pas d’être fermée en 1793 eide voir 
tous ses comédiens arrêtés, comme suspects ou 
ennemis de la république, pour avoir joué l’Ami 
des lois, de Paya, el Paméla, de Fr. de Neufcha- 
leaii, pièce réaclionnaiiT défendue par un arrêté 
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de la cumniune, bien que lu Convenlion, par un 
décret du 12 janvier 1793, eût dénié au corps mu- 
nicipal de Paris le droit de censurer les pièces de 
lliéàire. Il est vrai que le 3 septembre la Conven- 
tion approuva l’arrété pi'is le 2 par le comité de 
salut public. 

Mais dès 1790, une partie des comédiens qui 
exploitaient la salle qui depuis s’appela l'Üdéuu 
s’était séparée de ses camarades et était allée jouer 
au grand théâtre du Palais-Royal, ouvert eu 1789, 
et auquel ils donnèrent le nom de Théâtre français 
de la rue de Richelieu, bientôt remplacé, en 1792, 
par celui de Théâtre de la République. 

Le 19 janvier 1791, l’assemblée constituante 
avait déclaré que tout citoyen pourrait élever un 
théâtre public et y faire librement représenter des 
pièces de tout genre. Bientôt quarante théâtres 
furent ouverts. An milieu de ces libertés si libéia- 
lemenl octroyées, un arrêté, qui n’a pas été publié, 
fut pris cependant par la commission de l’instruc- 
tion publique, le 25 floréal an ii, (|ui rétablit la 
censure, laquelle, en trois ans, d’après ce (|ue 
rapporte M. Vivien dans ses Études (nlmtuistrn- 
tives, sur cent cinquante pièces censurées eu re- 
jeta trente-trois et en soumit vingt-ciu(| à des 
changements. Lllc déclara en outre maueais un 
grand nombre d’ouvrages de l’ancien répertoire <>1 
pres()ue tout Molière! 

Napoléon supprima la liberté des théâtres, uiai^ 
il forlilia la censure; il disposa, par l’art. 14 du 
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(léci el tJ» H juin 1806, qu’aucune pièce ne putirrail 
être jouée sans ruulorisation du ministre de la 
police, el il réduisit à huit le nombre des théâtres 
de Paris'; il donna de Moscou au Théâtre Fran- 
çais, exploité par une société de comédiens consti- 
tuée par acte du 15 octobre 1812, uneorganisation 
nouvelle, par un décret assez connu pour qu’il 
soit inutile d’y insister ici’. Il assujettit en outre 
tons les théâtres secondaires à une redevance en- 
vers l’Opéra. Celte redevance ne lut abolie que le 
24 août 1831, par une ordonnance du roi Louis- 
Philippe. 

La restauration concédade nouveaux privilèges*; 
le gouvernen)ent de juillet en concéda à son tour 't; 
on en a vu concéder ensuite par le gouvernement 
de la république el enfln par le gouvernement 
impérial actuel 

' L’Opéra, leTliéAtre Français, rOpéra-Comiqtie,IeTliéAtre 
de l'Impératrice, la Gaieté, l’Ainhigu-Comiqiie, les Variétés 
et le Vaudeville.— I.’Opéra-Ilalien, le Cirque-Olympique et 
la Porte-Saiut-Martin, obtinrent des autorisations spéciales. 

“ Le décret de Moscou fut modifié par Louis XVIll le 
14 déceïiibVe 1816 et en 1820, par Louis Philippe le 29 août 
1847, par le président de la républi(|ue le 27 avril 1850. 

’ Le Gymnase, les Nouveautés, le Panorama-Dramatique. 

< Le Théâtre du Palais-Royal, le Théâtre Beaumarchais, 
le Théâtre Saint-Marcel, le Théâtre du Luxembourg, tes 
Folies Dramatiques, les Délassements Comiques, la Renais- 
sance, le Théâtre Historique et le Cirque des Champs-Élysées. 

^ Le troisième théâtre lyrique, l’Ilippodrome, les Arènes 
nationales. 

^ Le Cirque Napoléon. 
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Sous le régime de la liberté absolue des théâtres, 
toutes les scènes de Fi-ance étaient sur le pied de 
l’égalité la plus complète; le décret du 8 juin 1806 
établit entre elles des distinctions; donna au mi- 
nistre de l’intérieur le droit d’assigner à chaque 
théâtre un genre de spectacle « dans lequel il sera 
tenu de se renfermer ; » fit une place et des condi- 
tions spéciales à la Comédie-Française, à l’Opéra' 
et à rOpéra-Comique de Paris; consacra la liberté 
pour les entrepreneurs et les auteurs de détermi- 
ner, par des conventions librement débattues entre 
eux, les rétributions dues à ces derniers, par 
somme fixe ou autrement, et confirma les proprié- 

' Nous avons vu l'opéra chassé, par l'incendie, du Palais- 
Royal le 6 avril 1703; depuis le 24 janvier 1704 jusqu'à la 
fin de 1769 les représentations eurent lien au théâtre des 
Machines aux Tuileries. Le 26 janvier 1770 eut lieu l'inau- 
guration de la salle du Palais-Royal reconstruite ; elle fut de 
nouveau détruite par l'incendie le 8 juin 1781. En soixante 
quinze jours on édifia, sur le lioiilevard Saint-Martin, une 
salle provisoire qui fut ouverte le 27 octobre 1781. En 1794 
l'opéra quitta le Boulevard Saint-.Martin pour aller occuper 
le théâtre hàli rue de Richeiieu par MH= .Montansier, en face 
de la Bihliothé(|ue royale. Ce fut, par parenthèse, â la re- 
présentation d'ouverture (|ue l'on vil pour la première fois 
le parterre garni de banquettes. A|>rès la mort du duc de 
Berry, assassiné en sortant de l'opéra le 13 février 1820, ce 
Ihéàtn; fut fermé puis démoli. Pendant un an l'opéra donna 
ses représentations sur le théâtre Favart, et le 19 août 1821 
fut inaugurée la salle élevée à litre provisoire, sur l'empla- 
ceinent des jardins de l'hôtel Choiseiil, <|uc l'Académie impé- 
riale de musique occupe encore aujourd'hui. 

7 
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laires (J’oiivrages dramaliques poslluiiiies dans les 
di'oilsdonl il esl queslion dans ledécrel du i" ger- 
minal an XIII, cité au chapilrc precedent. 

Le môme décrel, du 8 juin, porte qu’un en- 
trepreneur (pii aura fait l'aillile ne pourra plus 
rouvrir de tliiiàlre, et exige pour la représentation 
de toute pièce l'autorisation du ministre de la po- 
lice générale. 

Ce règlement fui complété par ceux du 25 avril 
et du 29 juillel 1807, qui divisaient les théâtres de 
Paris en grands théâtres et en théâtres secondaires; 
celui du 25 avril régla la position des scènes dépar- 
tementales et classa en vingt-cinq arrondissements 
les villes (pii, ne pouvant avoir pendant toute l’aii- 
néc une troupe sédentaire, devaient être desservies 
par des troupes ambulantes. L'organisation de ces 
troupes déparlementales fut remaniée |)ar un rè- 
glement du 15 mai 1815, qui réduisit le nombre 
des arrondissements à vingt-trois, et entin par l'or- 
donnance royale du 8 décembre 1824, encore en 
vigueur. Un décrel du I" novembre 1807 cri'a la 
surintendance des grands théâtres que la révolu- 
tion de juillet supprima. 

La loi du 9 septembre 1855 décrète qu'au- 
cun llu'âlre ni spectacle ne pourra être établi en 
France, (praticiinc pièce ne [loiirra être repré- 
sentée, sans l'autorisation préalable du ministre 
de l'intérieur à Paris et des préfets dans les dépar- 
tements. Touliï contravention esl punie d’un em- 
prisonnement d'un mois à un an et d’un(‘ amen.de 
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(k* mille francs ù cinq mille francs, sans préjudice, 
pour les conlrevenanls, des poursniles auxquelles 
pourront donner lieu les pièces représentées. 

Lu loi du 5 août 1844 conféra aux veuves el aux 
enfants d'auteurs dramatiques le droit d’en auto- 
riser la représentation et d’en conférer la jouis- 
sance pendant vingt ans, conformément aux dis- 
positions des art. 59 et 40 du décret impérial du 
O février 1810'. 

Le 6 mars 1848, le gouvernement provisoire de 
la république abrogea la loi du 9 septembre 1855 
comme une violation flagrante de la constitution 
jurée et comme ayant excité, dès sa présentation, 
* la réprobation (inanimé des cilovons. 

Le 17 j uillet de la même année, un décret ouvrit 
au ministère de l’intérieur un crédit extraordi- 
naire de 680,000 francs pour être réparti entre les 
différents théàties de Paris, el le 29 octobre une 
commission permanente des théâtres fut instituée 
près le ministère de l’intérieur. L’organisation et 
les attributions de cette commission furent réglées 
définitivement par décret du 2 janvier 1850. 

Le 50 juillet 1850 une loi, adoptée d’urgence pai' 
l’assemblée nationale, remit en vigueui’, en abais- 
sant seulement les pénalités, les dispositions de la 
loi du 9 septembre 185.5 relatives à la représenta- 
tiou des ouvrages dramali(|ucs. La loi fut votée 
pour nu an; elle fut prorogée eu 1851 jus(|u’au 

■ Voir ers articles au rliu|iilrr |irrcécleiil . 
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5i décembre 1852, el le 30 décembre de celle 
dei nière année rendue définilive par décrel. 

Enfin un décrel du6 juillel 1853 Iransféra au nii- 
nislre d’Ëlal le droil d’auloriser la représenlalion, 
précédemment attribué au ministre de l’intérieur. 

La dernière mesure relative aux droits des au- 
teurs dramatiques ou plutôt à leurs veuves est 
celle dont nous avons parlé à la fin du chapitre 
précédent, que le Moniteur n’a pas encore promul- 
guée el qui s’applique à la propriété des pièces de 
théâtre comme à celle de tous les autres écrits. 

Le 21 octobre 1831, sur un rapport approuvé 
par le président de la république, un arrêté fut 
pris par M. Léon Faucher, ministre de l’intérieur, 
qui instituait diverses primes en faveur des ou- 
vrages représentés avec succès qui satisferaient le 
mieux à toutes les conditions désirables d’un but 
moral el d’une exécution brillante*. 

' Bulletin officiel du ministère de l’intérieur (France), 
IP 13, |i 511 et suivantes. 
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DES PRINCIPALES SOCIÉTÉS 

ÉTABLIES EN FRANCE 

l'OP * 

LA PROTKCTION DLS DROl l’S DES AUTEURS. 


I. 

Boauinurdiais fui te premier qui organisa une 
société pour la défense des droits des auteurs dra- 
matiques; mais cette société était fort restreinte; 
elle n’admettait dans son sein que les auteurs ayant 
eu une ou plusieurs pièces représentées à la Co- 
médie française. D’autres sociétés se formèrent 
depuis, notamment entre les auteuis du tliéàlre 
Feydeau. Il y eut ensuite une agence générale à 
laquelle les auteurs s’adressaient pour la percep- 
tion de leurs droits. Le 7 mai 1829, les auteurs 
dramatiques réunis au théâtre des A^ourerintcs, sous 
la présidence de !\L de Rougemont, instituèrent, 
par acte sous seing privé, douze mandataires et 
créèrent une caisse de secours; l’agence générale 
continua à subsister, fonctionnant pour tous les 
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udleiii’s (|ni s'adrcssaienl à elle, qu'ils eussent uu 
non adhéré aux slaluls nouveaux. Enfin en 1837, 
le 9 décembre, une société se constitua, par acte 
notarié, pour la défense mutuelle des droits des 
associés vis-à-vis des administrations théâtrales ou 
autres en rapport avec les auteurs, [>our la percep- 
tion à moindre frais des droits des auteurs à Paris 
et dans les départements, la mise en commun d’une 
pal lie de ces droits, et enfin pour la création d’un 
fonds de secours au profil des associés, de leurs 
neveux, parents ou héritiers. Celle société existe 
encore. L’ai t. 4 des statuts fixe sa durée à vingt- 
cinq ans. Si à l’expiration de ce terme les deux 
tiers des associés ne réclament pas, dans le mois, 
la mise en liquidation, la société est prorogée 
(art. 23) de plein droit et sur les mêmes bases 
pour une nouvelle période de vingt-cinq ans. Une 
commission administre les alTaires de la société et 
la représente dans les conventions, les procès et 
toutes les circonstances où elle est appelée à jouer 
un rôle. L’art. 18 des statuts interdit aux socié- 
taires de faire représenter aucun ouvrage, ancien 
ou nouveau, sur un théâtre qui n’aurait pas de 
traité général avec la société des auteurs; il leur 
interdit en outre de faire avec les administrations 
théâtrales des traités particuliers à des conditions 
pécuniaires au-dessous de celles établies par les 
traités généraux ou par les usages provisoirement 
reconnus, et dérogeant aux autres conditions des 
traités généraux. « Les traités particuliers, dit 
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• l’art. 18, qui seraient laits à des conditions pé- 
« ctmiaires supérieures seront suspendus ou an- 
« nulés, lorsque les traités généraux seront sus- 

< pendus ou annulés. Il devra être fait à cet égard 

< une stipulation expresse dans chaque traité 
« particulier, et même dans les actes de ventes 
« Faites par des sociétaires de tout ou partie de 
€ leur répertoire. Toutes ventes ou traités parti- 
al culiers sont interdits aux sociétaires quand il n’y 
»a pas encore de traité général ou (i’tisa<jc rc- 
€ connu. 1 En cas de contravention à ces disposi- 
tions, l’indemnité à payer par le contrevenant est 
fixée par l’art. 2(i à 6,000 Fr. L’agence de la so- 
ciété perçoit, pour les sociétaires seulement, les 
droits d’auteurs sui' les ouvrages représentés à 
Paris et dans les départements (art. 19 et 20), et 
désigne, sous sa responsabilité, les agents corres- 
pondants en province on à l’étranger. Les statuts 
n’avaient pas prévu Vélranger : à la suite de 1a 
conclusion de la convention du 22 août 1852, 
M. Ph. PiiiLippuoNT, Petite rue des Dominicains, 
13, à Bruxelles, a été nommé agent central pour 
la Belgique. 

II. 

La société des gens de lettres a été Fondée le 
10 décembre 1837, par acte passé devant M* Ma- 
réchal, notaire à Paris; elle a révisé ses statuts le 
1*' avril 1851. Le but de cette association est de 
défendre et de Faire valoir, par la puissance com- 
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mime, les droits et intérêts, soit moraux, soit ma- 
tériels, de tous ses membres et de chacun d’eux. 
Elle a un fonds social et un fonds de secours 
mutuels, est administrée pur un comité de vingt- 
quatre membres qui est chargé de la représenter 
en toutes circonstances et d’employer tous les 
moyens possibles pour empêcher, sous quelque 
forme qu’elle se produise, en France et, s’il y a 
lieu, à l’étranger, la contrefaçon des œuvres ou 
partie des œuvres littéraires ou scientifiques des 
associés, originales ou traduites, écrites ou pro- 
fessées, de quelque nature qu’elles soient. Les 
associés s’engagent à ne faire aucun traité particu- 
lier, pour la reproduction de tout ou partie de 
leurs œuvres, à d'autres conditions qu’à celles 
stipulées dans l’acte de société, et ce sous peine 
d’un dédit de 50 à 500 fr. par œuvre ou fragment 
d’œuvre dont la reproduction aurait été indûment 
autorisée par eux (art. 25 à 40 des statuts). 

Un agent cential , chargé de la perception des 
recettes et de 1a comptabilité, est établi à Paris : 
c’est M. Godefroy, cité Trévise, 14. La société a 
confié le soin de ses intérêts en Belgique à M. Louis 
CoENAES, avocat à la Cour d’appel de Bruxelles, 
rue de la Loi, 26. 


III. 

Le Cercle de la librairie, de l’imprinierie, de la 
papeterie et de toutes les industries qui se ratta- 
chent à la publication des œuvres de la littérature. 
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dus sciences el dus urls, u élu t'undé |>:ii' aciu passé 
à Paris le 22 avril 1847. Celle suciélé a peur biil : 
1° d’élablir entre les membres des rapports liabi- 
Inels et juurnaliurs utiles aux développemeiils cl 
à la sécurité de leurs relaliuiiscommei'ciale$;2"de 
maintenir entre eux des senlimenis d'union (d de 
confralernilé; 3” de constituer une représentation 
réelle, complète, de toutes les industries qui cou- 
Iribuenl directement on indireclemcnl à la publi- 
cation el à la propagation des œuvres de la litté- 
rature, des sciences el des arts; 4° d’assurer ainsi 
aux intérêts généraux de ces industries, nolani- 
inenl en ce qui concerne les questions de conlie- 
façons intérieures el étrangères, une défense régu- 
lière, puissante par l’unité de son action el 
véritablement eflii-ace par le concours de Ions. 

La société est fondée pour neuf ans, sauf pro- 
rogation. Le conseil d’adminislialion se compose 
d'un président, de deux vice-présidents, d’un se- 
crétaire, d’un trésorier el de dix conseillers. Le 
siège de la société est établi à Paris, rue Bona- 
parte, 5. 

Au sein de ce Cercle s’est fondée la sociéic pour 
la défense de la propriété littéraire el artistique, 
qui s’est imposé la lâche: 1® de s’occuper de toutes 
les questions l'elalives aux droits de |>ropriélé des 
auteurs el des éditeurs; 2® de rechercher el de 
poursuivre, par tous les moyens légaux, en France 
el dans les pays qui ont signé des conventions avec 
1a France, les contrefacteurs el les débitants de 
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contrefaçons. Celle société publie un BuUeiin, fait 
avec beaucoup (le soin, de science et d’intelligence. 
Elle est représentée par Af. âhand Tardieu, avocat 
à Bruxelles, rue de l'Alliance, 27, agent général 
en Belgique. Il est chargé ; l°du dépôt légal; 2° des 
arrangements relatifs à la traduction des ouviages 
français en langue flamande; 5® de la recette de 
dix pour ceiil du prix fort des volumes ou livrai- 
sons nécessaires pour l’achèvement des ouvrages 
de reproduction non autorisée, et des exemplaires 
qui pourraient être reproduits à l’aide de clichés; 
4° des arrangements relatifs aux éditions spécia- 
les; 5” de tout ce qui concerne l’exécution de la 
convention littéraire et artistique au point de vue 
des intérêts des libraires-éditeurs, éditeurs d’es- 
tam|)es, de musique et de caries, qui font partie 
de la société. 


IV. 

Les auteurs compositeurs et éditeurs de mu- 
sique ont également constitué entre eux une asso- 
ciation, par acte passé devant le notaire Halphen, 
le 31 janvier 1851. Celle société est fondée sur les 
mêmes bases que celle des auteurs dramatiques; 
sa durée est de cinq ans, sauf prorogation. Elle a 
pour objet la défense mutuelle des auteurs et des 
compositeurs de musique, soit concurremment 
avec les éditeurs, soit sans le concours de ces der- 
niers, vis-à-vis des entrepreneurs d’établissements 
publics qui exéiculeul les oeuvres musicales avec 
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on sans les paroles orifjinales, lels qii« lliéàlre, 
concerts, cafés chantants et tous antres établisse- 
ments exploitant les productions littéraires et 
musicales autres que les pièces de théâtre. Le syn- 
dicat de la société a un agent générai chargé de la 
perception des droits d’auteurs de ses membres 
dans les théâtres, concerts, cafés chantants, etc. 
L'art. 15 des statuts interdit aux sociétaires de 
faire représenter, chanter ou exécuter aucune 
œuvre lyrique, parole ou musique, sur un théâtre 
ou dans un établissement public quelconque, au- 
trement que par l'entremise du syndicat ou de 
l’agent général dûment autorisé. Sont exceptés de 
cette clause les ouvrages dramatiques, opéras, 
vaudevilles ou scènes comiques, représentés ou à 
représenter sur les théâtres, et dont la perception 
se fait ou se ferait plus lard par les agents des au- 
teurs dramatiques. Il est eu outre interdit aux 
membres de la société de faire, avec les théâtres, 
cafés chantants, concerts, établissements quelcon- 
ques, aucun traité particulier. 

L’agent général de la société est, en France, 
M. HENKiCHS,à Paris, rue Sainte-Anne, 53; l’agent 
central pour la Belgique est M. Auguste Van Hove, 
à Bruxelles, rue du Persil, 9. 


— HM*— 
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P I II 

AUTEURS EN BELGIQUE. 


Un grand el curieux ouvrage resle à faire, c’esl 
riiisloire du iiiouvcineul inlellerluel en Belgique, 
cum|)renunl l'Iiisluirc des lettres, des arts el des 
professions qui se rattadient à la manifeslation de 
Tart el de la littérature : nous estimons, quant à 
nous, cette entreprise au-dessus de nos forces, et 
nous n’avons pas même la prétention d’écrire ici 
un documenl qui puisse dans l’avenir aider à celui 
qui aura le courage patriotique de la tenter. Nous 
■l'avons rien à apprendie à nos lecteurs qui n’ait 
déjà été dit; nous ii'avons pas secoué la poussièie 
d’assez de manuscrilsoriginaux potiravoir quelque 
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chose ù révéler; nous nous sommes borné à i csii* 
mer ce (|iie les hisloriens, les jurisconsniles el les 
bibliophiles onl publié uvunl nous, en conlrôlunl 
l’asseriion des uns par ruffirmalion des autres, el 
nous avons pris à l'histoire littéraire el artisticpie 
de notre pays seulemenl ce (|ui se rattache le |)lus 
directemenl à notre élude : la recherche de la re- 
connaissance, de l’élablissemenl el des garanties 
des droits des auleurs, des imprimeurs el des li- 
braires. 

Nous faisons des voeux sincères pour que le 
grand ouviage donl nous venons de parler puisse 
bienlôl paraître: la Belgique s'esi l évélée an inonde 
depuis 1830 avec toutes les forces vives el les ipia- 
lit és qui conslilucnl un [leiiple digne et capable 
d'occuper sa plai e dans le inonde; il sérail bon cl 
utile ({uecette Belgiipie, donl le passées! peu connu 
de beaucoiq) de Belges encore, piesque enlière- 
inenl inconnu de l'étranger, fûl montrée dans une 
œuvi e sérieuse et complète prenant constamment 
sa [)arl active aux progrès de l'humanité, ne res- 
lant éti angère à aucune gloire, manifestanl son ac- 
tivité inlellectuelle dans les lettres, les arts, les 
sciences, l'indiislrie, le commerce, el si riche 
parfois de talents et de gloire, (|ue plus d'un pays, 
jaloux des héros el des illustrations belges, a re- 
vendiqué l'honneur, à toutes les époques de l'his- 
loire, de leur avoir donné le jour. 

On sait que la Belgiipie cul de grands artistes, 
on lui reconnaît ipieUpies savants; mais dire que k 

8 . 
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Belgique a un riche passé lillérairc semblerait uu 
paradoxe, suiioul en France; on est assez géné- 
ralement convaincu, chez nos voisins du Midi, que 
le flamand est un putois, et, sérieusement, on se 
demande « si cela s’écrit, le flamand?» On in- 
cline enfin à penser que la langue appelée le fran- 
çais par nos écrivains, à peine connus de nom, 
n’a jamais été qu’une sorte d’idiome bâtard qui 
devrait bien plutôt s’appeler le belge. Il serait bon, 
nous le répétons, il serait utile qu'un livre bien 
fait, riche de faits, riche de preuves à l’appui de 
ses assertions, vint montrer cette Belgique, — qui 
pour beaucoup de gens est sortie de son néant en 
1830, comme Minerve toutarméedu Iront de Jupi- 
ter, — ayant, dès le douzième siècle, sa nombreuse 
milice d’historiens, de philosophes, de poètes, de 
romanciers, écrivant les uns en français, les autres 
en flamand, et répandant dans tout l’univers ses 
glorieux artistes de tout genre, depuis les premiers 
temps de la civilisation modei ne 

Un seul mot encore dans le but de stimuler le 
zèle de nos compatriotes et de prouver que l’ou- 
vrage dont nous parlons serait pour le monde une 

> Nous venons d'apprendre qu’il se prépare à Gand un 
grand ouvrage anquet son auteur M. V. Gaillard travaille 
depuis plusieurs années avec une infatigable patience de re- 
cherches ; ce livre très-ctendu, qui promet d’être riche de 
faits nouveaux et de renscignemenis altendiis, aura pour 
titre; les Belges à l'étranger. C’est, par le fait, l’histoire 
du monde. 
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initiation véritable. Qui se doute, parmi le eoinmnn 
des lecteurs étrangers, que les biographies des au- 
teurs belges et rénnmération de leurs œuvres ont 
rempli des volumes depuis la Descriplion des Paijs- 
Bas, avec un court éloge des savants que chaque ville 
a produits, publiée par Louis Giiichardin, en 1567, 
jusqu’auJ3u//ettn actuel du Bibliophile belge? Certes 
nous ne citerons pas tout ce qui a été écrit sur 
la bibliographie belge; mais pour rédification des 
gens qui «pialifienl trop facilement la Belgicpic 
d’eunuque littéraire, nous mentionnerons : Albeut 
LE Mire (Aubertus Miræus), Illustrium guUiæ-bcl- 
gicœ scriptorum icônes et elogia, 1608, iii-4"; — 
J. F. Vovi'Eîis , Bibliotheca Belgicœ , 1759, vol. 
in-4"; — Paquot, professeur à l’université de Lou- 
vain et historiographe de Marie-Thérèse, Mcinoi- 
rcs pour servir à l’histoire littéraire des dix-sept 
provinces des Pags-Bas, de la principauté de Liège 
et de quelques contrées voisines, 1765, 3 vol. 
in-fol.; — et enfin la Nouvelle bibliothèque belgi- 
que, 1781-84, 6 vol, in-8". 

Citons enlin le témoignage d’un critique français, 
M. Aiiguis, tpii, dans le premier volume de son 
ouvrage sur les Poètes l'runçais depuis le douzième 
siècle jusqu’à Malherbe, s’exprime ainsi : * (Vest 
un fait digne de remarque que le Haiuaut, l’Ar- 
tuis, le Cambrésis cl la Flandre soient, tie toutes 
les provinces de France en deçà de la l.oire, celles 
qui, au treizième siècle, aient compté le plus grand 
nombre d’écrivains en vers, et que tous ces écri- 
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vains aient été reguidés comme les meilleurs de 
leur lem|)S. Leurs ouvrages ont été des modèles 
pour les auteurs de lu même é|)0(|ue et même pour 
les siècles snivaiils. Marol lui-même avait appris, 
au tpiinzième siècle, d’un Belge, les règles de la 
bonne versilicatiou et les premiers principes de 
riiarmonie dans les vers; car ce lui Jelian Lemaire 
(né à Bavay) cpii enseigna à Marol l’url de faire des 
vers où la mesure lui mar(|uée, l'élision faite :i 
propos, riiialus évité, les rimes masculines et fé- 
minines alternées; art cpie l'on reproche à Marol 
de n’avoir pas assez observé » 

Faisons maintenant pour la Belgique ce que dans 
les chapitres précédents nous avons fait pour la 
France, avec cette modilicalion cependant que 
l’histoire des droits des auteurs dramatiques, 
n’ayant guère chez nous d'importance, nous la 
réunirons à celle des droits des autres écrivains 
qui, pendant bien longtemps, comme en France et 
plus longlem[>s même qu’en France, ne se distin- 
gue point de l’histoire des privilèges de librairie 
et de la liberté d’écrire. 

On ne sait rien de précis sur les bardes, les mé- 
nestrels, les jongleurs, lesamuntsde la guiescience, 
qui, avant le douzième siècle, chantaient en Flandre 
et dans nos antres provinces soit en lndesque,soii en 

• El Marot, Ini-tnéinc, ne dit-il pas dans son i pi{;raminu 4-, 
livre V ; 

t< Oiilx (le ll.iinatu chaolcnl à piciaes gorges ! ■> 
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langue d’oc, suil en wallon. Dans les provinces bel- 
ges, pas plus qu’en France, il n’exisla, pendanll'orl 
longtemps, de législation sur la propriété des au- 
teurs; le vol d’un manuscrit rentrait sans doute 
dans l’ordre des délits communs, et l’on ne trouve 
nulle trace d'une pénalité qui aurait frappé celui 
qui, sans autorisation de l'auleur d’un manuscrit, 
en aurait pris copie. La rémunération des poètes, 
deshi.storiograplies, des clercs, des copistes, était 
ou bien une libéralité de souverain, ou bien le ré- 
sultat d’une convention spéciale à l’avance débat- 
tue. I.es copistes étaient surtout les moines, établis, 
dès la première moitié du septième siècle, dans 
plusieurs de nos provinces et dont les monastères 
se multiplièrent surtout pendant le neuvième. 

Dans la dernière moitié du douzième siècle, nous 
rencontrons Christ ien de Troye dédiant au comte 
Philippe d’Alsace, conde de Flandre, son maître, le 
Roman de Perceval et le Roman de Saint-Graal *. 
Antérieurement à 1200, nous voyons Beaudoin VI, 
de (Constantinople, établir à Mous des clercs con- 
seillers du prince pour l'administration de la jus- 
tice; ( c’étaient, > dit M. Hipp. Ronsselle dans sa 
remarquable introduction à la Biblioijraph'ie mon- 

• Ces deux ouvrages, dit M. de Laseriia-Sanlaiider dans 
sou Mémoire historique sur la Bibliothèque dite de Bour- 
gogne (Bruxetles, 180!)), se trouvaient encore dans ta Bildio- 
thèque de Bourgogne à Bruxelles en 1794, d'où ils ont été 
transportés à Paris par les commissaires d’insiruclion pu- 
blique. 
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loise', f les iionimes lelirés de l’époque; la rue 
( oh ils se logèrent a retenu d’eux le nom de rue 
€ aux Clercs, qu’elle porte encore uujoiird’iiui. » 

€ Vers l’an 1200, » — rapporte dans ses Annales 
de Hainaiu Jacques de Giiyse, — < Beaudoin, 
f comte de Hainaul et de Flandre, à la suggestion 
t de certains grands clercs de ses Étals, fil réunir 
« elcomposer par eux des histoiressous une forme 
« abrégée, à partir de la création du monde jns- 
« qu’au temps où il vivait, particulièrement celles 
< qui avaient rapport à ses pays, et les généalogies 
« des princes du lignage desquels il paraissait 
«■ venu » 

Beaudoin VI était lui-méme poêle, comme son 
prédécesseur Beaudoin V le Couraqeux ; on a con- 
servé quelques échantillons de son talent. Vers la 
même époque, Marie de France, née en France il 
est vi'ai, mais élevée en Belgique d’où elle était, à 
ce (|u’il parait, originaire, traduisait de l’anglais 
en français, pour Guillaume de Dampierre, qui 
gouvernait la Flandre avec sa mère Marguerite de 
Conslanlino[)le, les Fables d’UEsope, composait le 
Purijatoire de saint Patrice et un traité intitulé : 
Im manière cl facture des monstres des hommes, 

• Mous, citez Eram. Iloyois. 1852. 

’ Jacques de Guyse, tradiicUon de Foilia d’Urltan, l. XIII, 
(t. 245. — Ce travail des clercs prit le nom A'Hisloire de 
Beaudoin ; \\ étaW. rédigé en français. Les couinnies de la 
Flandie cl du llainaut furent également rédijOes et réunies 
en corjts de lois par ordre de ce |irince. 
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qui sont en Orient et plus en Inde Guy de Dam- 
pierre, successeur de Guillaume, protégea les 
lettres en Flandre, malgré les troubles et la guerre; 
les poètes lui donnèrent le nom de Père ^ Ce fui 
pendant ce règne que se répandit dans tonte la 
chrétienté la réputation d’Henri de Gand, le doc- 
teur solennel, théologien d’une vaste sr.ience, âme 
ardente, esprit actif, qui fut professeur à la Sor- 
bonne et mourut archidiacre de Tournai, en 1295; 
ce fut à la même époque que Philippe Mouskes, 
de Gand, mort évêcpie de Tournai, en 1282, 
composa sa chronique métrique contenant l’his- 
toire de France et de Flandre depuis Priam jus- 
qu’en 1242 ^ 

Henri III, duc de Brabant, composa des dialo- 
gues, des chansons et d’antres pièces en vers fran- 
çais; Jean 1*', son successeur, fit également des 


■ Voici les vers qui tertnineiil cel ouvrage : 

D<!sorinais vocl flner cesl livre 
Car je voel rendre delivre 
A caiis ki amerenl le conle 
Por cui j'ai mil cesl livre en conte 
Ai»rè» /es Fables d’Ysopet. 

’ Adeiiez dit dans son Roman d’Ogier le Danois : 

Li jongleur devront bien |ilorcr 
Quant il moura, car moult pourront aller 
Ains que tel Père puissent recouvrer. 

* Voir la Chronique rimée de Philippe Mouskes, publiée 
par M. le baron de Reiffenbcrgavec une inlroduclion, in-4'', 
Brtixellis llayez, 185fi. 
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chansons, mais en langue Qamaïule le dne Wen- 
ceslas, (Jonl rinaugnralion enl lien à Louvain en 
1356, — c’élail, par parenthèse, la première fois 
qu’une inauguration prenait le titre de joyeuse 
entrée, — le duc Wenceslas était grand ami des let- 
tres et de la poésie; il écrivit en français une foule 
de chansons, virelais, ballades et rondeaux ^ 


> Oiipiqiirs-iines sont insiVrcs iin ouvrage en 2 vol., 
imprimé à Ziiricli en 1758-1759 (in-4f>), inliliilé Saamlung 
der Minneaingern. 

’ Toutes ces pièces sont insérées au livre de Jean Frois- 
sard , intitulé ,}léliador, que le célèbre chroniqueur com- 
posa, comme il le dit an cliap. viii de son lit'' voimne, » à la 
U reqneste et contemplation de Vence.slans de Boêrae, duc 
« de Luxembourg et de Brabant. « 

Froissard, dit M. de Laserna, fait encore mention des 
chansons du duc Wenceslas dans une pièce de poésie qui n'a 
pas été imprimée jusqu’à présent, intitulée : Le dit Don 
Florin, où il dit ; 

Un livre de Méli.idor 
Le clievalicr an soleil d'or 


Dedans ce Koman sont cnrioses 
Tonte.s les chansons que jadis 
Dont l'âme soit en Paradis 
Que fil le bon duc de lirabani 
Vence.slaus dont on parla tant. 
Car un prince fut amoiirons 
Gracions et chevalourou.s 
El le livre me fil j.i faire 
Par Irës-grand anioureiis afaire 
Cornent i|ii'il ne le vei.sl onccpies 
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C’est à l’année 1302 que l’on trouve dans les 
Annales belfies la première mention expresse de la 
fondation d’une chambre de rhélorique à ÜiesI , 
sous le règne du duc de Brabant Jean 11; mais il 
est probable que ces institutions sont plus ancien- 
nes. « Créées dans ces siècles reculés qui touchent 
« de près au moyen ûge de l’histoire moderne, » 
dit M. N. Coi'neiissen « les chambres de rhélo- 
« rique contribuèrent de toute leur influence à 
« faire fleurir les sciences et les lettres, à préparer 
« la renaissance des arts, à avancer les progrès de 
« 1a raison et de res|>rit humain, à une époque où 
« la rouille de la barbarie couvrait encore une 
€ partie de l’Europe. » 

L’origine des chambres de rhétorique les noms 
de leurs fondateurs sont inconnus; sans doute de 
précieux documents, qui auraient pu être consultés 
avec fruit à cet égard, ont disparu dans les trou- 
bles et les guerres civiles qui ont si souvent désolé 
les Pays-Bas; l’auteur que nous venons de citer 
estime qu’il faut rattacher cette origine à l’épo(pie 
des premières croisades. 

On ne sait pas davantage à quelle époque pré- 
cise les membres des chambres de rhétorique com- 

‘ De l’orifjine, des progrès et de la décadence des cham- 
bres de rhétorique, etc. Discours lu le 27 juillet 1812. lors 
de la dislriluilioii des prix au Rraud concoms de la rliélo- 
ri<|iie de Garni. 

•Appelées aussi puys d'amour, pays tcrd , escales de 
rhétorique , confréries de clercs. 

•J 
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posèrenl leurs premières moraUlés et les jouèrent ; 
mais avant qu’il soit question de leurs représcn- 
lations, on voit, les jours de fête, des religieux 
représenter dans les églises ou dans les cimetières 
des épisodes du Nouveau Testament ou de la vie 
(les saints, d’abord en tableaux, puis en panto- 
mimes, puis enfin en scènes dialognées composées 
dans le cloître et permises par l'anloiité ecclé- 
siastique. PrimilivemonI , paraît-il, ces scènes 
étaient écrites en latin vulgaire, plus tard elles le 
furent, selon les provinces, en lliiois (flamand an- 
cien), eu fiançais ou en wallon. 

Peu à peu la bourgeoisie, rude et grossière 
d’esprit et de langage, devint plus lettrée par l’en- 
seignement des moines, d’une part, et par l’in- 
tliience de ceux des bourgeois qui avaient voyagé 
ou des Italiens qui avaient émigre dans nos pro- 
vinces, d’autre part; les chambres de rhétorique 
se formèrent alors; elles furent d’abord des réu- 
nions où l'on parlait un |>eu de tout, principale- 
ment d’art, de science, de littérature, mais où la 
politique faisait aussi surgii' ses irritantes discus- 
sions, interrompant la conversation d’un com- 
battant revenu de Constantinople avec un mar- 
chand arrivé d'Italie. Les chambres de rhétorique, 
cil un mot, eurent dès l’origine pour but principal 
et avoué la culture de l’intelligence; mais leurs 
membres étaient surtout animés d’un ardent amour 
de la patrie, imbus d’un vigoureux sentiment com- 
munal, jaloux des libertés et des franchises de la 
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ville : les chambres de rhétorique furent à la fuis 
(les académies et des réunions |)olili(|ues. 

M. Cornelissen a judicieusement remarqué que 
si l'on veut se faire une idée exacte de ce que les 
chambres de rhétorique étaient dc;s les premiers 
temps de leur institution, il suflit de leur restituer 
leur nom générique flamand rcdertike kamers ou 
kamers van redenjke konst , (]ui peut se traduire 
ainsi : Institulioris fondées pour avancer les progrès 
de ta raison. 

Les chambres de rhétorique eurent jusqu'à la fin 
du dix-huitième siècle deux catégories, les cham- 
bres libres {vrije) et lesvolontaires (onowyc ou vrg- 
villige); les premières jouissaient d'un octroi com- 
munal, les secondes n'avaient point d’octroi, mais 
relevaient d’une chambre siquême [hoofdkamer). 
Aucune chambre de rhétorique ne pouvait être 
érigée sans une charte {kacrl) accord(‘e par une 
hoofdkamer, qui était chambre suprême soit par 
droit d’ancienneté, soit par octroi du souverain 
Divisées en membres fondateurs [ouders) et en con- 
frères ordinaires [broeders ou gesellen), elles 

> On peut coiisiitl(>i‘, sur t<;s chambres de rhétorique et 
teiir orfjanisalion, un lrès-(;rand n()ml)riMrouvraf[(‘S ; celui 
(|iie l’on peut le plus facilement se procurer, le plus r(?ccnt 
et l'un (tes plus complets, est le Précis de l’histoire des cham- 
bres de rhétorique, etc., \tar T. L. 11. PoPELiERs (Bruxelles, 
1844).— On peut consulter é(îalement te Dictionnaire de la 
Conversation , édition t)el(îe, qui contient un article de 
M. de ReifFeiiherp. 
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avuient, mill e leurs grands dignitaires, — r appelés 
empereur, prince, présidenl d’ honneur, f/r and doijen, 
doyen, — un commissaire de police {fiscael), — un 
porle-élendard {vaendraçjer ou alpherus), — un gar- 
çon (knarp) , qui se mêlait parfois, lui aussi, de 
rimer, — et un bouffon. Il y avait dans beaucoup 
de rliéloriques une section de factors (poètes) et 
une section de comédiens; il n’était pas interdit 
de faire partie à la fuis des deux sections. 

Dans le courant du seizième siècle, on comptait 
des chambres de rhclorique dans presque toutes les 
villes et même dans la (ilupart des bourgs de 1a 
Flandre et du Brabant ; il en existait également à 
Tournai et à Mous. Il y en avait six à Louvain , 
cinq à Bruxelles, trois à Anvers, deux à Diest, à 
Lierre et à Malines, ti ois à Gand et à Ypres; bien- 
tôt il y en cul partout. 

A certaines époques, ces chambres, qui avaient 
chacune un litre particulier, souvent bizarre, pro- 
posaient des (piestions auxquelles pouvaient seules 
répondre en vers les chambres autorisées. I.e prix 
s'appidail le du pays {land juweel), pour les 

concours ouverts dans les villes; joyau de la haye 
{haey juweel), pour ceux ouverts dans les bourgs 

> Co fui siirloiil sons le rèj{ne de Ctiarles-Quinl que la con- 
naissance el rnsaj;e du français se répanilireiil dans la Flan- 
dre el le Bialianl, bien que sons les princes de la maison de 
Uonr{;nj;ne le français fût la lani'iie de la cour. Un t'rand 
nombre d’édils de Cbarles-Qninl el du duc d’Albe sont écrits 
en français, les autres en Hainand. 
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un ics cuniiiuines ; lu ihumbrc (|iii rubtenuil piu- 
putiuil ù son lonr nno(|iies(ion cl un prix. 

Ces concours avaient lieu avec une grande spleu- 
deiir et étaient l’occusiou de fêles niagnitiipies; le 
plus ancien que l'ou connaisse est celui qui lut 
ouvert à Tournai en 1394. Il y avait des pi ix pour 
le français et des prix pour le flamand, selon les 
villes où le concours était ouvei't; quelquefois dans 
un inêine concours un prix pour les deux langues; 
il en fut ainsi notamment à Gand eu 1459'; on dis- 
tribuait en outre des prix pour la plus belle en- 
trée, etc. 

Les questions mises au concours élaiimt résolues 
par la section des faclors (auteurs); ces (pieslions 
avaient généralement un but moral ou politique. 
Par exemple, en 1451, au milieu des guerres entre 
la Fiance et la Flandre, la l•llétorique d’Arras, ipii 
était alors une ville de Belgique, proposa la ques- 
tion suivante : * I*ourquoi la paix, si vivcmeul dé- 
sirée, larde l-ellc à venir ?t — La chambre du Fio- 
/jer d’Anvers demanda en 15G1 : « Par quels moijcns 
les honnnes sont-ils le plus efficacauenl initiés aux 
arts et h la science? * Le concours était parfois ou- 
vert pour un poëme; d’autres fois, il y avait des 
prix |)Our des chansons ; mais les grands concours 
furent ceux qui demandaient en réponse une 
œuvre dramatique. Un manuscrit conservé dans la 
Bibliothèque de 'l’ournai contient la série des 
pièces, rondeaux, ballades, etc., couionnés dans 
cimpiantc-deux assemblées ou congrégations, du 
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pn-mior marili ili! mai 1477 au premier mardi de 
juin 1491. Toutes les compositions copiées dans ce 
maiiusci'il sont en français. 

Les duos de Brahant, les comtes de Flandre et 
(le llaiuant |)rolégèrenl fort les cliambres de rhé- 
torique; Philippe le Beau ' cl Guillaume, prince 

■ Laissons parlPi' M. Gérard, ancien spcrélairc de l’Acadé- 
mie impériale et royale de Bruxelles ; il va nous fournir, sur 
rintervenlion de Philippe, des rensei(;nemenls curieux qui 
nous donneront une idée de la naïve simplicilé des mœurs 
de l'épocpie ; 

U L'archiduc Philippe, père de C.harles-Quinl, souverain 
des Pays-Bas, convoqua les députés de toutes les chambres 
de rhétori(|ue de la langue flamande dans la ville de Matines, 
où s’étant rendus en l’an 1493, ce prince leur donna des 
lettres patentes pour l’érection d’une chambre suprême de 
rhétorique, portant le titre de : Den Goddelyken en IFcev- 
dUjnen Naem Jhesu metlen Balsem-Blomvie {le divin et 
révéré Nom de Jésus avec la fleur de Baume). Il nomma 
son chapelain, Pierre Aelturs, chef absolu de cette chambre, 
l’autorisant à lui donner un réglement et ù l’établir dans la 
ville des Pays-Bas qu’il croirait la plus convenable. Cepen- 
dant ce ne fut qu’en 1605 que l’abbé Aelturs fit ce réglement; 
il est daté de Garni le ^5 novembre, et renferme vingt-sept 
articles, où, entre antres, il désigne à celle chambre la ville 
de Garni ; à <|uel effet il y fil construire un autel dans la cha- 
pelle de Sainte-Barbe de la cour du prince. Ce réglement 
porte en substance : que la chambre serait composée de 
quinze personnes, y compris le lieutenant et le trésorier, et 
<le quinze jeunes hommes <iui seraient tenus d’ajjprendre 
l’art de la poésie; que du produit de l’argent à fournir par 
les membres, on proposerait loirs les ans un prix, pour le- 
quel cha(|iie rhéloricien serait le maiire de concourir; que 
lorsque ladite chambre de rhétorique et les quinze jeunes 
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(^’(.)l■all}J;(^ ruieiit iikîhmî membres l’mi de la Fleur 
(le Baume de Gand , l’aulre des Violiers d’Anvei's, 
el le pape Alexandre VI accorda à ('elle dernière 
chambre de i héloricpie, en '149Î), une bulle lui per- 
mellant de fonder la confrérie de Noire-Dame des 
Sepl-Douleurs ! 

Les repi'ésenlalions des rhéloriciens reslèrenl 
enlièremenl libres, sauf loulcfois la répression des 
scandales qui étaient poursuivis par le magistral du 
lieu, jusqu’en 1559; en celle année, le cardinal 
Granvelle , sachant que quelques ihéloriciens 
avaient lépandu des hérésies, défendit les repré- 
sentations publiques de pièces non autorisées. 
Nous arriverons tout à l’heure à l’hisloire de la 
censure qui se lie intimement à celle dos privi- 
lèges; nous nous bornons pour le moment à citer 

lionimcs y agréijés se l•en(ll■aielU aux concours proposés par 
les chambres de rhélorii|uc des autres villes du pays, ils 
poiirraieiil, en vertu de la suprématie de la chambre, repré- 
senter leur Drame nu Jeu de Moralité (|uaud il leur plairait, 
sans être obligés de tirer au sort; qu’afin d’bonorer dans 
c<‘tte chamtue d'uue manière plus particulière N. S. Jésus- 
t^hrist et la \ieige Marie, ou y adiuetlrait i|uinze femmes 
en mémoire di‘S tpiinze Joies de la Sainte Vierge. » 

.M. Cornelissen , dans le discours dont nous avons déj^'i 
parlé, ajoute : 

» La tradition nous apprend que plus de cim|uante rhéto- 
ricicuues se mirent sur les rangs, et, ce «pii ne vous sur- 
prendra pas, messieurs, toutes celles «pii méritèrent la pré- 
féreiiee étaient aussi sages «pie belh's! » 

Heureux temps! Cinquante jeunes filles, belles et sages, 
demandant dans une seule ville à jouer la comédie ! 
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la dét’cns<î de Gi’anvelle, parce ipi’elle Ici nie la pre- 
mière période de l’Iiisloire des chambres de rhêlu- 
riqiie^ (|ui, ofliaiil d'abord leurs spectacles au 
public en plein air, quelquefois dans les églises, 
finirent par avoir les unes des salles à elles, et les 
uuires pai' jouer sur les scènes élevées pour les re- 
présentations théâtrales dans les villes. On donnait 
encore des représentations en plein air au coni- 
niencemenl du dix-huitième siècle. En 1720, une 
ordonnance défendit de jouer en place publi<pie à 
Anvers : liel Spel der Passie Chrisli {le Jeu de la 
Passion du Ctirisi), et à Bruxelles, hel Mirakcl der 
mirakelcn {le Miracle des miracles). Dix à (piinze 
ans plus tard, deux rhétoriques à Lierre, une à 
Gand, une à Louvain, une à Bruxelles, avaient leur 
salle de spectacle. 

Nous avons insisté un moment sur la naissance 
et le développement des chambres de rhélunque , 
parce qu'idles ont constitué une manifestation in- 
tellectuelle particulière aux Pays-Bas; mais nous 
sommes tout à fait sans renseignement sur la (pies- 
tion de savoir à qui appartenait la propriété des 
ouvrages chantés, joués ou lécités dans ces insti- 
tutions, si elle demeurait aux auteurs ou à la com- 
pagnie dont ils faisaient partie; nous ne savons pas 
davantage si les pièces, poèmes ou chansons pou- 
vaient être impunément chantés, récités ou joués 
par toutes leschambies du moment ou l’ime d’elles 
Icsavait produits en public; cesquestions, n’étant 
point tranchées par les ordonnances des souverains 
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ou les règlemeuls des coniimines, l’élaienl viaiseiu- 
blublemenl pur les slaluls des chambres. Ceux de 
ces slaluls qu’il nous a été donné de coiisiiller n’en 
l'onl cependanl aucune menlion, el nous reslons 
dans l’ignorance la plus couiplèle à cel égard 

Cel aperçu sur la première époque des cham- 
bres de rhétorique terminé, nous les abandonnons 
pour les retrouver plus tuid aux prises avec la 
censure. Reprenons le résumé rapide de l’histoire 
(les lettres et des arts en Belgique. 

De Guy de Dampierre à Philippe le Hardi, suc- 
cesseur de Louis de Maele, rien à noter, si ce u’esi 
lu coulume prise vers cetle époque et suivie jus- 
qu’à la (in du seizième siècle par les cours ou les 
conseils de justice de prononcer des amendes ex- 
piatoires dont le produit était destiné à payer le 
prix d’un tableau, d’une statue ou d’un vitrail. On 
voit encore dans nos édifîces civils et dans nos 
(‘‘glises un grand nombre d’objets d’arts qui n’ont 
pas d’autre origine ^ 


■ Nous devons à rol)ligeaiice de M. Vaii Eveil, archiviste 
de la ville de Louvain, qui deiuiis longlemiis s’occupe de re- 
cherches, les matériaux d’une histoire comph'le des cham- 
lires de rhéloriqiie, le renseignement suivant : 

U Les chambres de rhétorique ne payaient l ien aux au- 
teurs, chaque membre était tenu de composer une pièce de 
théâtre en déans les six mois après son admission. 

« Les villes accordaient assez souvent des récompenses 
aux poètes de ces sociétés. Ceci avait lieu â Louvain durant 
le xvr siècle; les comptes de la ville le prouvent. » 

’ Voir rintéressante notice de M. ,\lex. l’incharl, insérée 
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il iiuiis reste mullieiireusement peu de lableanx 
du quatorzième siècle; cependant le nombre des 
artistes de ce temps dont le nom nous est parvenu 
est assez considérable et les clironiquenrs citent 
avec grand éloge : Uévin Vanden Clile, Jean Van 
Hassell, Jean Coene, iMelchior Broederlain, Jean 
Van Woluwe, etc. 

Aiieveldefit beaucoup pour l’extension de l’in- 
duslrie et du commerce, mais on neirouveguèrede 
tracesdeson influence sur lesartsou la lillératiire; 
Pliilippele Hardi, ami des lettres, augmenta avec 
soin la bibliothèque particulière des comtes de 
Flandre, dont l’Iiérilage lui était échu parla mort 
de son beau-[)ère; Jean sans Peur marcha sur les 
traces de Philippe le Hardi; enfin en 14âG, le duc 
de Brabant Jean IV fonda l’iiniversilé de Louvain, 
approuvée sous certaines conditions, que le duc 
accepta, par quatre bulles du [)ape Jlartin V don- 
nées en 1425. I^es cours s’ouvrirent le 7 septembre 
1420 '. Les jeunes Belges qui voulaient compléter 
leurs éludes avaient été juscpie-là forcés de.se 


dans le I. XXI, ii“ 3, des Rulletins de l’ y4cadémie royale 
de Belgique. 

• Voir, pour ce (|ui se rapporte A la fondation cl à l’Iiisloire 
de rniiiversilé de t.oiivain : ISic. Vkrjiiii.æijs, Àcademia 
/.oranietisis ; les Mémoires de M. de Keiffe?iber); sur les 
deux premiers siècles de l’université de Louvain, insérés 
dans le l. V des Mémoires de l’Académie de Bruxelles; 
cpifin VEssai sur l’histoire de l’instruction publique en 
Belgique , par Tli. .Ihste. Bruxelles, A. Decij, 1844, in-S". 
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rendre à Paris ou à Cologne. Jean IV aurait pré- 
léré établir l’université à Bruxelles; mais les ma- 
gistrats de cette ville ayant répondu » qu’il y 
t aurait du danger à admettre une jeunesse turbu- 
« lente au milieu d’une cité populeuse, » ce fut à 
Louvain, dont les habitauls avaient sollicité l’insti- 
tution de cette école académique, qu’elle fut instal- 
lée, avec les immunités et privilèges qui devaient 
contribuer à sa splendeur 

Küiis voici arrivés au fds de Jean sans Peur, le- 
quel avait reçu, par héritage de sa mère, Margue- 
rite de Maele, les comtés de Flandre et d’Artois, 
les seigneuries de Salins et de Maliues avec la 
Franche-Comté de Boui’gogne, Etats qui se trou- 
vèrent ainsi placés, avec le duché de Bourgogné, 
sous la domination de Philippe le Bon. Le comté 
de Namur y fut joint en 1429, le duché de Brabant 
en 1450, le comté de Hainaut en 145G, le duché de 
Luxembourg en 1451. 

Sous ce fastueux règne, la Belgique devança la 
renaissance des arts en France. L’instruction s’é- 
tait considérablement développée; les chambres 
de rhétorique, nombreuses et animées, déployaient 
une activité extraordinaire; leur verve était telle 
que le souverain, malgré la sympathie qu’il avait 
pour elles, était forcé en 1445 de porter un édit 

' I.Vnseij'iiement uiiiversilaire ne fut complété à Louvain, 
par la création d’une faculté de théologie autorisée, à la 
sollicitalion de Philippe le Bon, par te pape Eugène IV, 
qu’eu 1131 . 
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potir leur défendre de rhanler des poésies lac- 
lieuses. 

De celle brillante période de notre liisloire où 
le niouvemenl inlellecliiel fui si vif et si général, 
malgré les émeutes, les révoltes et les gueires, 
datent un grand nombre de nos catliédrales et de 
nos hôtels de ville, édifices célèbres, admirés pour 
le génie des architectes qui les ont élevés' cl le 
talent des sciilpleiirs ou des peintres qui les ont 
ornés ; c’est l’époque où Marguerite et Hubert Van 
Eyck, Jean Van Eyck, surnommé Jean de Bruges ’, 
qui inventa la peinture à l’huile, et Hemling ajou- 
tent une renommée artistique à la grandeur com- 
merciale de Bruges; les lettrés, les savants, les 
musiciens cl les poêles laïques deviennent, pour 
ainsi dire de jour en jour, plus nombreux; dans 
les monastères se font d’innombrables copies 
de manuscrits religieux et profanes, de ntanus- 
crils anciens surtout; les œuvres connues des 
grands écrivains de la Grèce et de Rome sont 
transcrites avec un soin extrême, et deviennent 
des merveilles de calligraphie et de peinture; 
beaucoup d’ouvrages que l’on croyait à jamais per- 
dus, ou dont on ignorait l’existence, sont rendus à 

■ Pierre Appelmans, architecte flamand, et Jean Amilins, 
l.nxemhourgeois, commencèrent en 1442 la cathédrale 
d’Anvers cl sa superbe tour; l'année suivante, Martin Utlen- 
linvc, artiste flamand, commença la tour de la cathédrale 
d’Ypres, etc. 

’ Bien <|n’il fût né ;ï Maeseyek , dans l’évéché de Liégt!. 
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la lumière dans leur texte original ou traduits en 
langue vulgaire; la société belge se montre plus 
impatiente encore peut-être que le reste de l’Eu- 
rope de se débarrasser de tout vestige de barbarie 
et de pousser en avant sa civilisation à grands pas; 
à la cour du duc Philippe le Bon, les artistes et les 
musiciens se pressent dans des fêles splendides 
rréqiiemment données au public; enGn la biblio- 
thèque des comtes de Flandre et des ducs de Bra- 
bant, réunie à la bibliothèque des ducs de Bour- 
gogne, augmentée d’une quantité considérable de 
manuscrits rares et précieux, devint l’une des 
collections les plus riches et les plus célèbres de 
l’Europe 

David Aubert, dans le prologue de la Chronique 
(le Naples qu’il écrivit en 1443, leprésente Phi- 
lippe le Bon t comme le prince garny de la plus 
« riche et noble librairie du monde, si est il moult 
( enclin et désirant de chascun jour l’accroistre 
•1 comme il fait , pourquoi il a journellement et 
t en diverses contrées grands clercs, orateurs, 

' M. du Laserna affirme que ce fui sous Philippe le Bon 
que celle bibliothèque, si dèploraltlemenldévaslée depuis par 
l’incendie en 1731 par la conquête en 1740 et en 1794, prille 
nom de Bibliothèque de Bourgogne , qu'elle porte encore 
aujourd’hui comme annexe de la Bibliothèque royale. — 
M. Marchai, conservateur des manuscrits de ce dépôt, éva- 
lue à plus de mille le nomitre des copies sorties des scripto- 
ria monastiques du quinzième siècle que possèile la Biblio- 
thèque (leBourgogne. 

10 



Digiu^od by Google 



- no — 


« Iranslaleurs el escripvains a ses propres gages 
( occupez. > El la flallerie des courtisans venant 
en aide au goûl inlelligenl du clief d’un Étal qui 
comptait à la mort de Philippe parmi les plus 
puissants de l'Europe, la bibliothèque des ducs 
de Bourgogne, enrichie de dons el de cadeaux 
venus de toutes parts, devint une collection qui 
aujourd’hui même serait appelée vaste, el qui au 
quinzième siècle, avant l’invention de l’imprimerie, 
était gigantesque 

Philippe le Bon mourut en 1467, après avoir fait 
beaucoup pour les arts el les lettres, mais aussi 
après avoir délégué le droit de censure à l’univer- 
sité de Louvain, qui, outre ses autres privilèges, se 
trouva de la sorte mise en possession du pouvoir 
le plus étendu de juridiction religieuse el morale. 

A Philippe succéda son fîls Charles, surnommé 
pendant sa vie le Hardi, el après sa mort le Témé- 
raire. « Il désiroit grand gloire qui estait, dit Phi- 
t lippe de Commines, ce qui plus le mettait en ses 
« guerres que nulle autre cliase : el eusl bien voidu 
« ressembler à ces anciens princes dont il a esté 
<t tant parlé après leur mort .» La jeunesse deCharles 

■ En revanche, la bibliothèque des comtes deNainur était 
d’une rare pauvreté. Laserna rapporte l'inventaire quien fut 
fait en 1429, après la mort de Jean III, dernier comté de 
Namur ; il porte mention de huit manuscrits qui furent ad- 
jugés en vente publique pour une somme totale de 21 éens 
18 gros, monnaie fabriquée à Namur. L’écu de Nainur valait 
Ô7 gros, monnaie de Flandre. 
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se pussudans lu compagnie de cel homme — qui de- 
vait donner à sa brusque et rude nature, intelli- 
gente pourtant, l’amour des éludes sérieuses, et 
exciter en lui la passion des beautés des littéra- 
tures anciennes, — de Philippe de la Clite, sire de 
Comines, issu d'une vieille et noble famille de la 
Flandre, soldat, grand écrivain, diplomate habile 
et politique profond, historien impartial sinon sé- 
vère, qui, après avoir quitté le service de la mai- 
son de Bourgogne, fut choisi pour ami et conseiller 
intime par Louis XI; qui plus tard, à la mort de 
ce souverain, fut membre du conseil de la régente 
Anne de Beaujeu; qui devint ensuite suspect à la 
régente, puis ati jeune Charles VIII, par ordre 
duquel il fut enfermé pendant deux ans, à Loches, 
dans une cage de fer; qui, enfin, après avoir joui 
pendant quelques années de l’amitié eide la con- 
fiance du duc d’Orléans ne trouva dans Louis XII 
qu’un ingrat et termina sa vie active, semée d’ex- 
emples d’indépendance et de fâcheuses complai- 
sances, passée tour à tour dans la faveur des sou- 
verains et dans la disgrâce, en se vouant tout 
entier aux travaux histoiiques auxquels il doit 
surtout nue célébrité qui restera immortelle'. 

Charles le Téméraire aimait à lire et à relire les 

■ Pliili|>|)« de Comines naquit au cliAlcaii de Comines, à 
deux lieues de Lille, en 1445; il mounil en 1509, h Ae(;en- 
loii. Son corps, Iransporlé à Paris, Fut inluiiné dans une 
chapelle des Angnslins. On mil sur son loml)ean tin ylohe 
et un chou cahus, sculptés en relief, avec celle inscription ; 
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historiens anciens donl les récits cnflunimaient son 
courage en surexcitant encore ses instincts guer- 
riers; il avait fait traduire par le Portugais Vasque 
de Lucena la Cyropédie de Xénophon qu’il em- 
portait avec lui dans ses campagnes pour charmer 
les courts loisirs laissés par son activité à la vie 
des camps. Il prit pour historiographe le Gantois 
Georges Chastelain, historien et poète, dont on n’a 
pus encore assez peut-être apprécié la valeur, et 
qui, tout Flamand qu’il était, écrivit en français 
dans un style original, orageux et trouble comme 
la langue de Tacite; Olivier de la Marche, son 
élève, Bourguignon de naissance, à la fois poète et 
historien comme son maître, passa toute sa vie 
dans les Pavs-Bas et mourut à Bruxelles en 1501. 

Le premier volume des Mémoiret de l’Académie 

Le monde n’est qu’abvs {naît cabus). — Ronsard termine 
son épitaphe par ces quatre vers : 

Retourne i la maison, et dis à les fils comme 
Tu as vu le tombeau du premier gentilhomme 
Qui, d’un cœur vertueux, ht à la France voir, 

Que c’est honneur de joindre aux armes le savoir. 

Ronsard oubliait Joinville, Villehardouin, Monltic, Du Bel- 
lay, Brantôme, etc. 

• De Lascrna pense que c'est l'exeniplaire original de 
Vasque de Lucena, donl Olivier de la Marche Fait en ses 
Mémoires un grand éloge comme traducteur cl comme sa- 
vant, qui est déposé actuellement à la Bibliothèque de Berne. 
Cet exemplaire aurait été rapporté à Berne par les Suisses, 
après qu’ils eurent défait et tué Charles le Téméraire à la 
bataille de Nancy, le 5 janvier 1477. 
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impériale des sciences et belles-lellres de Bruxelles 
ronlieni (pages 523 à 549) un mémuire Irès-eurieiix 
do Dosioc hes, inliliilc : Nouvelles recherches sur 
l’oriqine de l’imprimerie, dans lesquelles on fuit voir 
que la première idée en esl due aux Brabançons ; 
ce mémuire fui iu dans lu séuiice de ce curps suvunl 
du 8 janvier 1777. Le premier secrélaire perpé- 
tuel de l’Académie belge s’allaclie ù démontrer, et 
démontre à l'aide de pieuves authentiques, pui- 
sées notamment dans les Oriqines lijpoqraphicœ d& 
Meerman, que Harlem ne fut pas, comme on l’a 
prétendu, le berceau de l’imprimerie. Après avoir 
constaté que t les chroniqueurs d’Allemagne même 
t recounuissent ingéuuementqueGulIcnberg, Fusl 
« et SchoiR’er {sic) ont puisé l’idée de cet art dans 
t les essais grossiersqu’on avait faits en Hollande, > 
il montre, non pus que les caractères mobiles eu 
fer ou en cuivre ont été inventés en Belgique, mais 
que l’on imprimait chez nous, à l’aide de planches 
eu bois, des estampes et des livres avant que ce 
procédé eût été employé nulle autie part ; il arrive 
même à citer le nom de l’inventeur de cet art, 
grossier encore, mais certainement ingénieux; il 
a découvert ce nom dans un manuscrit Oamand 
du quatorzième siècle : une chronique du Brabant 
écrite en vers, commencée en 1518 et terminée eu 
1550, par Nicolas De Clerck, secrétaire de la ville 
d’Anvers. 

Cette chroniquecontient, aprèsavoirdécrit quel- 
ques événeim'uts remarquables du règne de Jeun 11, 

10 . 
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duc de Braban(, ({iii moiii'ul eu I3l!2, un [tussugtr 
dont üesroclics donne la Iraducliun suivante : 
t En ce temps mourut, de la moi't commune à 
t tous les hommes, Louis, cet excellent faiseur 
t d'instrumenls de musique, le meilleur artiste 
« qn'on eût vu jusque-là dans l’univers, en fait 
€ d’ouvrages méclianiques. Il était de Vaelbeke, en 
t Brabant, et il en porta le nom. Il fui le premier 
t 7«i inventa la manière d'imprimer qui est prèsen- 
( lemenl en usage. » 

Ily was d’eci ste die wanl 
Van stampien die nianiercii 
Uie men nocii lioerl anlieren. 

Slampien, du verbe slampen, inslampcn (impri- 
mer fortement), est synonyme de l’ilalien siam- 
pare , slampa, slampalore, d’où en français es- 
tampe. 

Pour appuyer l’assei'tion de Nicolas De Clerck , 
le savant Desroches cite ensuite un long passage 
d’un travail qui lui a été communiqué par M. Fr. 
J. J. iMols, son ami, un Anversois amateur éclairé 
des beaux-arts. Ce travail a été publié in extenso, 
en 1847, par M. de Reiffenberg, dans le premier 
volume du Bibliophile belge. M. Mois, chercheur 
patient et consciencieux, ayant consulté les ar- 
chives de la Confrérie Saint-Luc, d’Anvers, dite 
Chambres des Peintres, y trouva, comme docu- 
ment le plus ancien, un règlement du magistrat 
pour les confrères de Saint-Luc, en date du 
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juillol 1442, el il conslala (|u'il y <‘lail l'ail mcn- 
liun lies PRENTERS {imprimeurs) comme rurmaiil, 
déjà à celle époque, nn corps dépendani de la 
confrérie. Remarquons lotit de siiile (|ue les im- 
primeurs coiiliniièrent à faire partie de la confré- 
rie de Saint-Liic, sous le môme nom de prenters, 
jusqu’en 1595, époipie à laquelle le mol drucker 
prévalul. M. Mois, el Desroclies après lui, se 
.sont livrés à une longue el curieuse élude philo- 
logiipie pour démontrer que le mol prenlers veut 
bien dite imprimeurs, et ne signifie pas autre 
chose. Nous manquons de temps el d’espace pour re- 
produire ici celle disserlalion,et nous devons nous 
borner ù déclarer, lais.sant aux lecteurs curieux 
le soin de recourir aux Mémoires de l'Académie ou 
au Bibl'iopliile belqe, qu’il ne semble pas possible 
de coulesler que MM. Mois et Desroches aient rai- 
son, et nous nous croyons suflisamment autorisés, 
par les déductions logiques de la thèse qu’ils sou- 
liennenl, à conclure avec eux que si la gloire de la 
découverte de l’impression à l’aide des caractères 
mobiles doit conlinuer à apparlenir intacte aux 
trois grands hommes que 1a reconnaissance du 
monde vénère comme la Irinilé tutélaire du pro- 
grès humain, la Belgique peut cependant reven- 
diquer pour Louis de Vaelbeke l’honneur d’avoir 
ouvert la voie à l’émancipation intellectuelle, en 
mellaul le premier eu usage un moyen de repro- 
duire la pensée qui permettait de délier la pronip- 
litude d’exécution et la sûreté de reproduction des 
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plus Ilubiles et des plus rapides copistes. Il reste en- 
fin, — pour prouver que la Belgique a, la première, 
produit des livres imprimés, — des exemplaires 
d’ouvrages imprimés en Flandre; grossièrement 
imprimés, il est vrai, avec une encrequi traverse 
le papier imprimé d’un seul côté, mais enfin des 
exemplaires d’ouvrages imprimés plus anciens que 
ceux qu’aucun autre pays puisse produire, qui sont 
une preuve matérielle du fondement des assertions 
du secrétaire de l’Académie de Bruxelles et de son 
ami. 

Cette justice rendue à Louis de Vaelbeke, re- 
connaissons que ce fut seulement sons Charles le 
Téméraire que l’impriinei-ie en caractères métal- 
liques et mobiles fut introduite en Belgique; de 
Laserna fixe l’établissement de la première impri- 
merie à Alost en 1475, à Louvain en 1474, à Bruges, 
à Anvers et à Bruxelles en 1476. Thierry Martens 
(ou ^Mertens) d’Alost fut l’importateur dans notre 
pays de la découverte qui (levait changer la face 
(lu monde '. En 1473 sortit de ses presses, à AlosI, 
le Spcciiliim convcrsionis peccatorum ; ce saint livre 
est le plus ancien monument connu de l’art typo- 
graphique en Belgique % et poi te au recto du 

' Comme il serait difficile d’adresser à l’imprimerie un 
compliment nouveau, nous avons trouvé plus simple de ré- 
péter la plirase banale <|ui a le douille avanlaj;e d’èlrc une vé- 
rité et d’étre tombée dans le domaine public. 

’ Voir, pour plus amples renseiynemenis. les Recherches 
historiques et critiques sur ta vie et les éditions de 
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dernier feuillel : Impressum Alosli. In Flandrïa, 
aniiü M.CCCCLXXIII. 

Thierry Maliens, qui avait fait ses humanités au 
couvent des Guilleirailes, à Alosl, lit un voyage à 
Venise où il apprit la typographie de Jean de Spire 
ou de Nicolas Janson. 11 avait vingt et un ans quand 
il imprima, dans sa ville natale, le Spéculum auquel 
trois autres ouvrages succédèrent dans la même 
année. 11 associa, en 1474, momentanément du 
moins, Jean de Wesiphalie ou de Paderborn à ses 
travaux; et dès 1474, Jean de Westphalie établit 
une imprimerie à Louvain, où florirent en même 
temps que lui Jean Veldener et Conrad Braem; 
on imprimait déjà en 1475, à Louvain, les Géorgi- 
que» et tes Bucoliques de Virgile, les Satires de 
Perse et de Juvénat. Bruxelles eut bientôt les ate- 
liers des Frères de la vie commune ou de la plume; 
Colard Mansion s’établit à Bruges vers 1474; en 
147G, Thierry Martens Iranspoi’ta son atelier à 
Anvers, où il fit paraître pour premier ouvrage le 
Thésaurus pauperum Pétri llispani. Revenu à Alosl 
en 1487, il retourna de nouveau, en 149!2, à Anvers, 
qu’il quitta pour se rendre à Louvain en 1499; 

Thierrx Martens, par M. J. De Gaud, d’Alosl (Alosl, 1845, 
1 vol. in-8o), et la Notice biographique sur Thierry Martens, 
mise en une liroctiiire in-8», pntdiée en 1849 chez Dellomlie, 
il Bruxelles, aprt\s avoir èlé inséril'C dans l’ indépendance 
belge; c’esl à ces deux sources que nous avons puisé la plu- 
part desdélails relatifs aux premiers lempsdela typo(;rapiuc 
en Belgique insérés dans cet aperçu. 
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cc|)CikIuiiI il fil encore ù Âiivers un séjour de dix 
uns, de 1502 à 1512, el ne se fîxu déliuitiveuienl 
dans la cilé universilaire, cenlre de la vie iiUellec- 
luelle du pays, qu’à celle dernière épo(|ue. Le 
dernier livre qu’il ait imprimé, de ceux du moins 
qui soûl parvenus jusqu’à nous, esl daté de Lou- 
vain, 1528. 

( On n’apprécierail que lrès-imparfailemenl,dil 
forl bien l’auleur de lu Notice biofjraphique sur 
Thierry Marlens, les services rendus par les pre- 
miers mailres de la typographie, si l’un ne voyait 
en eux que des artistes : ils se distinguaient éga- 
lement par leur science profonde, leurs connais- 
sances linguisli(|ues , leur vive intelligence des 
chefs-d'œuvre de l'antiquité. Tels nous apparais- 
sent Thierry iMarlcns, AldeManuce, Henri Eslienne, 
savants aussi laborieux el aussi distingués que ty- 
pographes habiles. La reproducliou des œuvres de 
l'auliipiilé par la presse était alors tout autre 
chose qu'une opération purement mécanique; il 
fallait de longs travaux préparatoires; il fallait 
cindier el confronter les manuscrits, légués [>ar le 
moyen âge, afin de reconstituer le texte dans son 
sens primitif, (pie l'ignorance des copisl(;s avait 
presque toujours altéré, Thierry Martens n'était 
point au-dessous de celle lâche : il parlait le latin, 
le français, l'italien ; il était profondément versé 
dans la langue grecipie ainsi que dans la langue 
hébrahpie dont il facilita l’étude par un diction- 
naire ipi’il rédigea lui-méiuo. Aussi Marlens se 
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h'oiivait-il intimemenl lié avec l^rasme, Adrien 
Builand, le théologien Martin Dorpins et d’antres 
savants dutdeurs de Louvain. C’est avec eux qu’il 
eonférail sur les diilicultés que pouvaient présen- 
ter les anciens manuscrits qu’il se proposait de 
reproduire , avec eux qu’il étudiait le texte et qu’il 
corrigeait ensuite les premières épreuves. 

« Tous les efforts d’Krasme eurent pour but, 
pendant ses différents séjours à Louvain, d’accli- 
mater dans cette ville le goût d’une saine littéra- 
ture et d’en bannir la science gothique du moyen 
âge. Martens fut, pour l’accomplissement de celle 
lâche, son disciple le plus zélé, son auxiliaire le 
plus actif. En 1517, d’après les conseils d’Erasme, 
Jean Btisleiden, prévôt du chapitre de Saint-Pierre 
à Aire (Artois), avait fondé à Louvain un collège 
destiné spécialement à l’enseignement des trois 
langues scientiliques, le grec, l’hébreu et le latin. 
Thierry Martens, pour contribuer au succès de 
cette institution si utile, commença ses publica- 
tions grecques. » 

Nous avons vu François P' donnant le premier 
privilège â un imprimeur pour le grec le 5 janvier 
1538; dès 1501 Thierry Martens grava des carac- 
tères grecs, et en 1516 sortirent de ses presses 
Ylliade et VOdijssée; puis à Homère succédèrent 
les œuvres principales de Démoslhènes, Iso- 
crate, Aristophane, Plutarque, Xénophon , Pla- 
ton, Théocrite et l^sope. Ces impressions, aussi 
correctes (ju’élégantes, valurent à leur auteur 
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le beau surnom d'Alde des Pays-Bas Mais la 
noble ambition du savant et de l’artiste n'était 
point satisfaite : Aide Munuce était professeur de 
grec à Venise; Thierry Maliens fut professeur 
d’hébreu à Louvain. 

La science et l'habileté de Thierry étaient gran- 
des, on le voit; son coeur était digne de son savoir 
et de son talent; plein de sympathie pour la jeu- 
nesse studieuse et d’admiration pour Aide Maniice 
son glorieux rival, il avait un profond amour de 
son art, la prescience intime des services immen- 
ses qu’il était appelé à rendre à l’humanité et le 
sentiment de sa lesponsabililé devant la civilisa 
tion. Aussi publia-t-il plus de quatre-vingts ou- 
vrages ou tout au moins d’éditions différentes et 
ne se borna-t-il pas à la reproduction des an- 
ciens; il imprima les principaux livres d’Erasme, 
les prédications de Sa vonarole,rf/topie de Thomas 
Morus et les épttres de Pic de la Mirandole. Vers 
la (in de sa carrière, son esprit inclinant plus que 
par le passé vers la piété, il impi ima des poètes 
chrétiens. En 1529, après avoir perdu sa femme 
et ses enfants, il se retira dans ce même couvent 
dcsGuillelmitesd’Alost où s’étaient passées les pre- 
mières années de sa jeunesse et il y mourut, âgé 
de plus de quatre-vingts ans, le 28 mai 1534. Sa 
pierre sépulcrale, transportée de l’église desGuil- 

' Aide avait publié son premier ouvrage, en grec et en 
lalin, à Venise en 1494. 
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lelmilesdans la cliap<‘lle Suinl-Sêbustionüc l'églisi* 
colIcgialedeSaint-Marlin, porle, en HamanJ, celle 
inscriplion : * Ci-gil enlerré Thierry JVlarlens, le 
« premier imprimeur de lellres de rAllemagne, 
< de la France el des Pays-Bas; il moiirnl l’an 
. XVXXXlIll le XXVllPjmir de mai'. » 

Nous nous sommes arrélés un inslanl à Thierry 
Martens, parce que c’est incunleslablenicnl une 
des plus belles ligures de notre histoire el que ce 
n'esl pas l’une des plus connues. Puisse le père de 
l’imprimerie belge, quand sa statue s’élèvera enlin 
sur la place d’AlosI, contempler du huul de son 
piédestal des enfants dignes de lui dans les lypo- 
graphes, actifs et intelligents, que la convention 
contdne avec la France vient de placer dans des 
conditions heureuses el nouvelles de dignité el 
d’avenii! 

Sons le règne de Marie de Bourgogne el sous 
celui de Phili|>pe le Beau, son fds, les séditions et 
la gnei'ie semblaient ne devoir laisser que bien 
peu de temps aux arts el aux lellres pour leur 


' « Sur celle pierre, les gnillelniites firent sciilpler en 
« relief la figure entière de Martens, » dil M. C. P. Serrure 
dans une nolice sur des portraits d’imprimeurs et de liliraires 
l)elges, insérée dans le Bibliophile belge (l. II, 1845); « sa 
« tète est appuyée sur un coussin , il a les mains jointes et 
« porle une roln; longue en forme de pelisse à manches pen- 
<* danles. » — Celle pierre a été gravée pour l’ouvrage de 
l.ambinet , Recherches hislorit/ues et critiques sur l'ori- 
gine de l'imprimerie. 

Il 
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manifcsliition. On vient de voir cependant quel 
développement prit, de 1477 à 150G, rindiistrie 
typographique dont rincessant lahenr, si habile- 
ment dirigé, révélait le monde ancien an monde 
moderne, et enseignait les sciences, la poésie, 
l’histoire, la civilisation, les élégances de l’esprit 
et du langage à la société nouvelle, pur des publi- 
cations originales déjà fréquentes' et parl’oxcm- 
ple des grandes œuvres qui furent l’honneur des 
plus beaux temps intellectuels de la Grèce républi- 
caine et de Rome impériale. 

Pendant la minorité de Charles-Qiiint , l’empe- 
reur d’Allemagne Maximilien, fils de Frédéric III, 
chargea du gouvernement des Pays-Bas sa fille, 
veuve du duc Philibert de Savoie, Marguerite 


• La sitiialion inlcllectiirllfi. l’étal polili(|iie. relijpeiix , 
philosophiqite et littéraire des provinces beltTcs. peiulanl la 
dernière moitié du quinzième siècle et le commencemetit du 
seizième, ont été dépeints, avec une science riche d’ohserva- 
lions neuves, et appréciés, avec une rare conscience et 
un esprit très-judicieux, par M. Altmeyer, dans des confé- 
rences publiques di^nnées à l’universilé libre de Bruxelles 
pendant les derniers mois de l’année 1853. Nous nous fai- 
sons ici l’interprète du public en exprimant le vœn que le 
curieux travail de rériidil professeur soit livré le plus 
promptement possible à l’impression ; c’est un livre dont le 
succès est assuré d’avance; car, en faisant l’Iusloire de la 
libre pensée en Belgique, M. Altmeyer, par les parallèles et 
les rapprochements qu’il a établis, l’a faite î"! un point de 
vue univiTsel, et aucun peuple n’csl resté en dehors de son 
étude. 
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tl’Aiili'iclie gramle el sympa(lii(|uc (igiii e de notre 
histoire, esprit élevé, puissunl el délicat, âme 
• généreuse dont le malheur — plus que la faute — 
fut d’étre, pendant une partie de sa vie, l’instru- 
ment de la tyrannie politique el religieuse de 
Charles Quint Clle était belle, elle était bonne, 
elle était savante, elle était spirituelle et enjouée 
celte souvei aine, amie des actes el des poêles, (|ui 
portail un nom généralement pi édestiné aux prin- 
cesses élégantes et poêles elles-mêmes; elle fut 
dès sa jeunesse cruellement épiouvée; sa vie fut 
toute de splendeur el de larmes; ses douleurs 
l’eussent brisée avant l’âge si son imagination ac- 
tive, sa vigoureuse intelligence et sa piété sincère 
n’eussent ralfermi el fortifié son cœur. Klle fut 
femme et poêle par le sentiment, elle fut vii ile [lai- 
l’esprit. 

Son palais de Malines, riche el aussi splendide- 
ment orné (|ue le palais impérial de Bruxelles lui- 

' Voir, pour le n'içiie de Mai jiierile, l’oiivrai;e de M. Alt- 
iiieyer, inlitiilé : /tJurtjuerile d’Juli iclie, sa cie, sa poli- 
tique et sa cour. 

‘ Marjîuerile siyna les édils les plus sévères contre les 
liéréli<|ue$ el ordonna bien des mesures rigoureuses; mais 
elle n’a{;issail pas alors de son propre monvemenl, elle 
oliéissait à la volonté impériale. Ce qui semble bien plulôl 
émaner de son initiative éclairée, c’est une circulaire qu’elle 
adresse, en 1520, à tons les couvents, pour les exiiortcr à ne 
confier désormais les chaires qu’à des prédicateurs instruits, 
sajes, d’une vie exemplaire et (|ui s’abstiendraient de débi- 
ter des contes et des sornettes. 
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môme, élail l’asile des savants, des philosophes, 
des poêles, des artistes de tout genre. Hospitalière 
et bienTaisaiite à tons les mérites, elle eut le tort 
eependunl de se laisser aller parfois à une protec- 
tion trop exclusivement nationale, et l'accueil peu 
empressé qu’elle fil à Albert Durer, quand il visita 
la Belgique en 1520, restera comme un reproche 
à sa mémoire. 

Mais toutes les illustrations des Pays-Bas, quel- 
ques-unes aussi de France, se pressaient dans les 
somptueux a|>partements de Malines retentissant 
sans cesse du bruit des instruments, des chants et 
des danses; c’étaient chaque jour de nouvelles 
fêles, tantôt fêles populaires éclatantes de magni- 
licence, tantôt fêtes plus intimes, tantôt réunions 
savantes, philosophiques et poétiques où les plus 
grands et les plus charmants espi ils causaient, li- 
saient, dissertaient tour à tour. Son glorieux cor- 
tège se composait d’Ki’asme, de Rotterdam, moine, 
artiste, savant et grand seigneur, à qui le Mord 
doit la renaissance des lettres; de Jean Molinel, 
qui fut son bibliothécaire; de Remacle de Flo- 
rennes, le poêle latin, qu’elle Ht nommer secrétaire 
intime de rcnq)ereur, son neveu; de Corneille 
Agi'ippa, qui écrivit surtout en vers, en prose, en 
latin et en français," douteux, ironi(|ue, hardi, pa- 
radoxal, devançant son époque et (|ui composa, en 
l'honneur de sa protectrice, son traité de Fœminci 
sexus prœcellcnüa, un livre dont plus d’un passage 
semble éci il d’hier et (|ue terminait cette conclu- 
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sion : f i^u femme c’esl Dieu lui-même! » — Puis 
c'éluichl encore Nicolas Éverusins el ses frères 
^ Jean, Nicolas Grudius el Adrien, famille excep- 
lionnelle par le génie qu’elle reçnl du ciel el la 
forlune brillanle que iirenl cliacun de ses mem- 
bres; puis Adrien d’Uli eclil, que Margnerilc dési- 
gna pour ôlre le précepteur de Charles-QuinI, el 
(pii fut pape sons le nom d'Adi ien VI; puis Viglius 
ab Ayta, de Zwicliem, qui parcourut une si illus- 
tre carrière comme lionime public el comme jii- 
riscmnsnlte; puis Corneille de Sclieppere, de 
Nieuport, poète, bistorien, orateur philosophe, 
mathémalicien , qui devinl secrétaire de Chris- 
tiern II. 

A côté des savants el des poêles, se pressaienl 
les peintres Roger Vanderweide, Bernard d’ürley 
ou Van Orley, dont Michel Van Coxie fui l’élève; 
Verineyeii, qui peignit le Siéfje el lu Prise de 
Timis ; Gérard llorembont , (|ui devinl peinlre 
d'Henri VllI, el (Conrad, de Malines, le sculpteur. 
Kl à ceux-ci se inelaienl encore les niiisi<‘iens Bi u- 
hier, Jostpiin Després, Henri Isac, Bi iinel, Piei rc 
de la Rue, Compère, el les Irompelles, joueurs de 
tanihnrins, orgues, fiffres, rcbecs, sacquebollesy el 
les chanteurs allemands, renommés poni- leur sen- 
timenl profond de la mélodie el leur exécution si 
sûre et si habile. Les palais des Médicis en Italie, 
le Lonvi e el Chambord de François 1'’", le Ver- 
sailles du Louis XIV ne l'urenl pas pins animés, 
pins brillants, plus remplis de savoir el de gé- 

tt. 
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nie que le palais Je Malines sous le goiiverneinenl ' 
de Margiici ile de Parme! 

Nous avons dit qn’elle était poète; dans les ma- ^ 
iiuscrits connus sons le nom de Livre des chan- 
sons de Mnrçfuerue, que les (commissaires français 
enlevèrent en 1794 de la Bibliothèque de Bour- 
gogne, il y avait un gi-and nombre de vers de cette 
princesse et une épitaphe latine qu’elle composa 
pour son frère Philippe. Tout le monde connail 
('elle qu'elle se rima elle-même au milieu d’une 
épouvantable tempête, quand, après avoir été, 
dans son enfance, fiancée au dauphin de Fiance, 
qui fut plus tai'd le roi Charles Vlll, elle se ren- 
dait en Espagne pour épouser l’infant don Juan : 

r,i-{çisl Margot, la geiitc; (lemoiselli!, 

Qu’eiist (leux maris et si inorut piicelle. 

Sa cour était le rendez-vous de toute la noblesse 
du pays et d'une partie de celle de France; la re- 
nommée des fêles qu’elle donna s’étendit partout : 
et la Bibliüthè(pie de Bruxelles possède encore 
un manuscrit, provenant de la collection de Mar- 
guerite, intitulé les Basses danses, où se trou- 
vent annotées les musi(|ues de plus de. cimpianlc 
danses diirérenlcs. Aussi Louis Guicciardin dit-il : 

• Cl! fui sous CI! gouvcriii-inciil ciicori! (|ui! fut ('•talilic, 
eu 1510, à Anvers, iiiu! académi(! de iieiiiliire cl de seiilp- 
lure fonilée par George FronicnlH ; ('elle éc(de, qui idiliiil 
en tfifêî le litre d’aeadi'iiiie royale, n’eut de cours inilillc 
(|u'eu 109i 
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« Les Belges sonl les niailres de la imisicjue qu’ils 
t oui fait reiiailre el qu’ils oui poi lée à un grand 
* € poinl de perfeclion... Plusieurs sonl répandus 

« dans le monde ol dans les cours de l’Europe, où 
« ils sonl comblés de biens el d’honneurs comme 
« les mailres de cel arl. » Oulre beam oup de vers, 
Marguerile écrivil ses Mémoires ou Vllisloire de 
scs malheurs. Elle mourtil dans la nuil du 50 no- 
vembre au 1'^'^ décembre 1550 dans la ville de iMa- 
lines donl elle avail reçu la souveraineté, avec 
celle de la province, de son neveu CharIcs-QninI , 
reconnaissanl des services (pi'elle lui avail rendus 
en apaisant les Iroubles des Pays-Bas’. Elle élail 
' née le 10 janvier 1479. 

Ce lui mallienreusemenl sous son administra- 
tion (|iie Charlcs-Qninl, ardent à combat Ire l’éman- 
cipation inlelleclnelle, aussi bien que l’hérésie, 
considérée par le |)ape, l’Empereur el le loi de 
France comme le pins grand des crimes, porta les 
prcmiiers édits décrétant la censure. 

Il n’entre nullement dans notre penséede jnsli- 


■ Deux (lociiim'iils, une lelli'e et un mémoire écrits par 
elle, «pii reposeiU dans les arcliives îles religieuses aiinoii- 
ciailes île Briiges, on M. Gérard en a pris copie, pronvenl 
ipi’an moment de sa moid Margnerile se disjiosailàaller finir 
ses jours dans ce convenl donl elle était la fondatrice. 

I,e sire de l.alaing écrivait, le 30 novembre 1350, à l’Ein- 
perenr, prévoyant la mort de Marguerite : « C.e sera l’une 
« des pins grosses perles ipie Vostre Majesté sçanroit avoir 
>< pour vos affaires de par deçà. « 
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fier Ifis l•ig^uîu^s déployées par Charles-QuinI, mais 
nous suiiiiiics imparliuleineni obligé de reeoimaî- 
Ire qu’il eul à eombatire cerlaiiies sériés, bien - 
aulremenl avanréusqiieLullier, dunl les dorlriiies 
révüllaienl l'opinion générale el excusuienl pres- 
que devant elles les rigiieurseirrayanles du pouvoir. 

Ou brûla, eu 1550, à Tournai, un cerlain Quinlin, 
tailleur d’habils, qui était le chef de sectaires ap> 
pelés Hberlins qui soutenaient que Jésus-Christ 
était Satan que tout l’tlvangile était faux, qu’il 
n’y avait dans l’univers qu’un seul esprit qui était 
Dieu; qu’ou iie devait pas punir les inéchauls et 
qu’on pouvait sans péché se laisser aller à toutes 
ses passions. L’année précédente, eu 1529, le 
20 octobre', ou avait également brûlé vif Ma- 
liiies un malheureux serviteur, un simple fourrier 
de Christ iern de Danemark, venu avec son maî- 
tre eu belgique, lequel avait eu le tort d’engager 
avec les docteurs de Louvain une dixpuhition sur 
h; catholicisnie et les vérités bibli(|ues. 

Le 15 juin 1520, Léon X avait publié la bulle 
fameuse dont il renouvela les prescriptions le 
5 janvier 1521 et avait frappé d’anathème l.uther, 
ses adhéi ents et ses doctrines. 

Dans les provinces belges, |>endant tout le moyen 
âge, la police de la librairie, de la repi oduction et 


• Aitmever. Histoire des relations eonunereiales et 
diptoinati(/ues des Pays-Bas, pi». 170 cl I8ü; -Wace'iaer, 
faderlandsche Historié, t V. p. 4. 
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do lu propugnlion dos manuscrits avait clé coidiéc, 
suus le ruppurt religieux, au clergé; au point de 
vue polili(|iie ou civil, aux magisirats des villes. 
Le S mai 1521, Charles-Quint subsliliia à celle 
jiiridiclion, jusqu’alors assez lolérable, une légis- 
lation quiappurail comme une protestation cruelle 
et brutale de la barbarie contre les progrès de l’es- 
prit humain 

L’édit du 8 mai 1521, daté de Worms, ordonna 
de brûler les livres de IjUther et de sa secte, les 
livres cl les gravures dilTamaluii'es il dérenduit 
l’impression d’aucun ouvrage Iruilunt des choses 
de la religion sans la permission de l’évêque dio- 
césain , de tout autre livre sans raiilorisuliou du 
souverain. Les contrevenants étaient assimilés aux 
coupables du crime de lèse-majesté. 

Cet édit n’ayant pas été efficace, un second lui 
succéda, daté de Malines le 17 juillet 1526, qui 
déFendil de parler, conférer ou disputer sur les 

■ Pour ce qui $uil. nous avons en souvenl recours au 
Sommaire chronologique des édits et règlements concer- 
nant la police des livres en Belgique et notamment à 
nions, depuis le règne de Charles-Quint jusqu’à nos 
jours, inséré dans V Introduction à la bibliographie mon- 
/o/sedeM. llipp. Aousselle. Ce Soinniaire est un travail cu- 
rieux et complet pour lequel l'auleiir a compulsé avec un 
soin extrême et une rare patienc*; les archives de Mons et de 
IJruxelles. les volumes des Placards de Brabant et de Flan- 
dre, etc. 

’ 1,’art de la (îraviire, on le sait, avait devancé rinveiitiuii 
<le ruiiprimcrie. 
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saillies Éri iliires avec les disciples de Luther el les 
autres sectaires séparés de la cunimunioii ealho- 
liqiie, sous peine de haniiissement el de coiifisca- 
lion des biens, il était défendu, en outre, d’ache- 
ler ou de vendre dans les Pays-Bas un livre 
étranger', d’y imprimer aucun ouvrage sans la per- 
mission des écolûtres, sous peine de confiscation 
du tiers des biens du délinquant cl de bannissc- 
inenl perpétuel en cas de récidive. 

i.e 14 octobre 1529, nouvel édit, donné à 
Bruxelles, défendant rimpression, la vente, l’achal, 
la distribution, la lecture, la simple possession 
même des livres de Martin Luther cl d’autres au- 
teurs accusés d’hérésie, ainsi que les Nouveaux 
Testaments imprimés par Adrien de Bcrghes, 
Christophe île Remonda el Jean Zel, condamnés el 
réprouvés par la faculté de théologie de l’université 
de l.ouvain, el de tous autres ouvrages publiés de- 
puis dix ans, sans nom d’auteur ou d’imprimeur; 
enfin, de tous les écrits de controverse leligieuse 
imprimés en fiançais, en thiois ou en toute autre 
langue qu’en latin, et de toutes images offensant 
Dieu, la Vierge el les saints; — inlci'disanl aux 
laïques toute discussion sur le sens de rCcrilure 

1 Notons en passant ipie de l.'SüO, environ, jiisipie vers 
1720. il s'imprima en Beigiipie un nomlire considérable d’ou- 
vrages espagnoles. M. De ReifFeiiberg en a cité les plus im- 
portants dans ciiu| articles puliliés sous ce titre : la Presse 
espagnole en Belgique, par le Bulletin du bibliophile 
Belge, t. I et II. 
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saillie; oi'Junnantà tous ceux qui posséderaicnl des 
livres dérendiis de les |•emeltre au magislral de la 
plus prochaine bonne ville de leur résidence, sous 
peine de mort en cas do conlravenliun : — savoir, 
les hommes par l’épée, les remmes par la fosse, les 
relaps par le feu; la léle des décapités devani, pour 
l’exemple, rester exposée sur un échafaud aux 
yeux du public; — accordant à tons ceux qui au- 
raient embrassé les doctrines de Luther et des au- 
tres hérésianpies jusqu'au 25 novembre 1529 pour 
aller avouer leurs erreurs au principal oflicier de 
Ja ville la plus voisine de leui- demeure , et se con- 
fesser ensuite à leur curé; — prescrivant que nul 
ne pourra imprimer aucun livre, en matière reli- 
gieuse, qu’il n’ait été visité et approuvé par l’ordi- 
naire, et, en quelque matière que ce soit, sans la 
permission du souverain; — décrétant que per- 
sonnelle pourra donner sciemment asile aux héré- 
tiques, avec, injonction à ceux (|ui l’auraient fait invo- 
lontairement de les dénoncer dans les (piinze jours, 
sous peine de mort et de confiscation des biens; 
— excluant de l’exercice de tout étal et de toute 
fonction, non -seulement les citoyens convaincus 
d’héi'ésie, mais même ceux qui, [lar une informa- 
tion judiciaire antérieure, auraient été véhémen- 
tement suspects d’erreur religieuse; — accordant 
au dénonciateur la moitié des biens du condamné, 
s’ils n’excèdent pas cent livres de gros, et, au cas 
contraire, y ajoutant le dixième de l’excédant, dé- 
falcation fai te des frais de justice; — punissant, pour 
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cause de négligence, de b déchéance de leur office 
el de riiilerdiclion du droit d’exercer aucune 
charge |>ubli(|ue à l’avenir, les officiers chargés des 
poursuiles; — insliliianl, enfin, un tribunal extra- 
ordinaire pour la répression des délits. 

L’édit du 7 octobre 1551, donné à Gand, ajouta 
au système répressif du précédent contre les im- 
primeurs qui publieraient un livre entaché d’héré- 
sie, sans l’approbation de l’ordinaire et sans lettres 
patentes d’octroi du souverain , la peine t d’estre 
( eschalfauldez et oullre ce, ou d’eslre flestriz 
c d’iing fer chauld en forme de croix sy vivement 
€ que l’on ne le pourra effacer, on d’avoir ung 
« oeyl cresvé, ou ung poing coppé, à la discrétion 
< du juge. » 

Marie, veuve du roi de Hongrie, sœnrde Cliarles- 
Quinl, succéda à Marguerite dans le gouvernement 
de nos provinces. C’était une princesse très- 
pieuse ', très-douce, très-tolérante de sa nature, 
mais qui eut , comme Marguerite d’Autriche, le 
malheur de servir une politique d’absolutisme ri- 
goureux jusqu’à la cruauté. Elle fil cependant tout 
ce qui était en son pouvoii' pour tempérer dans 
leur application, sauf en ce qui concernait les 
anabaptistes et les sacrcincniaires, les édits san- 
glants de Charles-QuinI ; aussi, Paul 111 l’accusa- 
t-il de favoriser les tendances des novateurs ’. 

> Érasme lui dédia un de ses ouvrages pieux : la Veuve 
chrétienne. 

’ Wagenaar, Vaderlandsche Historié, l. V, p. 22. 
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Elle eûl été sans clonie poêle el hislorion conïme 
•Margiiei'ile, son précJécessenr, si la diploinalie el 
l'ailminislralion de ranncc n’eussenl absorbé lt»ul 
son temps, car elle élail savanle el amie des let- 
tres; mais — comme le dit M. Allmeyer ' — toutes 
les ufluires diplomatiques de l’Europe passaient par 
les mains de la reine Marie, el telle élail sa tacililé 
d’esprit qu’elle sutlisail seule à ce vaste ensemble 
de travail. Elle savait l’anglais, l’allemand, l’espa- 
gnol, le français, le flamand, el parlait le latin 
comme un docteur de Louvain Elle lisait les 
dépêches, les projets d’ordonnances el les cor- 
rigeait de sa main avec un grand soin; souvent 
même elle les rédigeait elle -même d’un bout à 
l’autre de sa petite écriture One el presque indé- 
chiffrable ^ 

C’était un esprit éminemment distingué, un ca- 
ractère habile el fort, une àme ardente qui animait 
un corps chétif et faible. Elle était — c’est encore 

■ Histoire des relations commerciales et diplomatiques 
des Pays-Bas avec le Nord de l’ Europe . (Un vol. 
Bruxelles, 1840, chez Périchon ; Paris, chezllachelte; Bonn, 
chez Marcus.) 

’ Voici comment Brandt parte d’elle dans son Histoire 
de la Réforme (l. 1", p. 105) : » Een wyse vroiiw, die ook 
de geleerdlheil lief had, en soel was op de lalynsche hoe- 
ken. » — Une femme sa(;e, qui aimait aussi la science el (|iii 
était folle de livres latins. 

M'oir, aux Archives du Royaume 5Brxelles, les docii- 
inents relatifs à la réforme Cartons dt? la Secrétai rie d'É- 
tat allemande 

\'2 
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M. Altmeyer qui parle— admirable dans le conseil, 
elle mardiail avec fermeté ù ses desseins. Ennemie 
jurée de la France, qu’elle considérait comme le 
plus dangereux voisin des Pays-Bas, cet avant-mur 
de l’enq)ire d’Allemagne, elle voulut constituer la 
Belgique dans ses limites et ses alliances nalu- 
relies; comme iMargnerite, elle s’entoura exclusi- 
vement de Belges auxquels seuls étaient confiées 
les places. C’était de sa part encore obéissance 
pure à la volonté de Cliarles-Quint qui, le 5 juin 
1531, lui écrivait : «Dadvantage que ceux de ceste 
» nation ne voyent voulontiers les estrangers d’au- 
t ti'C, et mesmes auprès de celiiy qui a la charge 
( d’eux : par qnoy, pour toutes ces causes et plu- 
« sieurs autres, il me semble, et faysant présupos 
«que acce|)lez la charge, que vous prye faire, 
« vous prye aussi laisser derrière vous vos princi- 
< pans serviteurs '. » Elle suivit si bien les conseils 
de son frère et rechercha les sympathies nationales 
à ce point que, pour honorer la mémoire de celui 
qui avait perfectionné l’art de saler et d’encaquer 
le hareng, elle alla sur la tombe de Guillaume Beuc- 
kels manger un hareng salé — ce qui lui valut grande 
admiration et vive reconnaissance de la part de 
l’industrie et du commerce belges , honorés d’une 
manière à ce jioint insigne. 

Passionnée pour les exercices du corps, ama- 
zone intrépide, elle aimait la chasse bruyante et 

' M. Gaciiard, Analecles heli/iques, l. 1", p. 385. 
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emporlée, le bruit du cor, le jappement des chiens, 
le galop des chevaux à travers les taillis : aussi 
reçut-elle le surnom de Diane Chasseresse. Moins 
chaste cependant que la virginale déesse, qui aima 
si peu Endymion et fut si sévère pour Ac.téon, elle 
devint l’objet de mainte satire et de nombreuses 
épigranimes décochées par la malice française qui 
se vengeait, en dénonçant les aventures amoureu- 
ses et en chantant les mœurs galantes de la reine 
de Hongrie, de la haine cordiale qu’elle avait vouée 
à la France. 

Elle fit don de quelques ouvrages à la bibliolhè' 
que des dues de Bourgogne, considérablement enri 
chie par Marguerite.Ce fut en on Ire dans les premiers 
temps de son administi'ation que Jacques Meyerus, 
ranicnr illustre des Annales de Flandre , ouvrit à 
Bruges utie école de belles-lettres. 

Charles continua sons legouvernementdesa sœur 
la promulgation d’édits du genre de ceux que nous 
avons analysés. I.e 22 septembre 1541), il défendit 
l’impression d’aucun livre ayant trait à la religion, 
sans (|u’il eût été visité, approuvé et revêtu d’nn 
permis d’impression ,sans mention danschaqin* vo- 
lume du nom du visiteur et du privilège accordé. 
Tout livre devait porter le nom de l’imprimeur, de 
l’auteur, du lieu d’impression. Un officier devait 
visiter deux fois l’an les magasins des imprimeurs 
et des libraires et y dresser un catalogne. L’édit 
défendait spécialement en outre, par excès de pré- 
caution, d'imprimci' rien de a Martin Luther, Jean 
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t VVidel', Jean Huss, Aluccilius do Padua.Œtolam- 
• padiiis, UlrioSwinglius, Pli* Alolanclilliuii, Fi an. 
( Lainhorli , J, Pumei'anus , Ollu Brussi , Jiislus 
« Junas, Jean Calvin eldes aullres l epronveezseeles 
t de l’pjsglise. * 

Deux édils sur le même objet furenl publiés 
encore, le 4 octobre 1540 et le 18 décembre 1541 ; 
le 9 mai 1546, un édit donne la nomenclature des 
livres défendus par Cliarles-Quinl lui-même, et 
ordonne la |)ublication du catalogue de ceux qui 
ont été réprouvés par l’universilé de Louvain. L»; 
30 juin 1546, rEinpereur fixe les conditions d’ad- 
mission à l'exei cice de la profession d'imprimeur 
et de libraire. 

L’édit impose l’obligation d’exposer publique- 
iiK^nl dans les magasins un inventaire de tous les 
livres (moeten in liiiu lieden winkels openbaere- 
lyk hangen eenen inventuris van balle buniie 
boecken). Les ouvrages destinés ou servant à 
l’instruction de la jeunesse doivent être approuvés 
par rnniversité de Louvain, et ceux qu’elle lé- 
prouve ne peuvent être ni imprimés, ni vendus, 
ni lus, ni conservés. 

D'autres édits vinrent encore lappelei’ les pré- 
cédents et en assurer l’exécution. Le dernier de 
ce règne (pii soit relatif à riinprinicri(‘ est celui du 
^ mars CkK); on y trouve, (‘litre autres choses, 
(pie les librair(\s-jurés peuvent simiIs vendre des li- 
vnrs ; (|iie si qiiebpie autre V(uid un livre entache 
d'erreur religieuse, il sera |iendu; qu’il payera vingt 
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curulus d’or, si le livre ne contient pas d’erreur 
Kn 1551, runiversilé de Louvain ordonna la réim- 
pression des catalogues des livres réprouvés par 
«*lle, dont la [neinière édition avait paru en 154(). 

I^e t25 oc'tobre 1555, Cliarles-Quinl abdiqua en 
laveui' de son lils Philippe la souveraineté des pro- 
vinces des Pays- bas, de l’Artois et de la Franche- 
Comté, et le 17 janvier 155G, il déposa sur la même 
tête la coui'onne loyale, léguant à son successeur 
la domination des possessions de la monaichie 
d’Espagne dans les deux mondes. Après vingt-cim| 
ans de gouvei nemenl, Marie de Hongrie se retira 
du pouvoir pour accompagner son l'rèrc en Es- 
pagne. 

Il faut être juste, même pour Philippe II; nous 
verrons tout à l’heure qu’il fut le digne continua- 
teur de son père dans la propagande entrepris!* 
contre la liberté de conscience; commençons par 
constater, à son honneur, qu’il donna l’ordre, 
après avoir signé le 3 avril 1559, à (^ateau-Cam- 

' Ctiarles Quint, ccpeiula ni. n’écrivil pas que des rdits; on 
a de tni des Instructions à Pliitippell (|ni ont été traduites 
en français par Ant. Teissier ( t.a Haye, 1700, in-12), et le 
savant archiviste général dn ruyanine de Belgique, M. Ga- 
cliard.a découvert, dans les lahorieuses recherches sur le 
régne de Ctiarles-Qnint, auxquelles il se livre depuis long- 
temps avec un zèle et un succès soutenus, un unvrafje <|ui 
seinhie bien appartenir à cet empereur; c'est la Kelalion de 
la pi'ise de Tunis, datée de cette ville, du 25 juillet 1555, et 
adressée à Marie, reine douairière de Hongrie, gouvernante 
des Pays-Bas. 

12 . 
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brésis, la paix avec la France, t de faire rassembler 
« dans un corps Ions les livres qui esloieni en ses 
« pais de par deçà, et nommemenl ceiilx délaissez 
« par feu, de bonne mémoire, Marie, reine douai- 
* rière d’Hongrie el de Bohesme, el de tous ces 
« livres faire une belle librayrie en tel lieu qu’il 
f ordonneroit, à fin que lui et ses successeurs y 
f puissent prendre passelems à lire eslui livres. » 
Tous les ouvrages qui se trouvaient dispersés dans 
les diverses maisons royales, tant à Matines qu’à Ma- 
riemonl et à Vueren, furent transportés à Bruxel- 
les, et messire Viglius ab Ayta, de Zuicliem, chef 
et président du conseil privé, fut nommé, par une 
patente datée du 12 avril 1559, trésorier el garde 
de ladite bibliulliè(|ue. 

Dès Ie20auûl 1556, Piiilippcll confirmait les lois 
les plus ci uelles de son père; le 26 janvier 1560, 
par un édit daté de Bruxelles et adressé au conseil 
souverain de llainaut , il défendait de jouer ou 
chanter publiquement, et même en secret, aucunes 
ballades, chansons, refrains, fai-ces , comédies, 
traitant de sujets religieux ou faisant allusion aux 
personnages ecclésiastiques; il interdisait toute 
représentation de moralité ou de mystère composés 
en l’honneur de Dieu el des saints, dans l’intérêt 
des plaisirs honnêtes du peuple, à moins que ces 
pièces n’eussent été |)réalablemenl visitées par le 
curé principal el par le premier magistral de la 
localité où les représentations devaient avoir 
lieu, sous peine d’un châtiment exemplaire à 
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fixer arbitrairciiicnl selon rcxigence des cas. 

Après le gonvernemenl d’Iiimnannel-Philiherl , 
due de Savoie, vinl (;elni de Marguerite de Parme; 
ce fut sons ce gouvernement qm* Gilles Van Diest, 
véhémentement soupçonné d’avoir imprimé pen- 
dant les troubles des livrelz, pasquUles, escriptz 
elpourclraitz scandaleux, fut trouvé possesseur de 
certaine figuiik de la forme d’Inquisition d’Espai- 
GNE, chose qui ne povait tendre, écrivait Marguerite 
de Parme, qu’à sédition et tumulte. On incarcéra 
Van Diest, puis on n’entendit plus parler de lui. 
L’ordre de l’arrêter et de fouiller ses magasins et 
ceux de plusieurs de ses confrères avait été donné 
six jours après l’arrivée du duc d’Albe à Bruxel- 
les. Gilles Van Diest n’était pas parmi les impri- 
meurs anversois le premier martyr de la liberté 
de conscience; déjà en 1542 Jacob Lcysvelt ou 
I.iesvelt avait été décapité pour avoir publié une 
Bible sans se conformer aux ordonnances de S. M. 
l’empereur Charles Quinl'. 

F.e 22 août 15G7, Ferdinand Alvarez de 'l'olède, 
duc d’Albe, arriva à Bruxelles et gouverna les 
provinces belges, — l’exécration publique entoure 
à jamais sa mémoire, — pendant (|ue Charles IX, 
le roi delà Saint-Barthélemy, régnait en France. 

Plusieurs anties édits confirmatifs avaient suivi 

' Voir, pour les misei(;ii(‘nienls complets, dans \e Biblio- 
phile belge, l. pr, p. 80, une note de M. Mois, cl l. tl, 
pp. 249 et suivantes, une notice île M. Éui. tiachet, le savant 
direcleiir du linreaii paléo(;raphii[ue de Bruxelles. 
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celui du 20 août 1550, el dans ces Pays-Bas, iia- 
guèresi tlorissaiils, si heureux el si tiers, ou ii avail 
plus le droit d’éci ire, de dire, voire de penser rien, 
sans l’aulorisalion du niailre el de son hglise. Le 
10 mai 1570 parui l’cdit daté de Bruxelles', dans 
le»piel Philippe U régla loul ce qui avail rapport à 
rexercicedes prolessions d’imprimeur, de libraire 
el de maîire d’école. Cet édit mérite d’èire analysé, 
c'est un modèle d’organisation tyrannique. 

L’ordonnance est prise de l’avis du duc d’Albe, 
el le préambule rappelle lesédilsantérieurs qu’elle 
doit coidirmer el compléler. 

L’art. 1" crée cl institue un prulotypofiraphc ’ ou 
|)remier typographe, «pour avoir su|)erinleudance 
« sur le faicl d’icelle imprimerie. Qui aura autorité 
• d’examiner el approuver les maîtres el ouvi iers 
« de notre pays de pardeça. El leur donnera, el à 
« chacun d’iceux, lettres de leur idoinéilé, suivant 
« leui s facullez, sui- lesquels par lettres se devront 
« par après rèquerir lettres de conlirmalion el ap- 
« probation de nous ou de iioslre dicl liculenaiil 
« el gouverneur général de par deçà. » 

L’ai‘1. 2 exige de ceux qui voudront prélendie 
être reçus maîtres el chefs d’imprimerie un cerli- 
(ical de l’cvcque diocésain, vicaire ou inquisileur, 
sur leur conduite ou faicl de la rclitfwn, cl un cer- 

' Placards de Brabant, l. IV, p. 45 à 48. 

’ Pliili|)|u; Il nomma prololypo^raphe Anvrrs Ir crlèbre 
Clirisloplic Plantin,<|iie les reyislres de la confrérie lie Sainl- 
l.uc de celle ville nomuienl ('hrisloffcl Pluntyn. 
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liiicul du luugislral du lieu de leur résidence, sur 
leur bonne v\e, fàme el renommée. L’art. 2 periiiel 
au prululypugraphe de se faire aider de deux des 
plus approuvés du mestier, choisis par lui, el d’un 
iiülaire. 

L’arl. 3 exige les certificats mentionnes à l’art. 2 
de ceux qui voudront devenir ouvriers el compa- 
gnons d’imprimerie. Ils recevront lettre d’aulo- 
risulion après examen devant le protolypogruphe 
el prestation du serment deu et pertinent ès mains 
de l’officier du lieu de leur résidence. 

L’arl. 4 oblige le prololypographe à avoir un 
registre portant les noms des imprimeurs et ap- 
prentis occupés dans chaque atelier. 

Les art. 5, G et 7 règlent les conditions néces- 
saires pour l’oblenlion d’une autorisai ion pour les 
correcteurs , les imprimeurs el tous les autres 
ouvriers qu’emploie une imprimerie. 

L’art. 8 oblige le prololypographe à tenir un 
registre, avec l enseignemenls détaillés, de tous les 
imprimeurs de chaque ville. 

L’aii. 9 exige la mention sur ce registre de tous 
les livres imprimés; aucune impression ne pourra 
commencer, sans que l’imprimeur ail montré au 
pi utolypographe le comjé on privilège qu’il a pour 
ee faire avec le manuscrit original. 

Art. 10. « Ll afin (pi’on puisse sçavoir le jour 
« quand qiiehpie livre aura esté commencé et 
« achevé d’imprimer, rim|irimeur S(na tenu don- 
« ner el exhiber andici pi ololypographe le pre- 
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t mier et dernier feuillet du livre qu’il voudra im- 
« primer. » 

L’arl. H décrèle quechaqueo/yîci»ied’ini;)rimme 
portera le nom d’un seul qui aura esté admis, lequel 
aussi respondra de tout, etc. 

L’arl. 12 impose aux examinateurs de livres 
l’obligation de fournir au protolypograplic la liste 
des livres imprimés dans le pays ou venus de 
l’étranger qu’ils auront examinés. 

L’art. 13 défend aux imprimeurs de réimprimer 
aucun livre l’espace de trois mois passés après que 
le jour du privilège sera expiré, et encore faudra- 
t-il l’avis et 1a permission du profotypngraphe, à 
peine de coiiliscation. 

L’arl. 14 défend aux ouvriers de s’absenter ou 
de changer d’imprimerie, sans avertir le protoly- 
pographe et sans se munir toujours d’un cerlilicat 
du patron qu’ils quittent. 

Art. lo. *Q(ie nul pourra imprimer aucun livre 
« ou partie d’iceluy, sans garder tons et quelcon- 
€ ques les points et articles que dessus, à paine, 
« amende et correction arbitraire, outre et pardes- 
« sus la confiscation desdicis livres imprimez. > 

L’ail. 16 n’admet aucune exception à la règle 
commune et stipule que l’amende et la confiscation 
seront appliquées : l’un tiers à nostre prouffil, l’au- 
tre tiers au prouffit du dénonciateur, et le troisième 
tiers au pruuffit de l’officier, qui fera l’exécution. 

L'ai t. 17 attribue l’examen et l’approbation des 
livres et des manuscrits, signés de l’auteur, à 
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l’évéque ou à celui qu’il y commellra el à l'inqui- 
sileur. « lil sera en api’ès par eux soubscript, sui- 
« vanl ce (pi’a eslé ordonné par ledicl S. concile 
«de Trente, avec altcslalion s’il est bon, el ne 
« coiilienl <‘rreur, scandale ny chose (pii puisse 
« offenser. » 

L’art, 18 règle que la rétribution des examina- 
teurs sera fixée par le prototypograplie el |iayée 
par celui qui fera imprimer le livre. 

L’art. 19 oblige l’imprimeur à re|)résenter, après 
l’impression, le livre el l’original dé'jà examiné aux 
censeurs pour qu’ils puissent en faire la collation. 
Le conseil privé fixera ensuite le prix auquel le 
livre devra se vendie, el mention sera faite de sa 
décision sur le premier on le dernier feiiillel du 
livre. 

L’art. 20 porte que le livre collationné sera dé- 
posé par le prolotypographe dans un lieu à dési- 
gner, en deux exemplaires. 

L’art. 21 ordonne aux commissaires exaniina- 
leurs de visiter souvent les imprimeries, sans pré- 
venir du jour de leur visite. 

L’art. 22 impose la nnune obligation au proto- 
typographe. 

L’art, 23 l’impose au moins deux fois par an aux 
ofliciers du lieu. 

L’art. 24 oblige les imprimeurs à prêter le ser- 
ment (Icii cl pcrünenl entre les mains de l’évcque, 
de l’ofljcier ou de toute autre personne (|ue leurs 
lettres d’octroi désigneront; « ils jureront respect 
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€ el fidélité aii goiivernpmenl.jui conciledeTrenle, 

< aux ordonnances, placards cl rcglcincnls de leur 

< mestier. > 

L’arl. 25 ordonne aux imprimeurs, exerçant au 
moment de la publication de l’ordonnance acliielle, 
de présenter à ranlorité le congé qu’ils ont d’exer- 
cer leur métier, sans les dispenser d’un nouvel 
examen et d’un congé nouveau. 

L’art. 26 étend la censure à ceux qui laillenl ou 
qrnvenl les formes des images en cuivre ou en bois. 

L’art. 27 impose aux imprimeurs et aux libraires 
l’obligation du serment de n’importer et de ne 
vendre aucun livre ou écril, sans qu’il ail élé cen- 
suré el approuvé. 

L’art. 28 défend l’ouverture d’un ballot de livres 
venant du dehors, sans la présence des commis- 
saires ou visiteurs désignés par l’évéque. 

L’arl. 29 exige que toute personne apportant 
un livre dans le pays le fasse examiner el viser 
par un commissaire. 

Les art. 30, 3i, 32, 33 el 34 sont relatifs encore 
au commerce des imprimeurs, des libraires el des 
relieurs, et aux maîtres d’école qui devront prêter 
serment de n’enseigner qu’avec des livres autori- 
sés, conformément à l’ordonnance, avant d’être 
admis à ouvrir une école. 

Art. 33. « Que les pères, mères, tuteurs, cura- 
« leurs ou antres, ayant charge de jeunes gens, 

< envoyant Icsdicts jeunes gens aux escholes des 

< maisires ou maislresses non approuvez comme 
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t dessus, seront corrigez arbilrairemenl selon 
€ l’exigence du cas. » 

Art. 36. t K( en abomination et détestation des 
( con venticules et assemblées illicites, de toutes les 
t sectes et doctrines reproiiveez, et impressions de 
« fausses doctrines et hérésies si pernicieuses à 
« riionneiir de Dieu et au bien public, nous vou- 
€ Ions et ordonnons que les maisons esquelles l’on 
t aura presché ou enseigné fausses doctrines, re- 
« baptisé ou faict autre quelconque esei’cice de 
t sectes ou esquelles ou aura imprimé aucun livre, 
t contenant fausse et reprouvée doctrine, soient 
« abbattues et ruinées par terre, sans res[)il ou 
f dissimulation, si avant que telles maisons appar- 
< tiennent aux délinquants on qu’on l’eiist faict 
« du sceu et adveti du propriétaire ou rentier; sans 
t les pouvoir après réédifier, ne bit de nostre 
« congé et licence expresse. » 

Cet édit est le premier qui, d’une manière gé- 
nérale, ait réglé la jouissance des priviU;f/es ; il dé- 
fend, comme nous l’avons vu, à son article 13, aux 
imprimeurs de réimprimer aucun livre avant (|ue 
le privilège exclusif accordé pour son impression 
soit expiré depuis trois mois. Ce délai était établi 
afin que le pouvoir pût exercer à son aise le 
droit qu’il se réservait de renouveler ces privi- 
lèges'. 

Voici la co|)i(> (Cnn de ces privilfges (|iii fui plusieurs 
fois proloni'fMie i|ualie aiiiu'es ; les priviléj;es avaient il peu 

15 
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Le 31 juillet 1571, nouvel édit daté de Bruxelles 
preserivanl que les livres seront visités et expurgés 
par des examinateurs spéciaux , d’après rimlice 
expnrfjaloire formé par les soins d’un collège de 
censeurs, établi par le roi en la ville d’Anvers, et 
dont les exemplaires, imprimés aux frais du gou- 
vernement, ne peuvent être remis qu’aux visiteurs 
choisis par les évêques 

D’autres ordonnances et édits ordonnèrent en- 
core, sous les gouvernements de don Luis d(* 

près la même formule et se donnaienl en la laiij'ue dans 
laquelle le livre èlail écrit : 

M A la requête de M. Guillaume Silviiis, imprimeur du roy 
» noslre sire, lui a esté permis par messeigneurs les Estais 
U généraux des Pays-Bas, assemblez en la ville de Bruxelles. 
« d’imprimer ou faire imprimer le Sommier discours des 
t justes causes et raisons, qu’ont contraint les Estais 
« généraulx des Puïs-Bas, de pourceoir à leur deffencc 
« contre le seigneur don Jehan d’Autriche : Et est de- 
u fendu a tous marchands, libraires, imprimeurs et autres 
U quelconques, de n'imprimer, vendre nu distribuer en ces 
U dicts pays ledicl livre en manière nu langage quelcon<|iie. 
U attendu que sa translation en divers langages par mes 
« dicts Seigneurs est accordée au dict Silvius, et bien ex- 
u pressement eiijnincte : Et ce durant le terme de (fuatre 
U ans prochainement venant , sur peine de conSscatioit 
■i <riceux livres par autres imprimez, vendus ou distribuez 
« au prouffit du dict Silvius, et autres peines ordinaires au 
« proufiit de Sa Majesté, fait à Bruxelles, le ix' jour de sep- 
u tembre 1577, par expresse charge et ordonnance des dicts 
a Estais généraulx (Signé.) Corivelis Weellemans " 

' Archives communales de Mous ; dossier sur la police des 
livres; cité par M. II. Rousselle. 


Digiiized by Google 



— 147 — 


Zuniga y Re(|ucseiis , de don Juuii d’Âulrichc, 
d’Alexandre Fanièse, lu recherche des livres héré- 
liqiies el puniienl de lu hurl el de lu cunrisculiun 
des biens ceux qui compuseruienl, écriraieul, iiii- 
priiiieraienl, dislribueruienl ou divulgueruienl des 
pusquilles, libelles el écrits injurieux cunire la le- 
ligion calhuli(|ue, le bien public, les droils du sou- 
verain, les corps conslilués el les particuliers 

Les Ai‘chives du royaume., à Bruxelles possè- 
dent une ordonnance de l'archiduc Ernesl d'Au- 
triche, gouverneur des Pays-Bas, datée de Bruxel- 
les, 29 avril 1594, qui porte que % doresnavunt 
« ne sera concédé aucun privilège d’iniprinuM- 
f quelque nouveau livre, soit au privé conseil, cel- 
( luy de Brabant ou autre, sans promesse ou 
« obligation d’en délivrer un exemplaire bien relié 
• en cuiriiu garde- joyaux de la Bibliothèque royale 
c de celte ville. i 

Le 29 mai 1595, Pierre Henriquez de Gusman, 
comte de Fuenles, successeui* de l’archiduc Fr- 
iiesl, mil à l’octroi d’un privilège d’imprimer, lu 
condition que promesse serait laite par les impri- 
meurs de déposer deux exemplaires de rouvrage, 
reliés en cuir noir ou rouge, entre les mains du 
garde- joyaux; ces exemplaires étaient destinés, 
l’un à la Bibliothè(|ue royale de Bruxelles, l’autre 


• /hùl. É(til (lit 10 fi'vricr 1593, aiircssé' au conseil du liai- 
iiaiil. 

' Consiùl privé, carton n» 1572. 
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à celle (jue t'ormail Philippe 11 à Saiiil-Laurenl-le- 
Uoyal en Espaj^ne. 

Les ailleurs n’onl ainsi le droit d’exploiter leur 
propriété ou de la laire exploiter cpi’après cadeau 
offert au souverain; car le préambule de l’ordon- 
nance ne donne point au dépôt d’autre uiolif que 
le désir du gouverneui- d’augmenter les bibliothè- 
ques de son maitre. Un livre à cette époque, en 
Belgique pas plus qu’en France, n’était de droit 
une propriété ; la propriété n’existait (|ue par 
grâce, que par octroi royal, et nous attendrons 
jusqu'à lu révolution française lu consécration 
d’une législaliou plus équitable, plus libérale, plus 
conforme au di oit naturel. 

Philippe 11 mort ', l’horizon des Pays-Bas s’é- 
claircit sous le règne d'Albert et d’Isabelle, qui 
cependant, loin d’allénuer les rigueurs de la po- 
lice de la libraiiie, les maintinrent au contiaire 
par une longue ordonnance du 11 mars 1616. 
Ils ajoutèrent même aux dispositions précédem- 
iiUMil en vigueur l’obligation pour les im|)rimeurs 
«d’exposer devant leurs maisons, aux yeux du 
« public, une marque ou enseigne, telle (pi’une 
« presse ou autre signe d’imprimerie. » 

Celte mesure était prise parce que le nombre 
des imprimeries clandestines était assez grand, et 
qu’en outre certains imprimeurs et libraires né- 
gligeaient de se faii e inscrire sur les listes de leur 

13 septembre 1598. 
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corpoialioii. I^es rogislres de laeonlVn-iedeSainl- 
Liic, à Anvers, lapprorliés des iioiions que l’on a 
sur les imprinieni's de celle ville, prouvent (pie 
beaiu;oup de maîlres se souciaifMil peu de celle 
inscription à laquelle ils Ftirenl enfîn conlrainls 
par un arrêt du grand conseil rendu en 1557, et 
qui fut publié par les magistrats d'Anvers sous 
forme de règlement définitif 

Ce fut sous le règne d’Albert et d’Isabelle, anté- 
rieurement à l’édit cité tout à riieure, qu’un acte 
du conseil privé, du 18 mai 1610, défendit d’im- 
primer des livres composés par les pères de la so- 
ciété de Jésus, sans l’autorisation préalable et par 
écrit du père pi'ovincial de l’ordre, sous peine de 
confiscation des exemplaires et d’une amende à 
(ixer arbitrairement. Ce décret fut signé sur la de- 
mande du provincial, le P. François Florentin, qui 
exposa dans sa requête t que comme plusieurs 
€ livres composez par autheurs de ladite compa- 

■ Voici la note que l’on Irouvt? à ta fin iln compli; des 
doyens Chrétien Van den Queckliorne et Micliel Iterinans 
pour l'année commençant le 18 octobre 1556 et finissant le 
18 oclolire 1557 : 

« Celle année fut rendue sentence, avec consentement de, 
« la cour, que les imiirimeiirs, liltraires et relieurs devroienl 
U entrer dans la confrérie de Saint-Luc, contre laquelle ils 
« s'oppozèrent vivement; mais ils furent obligez de se sou- 
X mettre et de payer les frais. La confrérie en fil de grands 
X pour les ranger A leur devoir, car ils esloient tous des 
X hommes très-malins et (jiii causèrent beaucoup de peine 
X au magistral, ipie ce fut merveille. 

13 . 
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( gnie vioiuiroiiMil en blasnie, et que leurs livres 
( sei'oienl l'alsilicz, il supplie bien luiiubleiiicnl 
« Leurs Allcss<;s lui accorder qu'il puisse Taire 

* défense à lous imprimeurs, qu’ils ne s’avancent 
( d’imprimer aH6'un« livres composez par aucun de 
( ladite compaqnie , sans avoir congé du père pro> 
t vincial ou de ses successeurs en office, laissant 
€ premièremenl, et avant tout, au jugement de 
( leurs dictes Altesses, de voir si lesdits livres doi- 

* vent être impi'imez ou point, sur confiscation 
c desdits livres, et outre telle peine et amende 
I (pi’elles trouveront convenir, et sur ce luy en 
< faire despescher acte en cas pertinent. » 

M. C. Piot, dans une note insérée dans le pre- 
mier volume du Bibliophile belge', dit avec raison : 
« Ce privilège était d’une grande portée pour les 
€ jésuites, en ce »|u’il leur assurait à perpétuité la 
t propriété des ouvrages écrits par les pères; car 
( on sent facilement qu’ils pouvaient stipuler de 
t cette manière certains avantages en leur faveur, 
« en accordant à un imprimeur de faire une noti- 
c velle édition de leurs œuvres. > 

Les jésuites, <|ui, vers la même époque, avalent 
obtenu le même privilège de l’empereur Rodol- 
phe 11, d’Allemagne, furent ainsi mis eu posses- 
sion exceptionnelle de droits qu’aujourd’liui même 
la propriété littéraire n’a pas encore obtenus. 

Un arrêl du grand conseil publié à Bruxelles le 


> ln-8". Knixi'Iles, 1815. 
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11 murs 1G16; ari'ét qui inuinlenuit les mesures 
les plus riguiireuses eu déplorunl le mal (jue eer- 
luins livi’es, imprimés en dé|>i( des luis, luisaieiil 
à la religion caliioli(|iie el à la jeunesse, défendil 
de confier aucun livi'e à des piesses étrangères, 
sans que l’un eûl préalablement oirert aux impri- 
meurs d’Anvers, de Louvain el de Douai la piél'é- 
rence qu’il fallait leur accorder, à égalité de la 
qualité de papier, de la beauté des caractères et 
de l’impression, même s’ils demandaient un prix 
supérieur de dix, quinze ou vingt pour cent. 

Il y a de certaines gens qui verraient renaître 
avec plaisir la censure ecclésiastique; ces gens-là, 
qui ont généralement le libre-écliunge en horreui’, 
ne seraient peut-être pas loin de demander aussi 
une bonne petite loi qui protégeât l’industrie na- 
tionale à la manière de l’arrêt du 11 marsl6l6! 

Albert et Isabelle mirent les premiers à la tête 
de la Bibliothèque royale de Bruxelles un savant 
capable de conserver et d’augmenter avec discer- 
nement el avec zèle celle vaste collection : Aubert 
le Mire (Aubertus Miræus)', prolonolaire aposto- 
lique, licencié en théologie, chanoine de la cathé- 
drale d’Anvers el chapelain des archiducs, fut 
nommé bibliothécaire et (janle de la librairie de la 
cour, par lettres patentes du 8 novembi'e 1617. 

Le règne d’Albert el d’Isabelle, après un grand 

• Voir la liste complète des ouvrages d’Aiibert le Mire 
dans le Bulletin du Bibliophile bel</e, l. II. |>i>. 134 à 140 
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tl(;mi-sièr,le de gueiTcs, de Iroiibles el d’Iiorreiirs 
de luule sorte, fut, malgré la guerre ronlre la Hol- 
lande el les diilicullés intérieures, une ère de repos 
el de calme pour les provinces belges. Dès la pre- 
mière moitié du siècle qui venait de s’écouler, 
l’enseignemenl public avait l'ail de grands progrès; 
il n’y avait ville, ni bourgade qui n’eût son école, 
d’où les élèves sortaient récitant sans broncher 
les poêles el les orateurs de la Grèce el de Rome; 
l’inslrnclion s’était, depuis, répandue de plus en 
pins dans les classes intermédiaires de la société; 
les sciences, les lettres el les arts resplendissaient 
dans tout leur éclat. Rubens remplissait le mon- 
de du bruit de sa renommée, et Van Dyck, son 
élève, se faisait célèbre à son tour; Roland de Las- 
sus, le musicien de Mons, n’était pas moins illus- 
tre. Ce fut l’époque où, après Vésale, brillèrent, 
d’abord Van Helmont, puis le naturaliste de l’Es- 
cluse, le botaniste Rembert Dodoens , Mercator 
de Rupelmonde, l’Iiydrograplie, el Orlelins d’An- 
vers, le père de la géographie moderne. Juste Lipse 
professait à l’université de Louvain , qui comptait, 
à son témoignage, plus de huit mille étudiants, el 
les archiducs lui faisaient l’honnenr insigne d’as- 
sister uses leçons en 1599. Des savants comme Phi- 
lippe de Marnix, seigneur du Monl-Sainle-Alde- 
gonde'el d’aulresmoins connus aujourd'hui, mais 
honorés el réputés alors comme ils méritaient de 

■ Voir ra(liniral)le (ravuil |uil)lié par M. Edfjard Qdiiiel 
dans la Revue des Deux Mondes. 
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rêlrc, (erminuienl üignemenl (;e seizième siècle 
qu’avaient ouvert Adrien Bai’land Jean Despati- 
lère®, Jean Vandereampen Krasme, eic. 

Quant aux chambres de rhéloriqiie, leur nombre 
était devenu considérable pendant la première 
moitié du seizième siècle; mais génées pur 1a cen- 
sure, bouleversées par les ugilalions profondes de 
la domination espagnole, elles vécurent longtemps 
à petit bruit. Beaucoup de Belges avaient, surtout 
sous le gouvernement du duc d’Albe, émigre en 
Hollande; ils y fondèrent, à Harlem, à Leyde, à 
Amsterdam, des chambres flamandes, qui, dans les 
premières années du dix-septième siècle, ouvrirent 
des concours cl publièrent divers recueils de poé- 
sies. 

Depuis la mort des archiducs Albert 4 et Isa- 
belle * jusqu'à Marie-Thérèse et au gouvernement 
du pi ince Chai les de Lorraine, qui ai riva eu Bel- 
gique au mois de mars 1744, l’activité iiilellec- 
luellenese révèle guère en Belgicpie avec un peu 
de vigueur. 

Le premier journal avait paru à Anvers, à ce 

> Auteur d’une chronique des ducs de Brahnnl. 

' Antciir des Commentarii grannnatici , onvi<n;e <|ui 
com|»ren<t rtidimenl, {'rainmaire, syntaxe, prosodie, traité 
des tropes et (tes fiipires, et <|iii fut imprimé citez Robert 
Estienne en 1537. 

‘ Auteur d’une {grammaire liéhraïiiue. 

^ Mort le 13 juillet 1G3I. 

* Morte le l'-r décemltre 1C-33. 
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(lii’allii me >1. Luiuayeiir dès le milieu du sei- 
zième sièele; * e'élail une gazelle llamaïule iiili- 
lulee Couranie, c une teuille d’annonces desliiiée 
« parliculièi emenl au cummeroe, par laquelle les 
« Anversois raisaient connaitre à leurs conespon- 
« danis à Venise les ari ivages dans leurs poiis, y 
« enlremélanl des arliclesde politique relalii's à 
t leurs inléréls. Arrivée à sa destination, celle 
c l'etiille flamande se Iraduisail en ilalien. Elle était 
( rédigée et imprimée par Abraliam Verlioeven, 

* avec la devise : Den lijd sal Iceren, — le temps 
« instruira. De IGlOà 1629, dit M. Andi é VVarzée’, 
«celle feuille, du format petit in-8°, paraissait 
« sons le liire de : ISieuwe lydinçie (événements 
t nouveaux), par numéros de 8 |>ages, et contenait 
« des dessins grossiers, il est vrai, des gravuies 
t sur buis représentant des plans de villes et de 
(batailles, des [)urlraits, des médailles, etc. > 
Plus tard, en 1649, |>arul à Bruxelles un autre 
journal, inlilulé/c Courrier véritable des Pays-Bas, 
ou relations fidèles ejelruiles de diverses lettres^', 
mais à part la nuissunce du journalisme 'I ou plutôt 

T. Il, 1». ü75, noies il’un |ioeiiie hililulé ; la Gloire bel- 
(fiqne. 

' Essai historique et critique sur les journaux belges, 
1845. 1 vol. in-8'>, impriinè à Gain! chez L. llehhelinckx. 

* En 1741, ce journal changea son liire conlre celui «le 
Gazelle de Bruxelles; il itevinl, en 1759. la Gazelle des 
Bays Bus, el cessa de paraîlre en 1791. 

^ Ces journaux ne se piihliaienl, bien entendu, <|ue par 
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des flanelles, dans tonl rinlervalln dn plus d'nn 
siède (pi<; nous avons indi()iié, il no se lil pioscpie 
l•ien on Belgique qui ail édiappé à l'oubli. Les 
souverains el les gouverneurs rrurenl ceptuidanl 
fort utile de rappeler de lemps en temps les or- 
donnances el les règlements sur rimprimerie el 
sur la librairie, lanlôl d'une manière plus ou moins 
générale, lanlôl pour insister sur un détail par- 
liculier, un jour pour interdire toute une catégo- 
rie de livres, une autre fois pour défendre l'intro- 
duclion et la vente d'un journal ou d’un ouvrage 


octroi sjH'cial ; le plus ancien ilociitnenl (pie M. Warzée, (|ui 
a fait sur ce sujet des recherches inléressanles, ait découvert, 
est un privilège du 25 juin 1667, accordé à Bruxelles par Char- 
les 11 à U maistre Adrien Foppens, docteur en nnédeciue, » 
ipie le souverain élahlil en « Testai et charge de gazellier, 
U venue à vaquer par te Irespas de feu le docteur ès droits, 
« Pierre Hugonet. « Ce privilège, qui donne à Adrien Foppens 
le droit de « lui seul à l’exclusion de tous autres, en toutes 
« nos provinces de par deçü , faire, composer el traduire 
« toutes les relations, advis, lettres el récits de tout ce <|ui 
« se passe el passera en ces pays el ailleurs, tant aux affaires 
« de la guerre qu’autres, en langage Hainend, françois el 
« autres, etc.,» ne lui a été accordé, — disent les lettres,— 
» que pour le bon rapport que faicla été de sa personne, de 
U ses sens, capacité el suRisancc. » Une ordonnance de Char- 
les H, du 30 avril 1667, avait déclaré que les résolutions 
prises à Tégard de la visite el de la censure des livres seraient 
également applicables à loiiles les autres pièces imprimées, 
el les lettres patentes d’Adrien Foppens ordonnaient à son 
imprimeur » de se régler ensuite des ordonnances émanées 
sur le fait de l’imprimerie. » 
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déterminé. Jetons un rapide coup d’oeil sur celte 
législation. 

Le 25 février 1651, Philippe IV, par un édit daté 
de Bruxelles, fra()pe de bannissement et d’amende 
l’impi'ession et la vente du livre intitulé Aufinsli- 
nus de C. Jansenius ou des ouvrages publiés à 
propos de celui-là et mentionnés dans la bulle 
d’Urbain VIII. 

Le 25 juillet 1662, Philippe IV défend d’impri- 
mer, vendre, distribuer ou introduire dans les 
Pays-Bas aucune carte armoriale, sans permission 
préalable du roi ou de son lieutenant général, afin 
d’éviter les abus résultant des publications anté- 
rieures, dans lesquelles on a < meslangé les familles 
roturières avec les nobles, et pour conserver à la 
vraye et ancienne noblesse les droits et lustres qui 
lui appartiennent, sous peine de la confiscation des 
exemplaires, d'une amende du quadruple de leur 
valeur et d’autre châtiment arbitraire, selon la 
gravité du fait. » 

Une ordonnance de Charles II, du 30 avril 1667, 
une autre du 20 avril 1669, une troisième du 
15 janvier 1675, eurent pour but de faire exécuter 
dans toute leur rigueur les édits et ordonnances 
sur la police des livres et des imprimés belges ou 
venant de l’étranger'. 

' Charles II donna cependant <1 l'impriincrie une marque 
de solicilude le l'r septembre 1602, il anniilil Balthazar Mo- 
relns, rilinstre imprimeur anversois, déclarant par scs 
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Lo 7 novembre 1695, Maximilien- Emmanuel , 
élecleiir de Bavière, gonverneiir des Pays-Bas, 
permil, par un déerel, aux eunseillers liseanx de 
eonnailrc de tous les livres Iraitant de quelques 
nouvelles sciences. 

Le 21 octobre 1725, un décret du marquis de 
Prié, gouverneur pour l’empereur Charles VI, or- 
donna aux conseils de justice de faire défense aux 
libraires, aux imprimeurs, cl à tous autres, de re- 
cevoir, vendre ou distribuer le livre intitulé le 
Mercure historique et politique, imprimé à la Haye, 
et les écrits contre la religion catholique et le 
saint-siège, sous peine de 500 florins d’amende. 

Le 12 septembre 1725, une ordonnance de 
Charles VI statua qu’une réponse épistolaire, im- 
primée sous le nom de J. B. Van Espen, concer- 
nant la prétendue élection de Corneille Steenhoven 
à l’archevêché d’Ulrecht, serait lacérée publique- 
ment comme étant injurieuse an bref papal qui 
casse cette élection, et enjoignit à quiconque en 
possédait des exemplaires de les remettre en mains 
des conseillers fiscaux. 

D’aulies ordonnances du même souverain, des 
22 février 1727, 27 novembre 1728, 25 juin 1729, 
insistèrent sur l’exécution des mesni'es antérieu- 
rement décrétées touchant l’impression, la vente 
et l’introduction des livres pernicieux en particu- 
lier et de tons les livres en général. 

IcUrcs patentes qu’il pourrait continuer l’exercice de sa 
profession sansdéroyer à la nol)lesse. 

14 
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Le 6 mars 1750, la gonvernanle arcliidiichesse 
üla rie-Éüsabelh éci ivil au cuuseil tie Brabuul que 
son iulenliou n’avail jamais élé de défendre imJis- 
linclemeiil luus les livres eeiisurés par la seule 
aulorilé eeelésiastique , et le 9 jiiillel 1751, elle 
publia une urdonnanee purlani inlerprétation de 
l’édit du 25 juin 1729, en ce qui cuucernail lu 
censure et l’impression des llièses, des livres de 
prières, des directoires pour les lieui es ecclésias- 
tiques, des factums et des mémoires de procé- 
dure 

Le 20 juin 1752, elle ordonna la saisie d’un ou- 
vrage l'écemment introduit et intitulé : Cérémonies 
el coulâmes de tous les peuples du monde. Le 7 juin 
1754, un édit de Charles VI défendit l’introduction 
dans les Pays-Bas de la Gazelle d’Utrechl; |)uis un 
autre édit, du 20 août 1755, vint lever cet interdit. 
Entre ce non et ce oui, l’archiduiliesse Maiie- 
Elisabelh avait prescrit, pur une ordonnance du 
18 octobre 1754, d’éviter, dans toute espèce de 
thèses imprimées pour les disputes publiques, les 
satires et les personnalités offensantes, ce qui était 
une mesure de politesse el de bonne civilisation 
préférable à son ordonnance du 19 août 1757, qui 
fil brûler et lacérer à Ruremonde, en place pu- 

> Notons, en pessanl, l’incendie qui, dans la nuit du 3 au 
4 février 1731, dévora le grand palais de Bruxelles, dans 
les hàtiuienls du<|uel SC trouvait placée la bil)liolhèquc,dout 
les riches collections devinrent eu grande partie la proie 
des Ha mm es. 
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bli(|iie, par l’exéciileur des hautes œuvres, un 
pauvre livre hollandais. 

Toutes les mesures répressives, sans cesse rappe- 
lées ou renouvelées, ne suQisaieiil point pour con- 
tenir les impatiences de liberté; lu difficulté que 
l’on éprouvait à imprimei' sa pensée Taisait que 
toute impression prohibée, destinée à porter coup, 
levêlait le plus souvent les tbrmes les plus vio- 
lentes; aussi, le 12 février 1739, un édit de Char- 
les VI, daté de Bruxelles, Tut dirigé spécialement 
contre les auteurs, les imprimeurs, les vendeurs et 
les distributeurs de libelles ou d’écrits diffama- 
toires. Les peines portées par cet édit étaient : 
1“ la mort et la confiscation des biens, s’il s’agis- 
sait, dans l’écrit incriminé, des dogmes de la reli- 
gion, de la paix publique, de la personne royale 
on dn gouvernement du roi; 2" une peine corpo- 
relle arbitraii'e avec confiscation de la moitié des 
biens, pour toute atteinte portée à la réputation 
des personnes constituées en dignités ecclésiasti- 
ipies on employées an service du l oi; 3" le bannis- 
sement perpétuel et la confiscation de la moitié des 
biens, pour les attaques contre riionncurdes par- 
ticuliers. L’édit laissait, subsidiairement, au juge 
la facnlté d’aggraver ces dernières peines et même, 
selon la gravité des faits, d’appliipier jusqu’à la 
peine de mort. 

Cl (uiisqiie nous avons signalé les changements 
d’humeur du g(»nvernement à propos de la Gazelle 
d’Ulreilil, ne laissons point passer inaperçue une 
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pclilu ui'üunnunce du 12 avril 1740, qui défendil 
impiluyaülmiieul rinlrudurlioti, la veule el la lec- 
ture aux Pays-Bas de la Gazelle de Harlem. 

Le règne de Alarie-Tliérèse donna une vie nou- 
velle aux Pays-Bas; nous u’avotis pas ici à faire le 
tableau de celle résurrection nous devons nous 
boiner à la constater. On sait les mesures que 
l'impératrice, aidée du prince Cliarles de Lorraine, 
prit en faveur de rinslruclion , el combien elle 
contribua à tirer runiversilé de Louvain, dont la 
réputation avait considérablement baissé à rélran- 
ger *, de sa savante rudesse K On sait aussi que ce 


■ L'ouvrage spécial à consulter serait le Précis historique 
de l’administration générale des Pays-Bas autrichiens 
sous te règne de Marie-Thérése, par Ch. Stkur. (Mémoires 
couronnés de V yteadémie de Bruxelles, l. VI.) 

’ Le prince de Kaiinilz. chancelier de cour el d'Élal, disait, 
le 24 octobre 1768, dans son rapport à l’impératrice sur le 
projet d’établir une société littéraire à Bruxelles: « L’on ne 
U saurait soutenir <|ue l’université de Louvain manque en- 
u tiérement de sujets savants \ il y en a plusieurs qui ont des 

V connaissances très-étendues dans leur partie; mais toutes 
« leurs études, tout leur savoir sentent la poussière de l’école 

V et la pédanterie; et comme ils négligent ab.solument le ta- 
B lent de s’exprimer avec précision el pureté dans les langues 
B vivantes, el qu’ils ignorent totalement l’art de mettre de 
B l’inlérél dans un ouvrage où il est question de quelque 
B matière abstraite, il n’est pas étonnant que liors des Pays- 
u Bas on ail (|uasi oublié l'existence de celle université. » 

‘ B Des documeiits aullientiques attestent que dans les 
B collèges où les pbilüsoplies étaient casernés, on ne rece- 
B vail pas des notions de goût, <riirl>atiilé , de savoir-vivre; 
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lui sous le gouvertiemonl du prince Cliuries tjiic 
fui fondée, en 1768, l’Acadéniie d(‘s beuux-nris de 
Bruxelles, cl, en 1769, lu Sociélé lilléruire, (|ui, 
par un édil du 16 décembre 1772, fui éiigée 
en corps peimaneni, sous le liire t\'Acndémie 
impériale cl roijalc des sciences el hellcs-lellres ; 
enfin le 6 oclobre 1772, la Bibliolhèr|ue de Bour- 
f^ogne avail <’*lé pour la première fois ouverle au 
public 

Ma rie- riierèse elail un mouanpie prudeni, el sou 


» siiivanl l;i (rnililion et d’après les usages dos (|ua(rc pèda- 
>> B**!;'''* , il fallait (nrim exlérieiir pliilusn|ilii(jiio s'aiiiioiiçàl 
« par la inalprnprolé île raccoiitroment, la riislicitô dos ma- 
« niôros, la Biossiôrolé el l’iiicorrocUon du laiigaBo. Tout 
« pliilosnplie singeait IlioBôiie. Le costume classique se coin- 
« posait d’un haliil en lambeaux, mis ;i découvert parmi 
« manteau, qui, en sortant des mains memes du tailleur, 
'•devait être déchiré et troué d’une part, maladroitement 
» rapiécé do l’autre, el le tout couvert d’encre, d’huile el de 
'< houe. •• Th. Juste, Essai sur rhisloire de l’inslruclion 
publique, p. 148. 

Le conilpdeCobonzI, ministre de l’impératrice à Bruxelles, 
écrivait dans une lettre datée du 20 juillet 1705, et insérée 
dans les Bulletins de la Commission royale d’histoire : 
'• Il est honteux que nous ayons dans notre université des 
•' ipnis si peu faits pour maintenir le hou goût, el entière- 
>■ ment livrés ;) la harharie pour la science el ù la rusticité 
'• pour les mœurs. » 

• Une petite médaille fut frappée :1 l’occasion de la fonda- 
lion de l'Académie eide rouverlure de la Bihiiolhèque. Elle 
se tronve gravée dans le premier volume dos HUmuires de 
l’Académie, el porto d’un ctilé le husie du duc Charles, 

14. 
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guiivei'iieiir général ne s’écarlail pas de sa polili- 
t|iie; elle ueeuinplil |)lus d’iine réforme nlile; elle 
émanripa jiiscprà un eerlain puinl et d’une noble 
façon l’art et les artistes, comme nous le verrons 
tout à riieure; mais elle n’alla pus jiisi|u’à modilier 
dans un sens, même seulement un peu plusgéné- 
ral, la législation qui entourait d’entraves et de 
périls lu manifestation de la pensée par la parole 
ou par le livre. Les Placards de Flandre et les 
Placards de Brabant contiennent ensemble dix or- 
donnances ou décrets de Marie -Thérèse ou de 
Cliai’les, qui continuent, selon les ei-rements an- 
ciens, à soumetti'e le commerce des livres aux pré- 
cautions les plus minutieuses; un décret du 5üaoûl 
1755 défend la vente de certains ouvrages, et no- 
tamment des Entretiens d’Anselme cl d’Isidore; un 
autre, du 7 mai 1757, proscrit de nouveau la mal- 
beui ense Gaiclle de Harlem; un autre, du 30 juil- 
let 1708, proscrit un livre imprimé à Liège, sous 
le nom de Jacques Clémens, intitulé : Traité du 

avec ta légemte : car. ai.ex. loth. uux bei.c. pçæf; sur le 
revers, celle itiscriplion : 

MVFIIFICENTIA 
AVGVSTÆ 
SCIENT. ET. LIT. 

ACAIIENIA HECIA 
INSTITVTA 
niBLIOTIIECA pvn. 

ERECTA DRVX. 

R DCC. I.XXI1. 
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pouvoir irréfraf/able cl inébranlable de l'Éfiitse sur 
le mariaifc des callioli(jues , contre le livre qui a 
pour litre : Examen de deux questions importantes 
sur le mariaçje ; un aiiire enHii, du 29 uoûl 1778, 
pi'osci'il des Pays-Bas : le Courrier du Bas-Bliin, le 
Courrier politique et Ullcraire on Courrier de l’Eu- 
rope. 

Ciluns encore nu déciel de riiupérali’ice du 
4 août 1704, (pii conslale la prééminence du pou- 
voir civil sur raulurilé religieuse (pi’il niel en 
(pielipie sorte en suspicion, cl qui ordonne que 
les calalogiies des livres (|ue l’on expose en venle 
devront être examinés et approuvés par le cunseil- 
l(*r avocat de SaMaji^sté ou par son substitut, après 
(pi ils ranront été par le censeur ecclésiastique. 

Voici mainlenant le texte de rordonnance à la- 
(pielle nous avons fait allusion ci-dessus : 

« MuiiK-TiiËulisi', etc. 

« La peinture, la sculpture, la gravure cl l’archilec- 
tnre, ces arts intéressants, jadis portés à un grand degré 
de perfection dans ces provinces, depuis négligés cl dé- 
chus, ont fait depuis longtemps l’oltjel de nos attentions 
particulières; et notre très-cher et très-aimé beau-frère 
et cousin, Charles-Alexandre, duc de Lorraine et de Bar, 
noire gouverneur général des Pays-Bas, etc., secondant le 
désir que nous avons de les voir revivre pendant notre 
règne, a pris sous sa protection immédiate les académies 
établies en ce pays, et a porté les soins les plus allcnlifs à 
les relever par des arrangements propres à exciter l’ému- 
lation parmi les élèves, propres à leur former le goût, cl 
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à les porter par degrés h celte perfection, où autrefois on 
vil atteindre tant de maîtres fameux qui sont sortis de 
l’école damande. Nous voyons avec satisfaction que ces 
soins n’ont pas été infructueux, et que ces arts commen- 
cent à renaître dans ces provinces. Nous avons résolu d’en 
favoriser puissamment les progrès , de les étayer et d’en 
relever successivement le lustre par la concession des 
grâces que nous trouverons propres à remplir nos inten- 
tions bienfaisantes à cet égard. Dans ces dispositions, nous 
n’avons pu voir qu’avec surprise que ces arts libéraux, qui 
font tant d’honneur aux pays où ils fleurissent, se trou- 
vent confondus dans quelques villes de notre province de 
Drabanl avec les arts méchaniques, et qu’on y oblige en 
partie ces artistes à se faire membres de métiers et de 
corps composés d’ouvriers et d’artisans. Cet usage abusif 
est trop opposé à la considération que méritent les arts, 
pour que nous puissions le tolérer davantage, et voulant 
y pourvoir, nous avons, par avis de notre conseil, ordonné 
en Drabant, et à la délibération de notre très-cher et très- 
aimé beau-frère cl cousin, Charles-.\lexandre, duc de 
Lorraine et de Bar, grand maître de l’ordre Tculoniquc, 
notre lieutenant , gouverneur et capitaine général des 
Pays-Bas, déclaré, ordonné et statué, déclarons, ordon- 
nons et statuons, que la pcinlure, In sculpture, In gravure 
cl l’archi lecture ne dérogent point à la noblesse, et que tout 
le monde peut exercer librement ces arts et vendre des ou- 
vrages sans être sujet à se faire inscrire dans des métiers, 
corps et compagnies quelconques, ni à s’y faire reconnai- 
tre, pouiTU que l’artiste se borne à l’exercice de son art,- 
sans se mêler d’ouvrages ineclianiques ou de débits réservés 
aux meViers. Déclarons, au surplus, que les graveurs n’ont 
pas besoin de nos lettres d’octroi pour publier leurs ou- 
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vragcs, mais qu’ils doivent les soumettre à la censure de 
nus ofliciers fiscaux avant que de les donner aujuur. 

«Si donnons ce mandement à nos très-chers et féaux, 
les chanceliers et gens de notre conseil de Brabant, mayeur 
de Louvain, amman de Bruxelles, écoutète d’Anvers, et à 
tous autres, nos justiciers, uüicicrs et sujets, à qui ce re- 
gardera, que cette notre présente ordonnance ils observent 
et entretiennent, et la fassent exactement observer et en- 
tretenir, sans faute, faveur, ni dissimulation. Car ainsi 
Nois plaIt-il. 

« En témoignage de quoi, nous avons fait mettre notre 
grand scel à ces présentes. Donné en notre ville de Bruxel- 
les le 20 mars 1773, et de nos règnes le trente-troi- 
sième, etc. » 

La mémoire de Marie-Thérèse est restée bénie 
en Belgique, celle de Charles de Lorraine y fut 
toujours honorée; passons ùJosephll, le prince phi- 
losophe, ennemi descouvenis inH(i/t'.f, ami du libre 
examen, grand partisan, un peu trop parlisan des 
réformes, puisque ce fut son respect médiocre 
pour les vieux privilèges flamands et brabançons 
qui causa surtout sa perle '. 

Joseph II eut li op de choses a faire, pour les- 
quelles il était sollicilé en sens contraire, pour 
s’occuper des di oits des auteurs dont on ne lui 
parlait |>as. Il faut lui rendre celte justice qu'il 
n’aggrava pas la silualion de la presse; et si nous 
avons de lui Irois édits, l’un du 18 août 1784, l’au- 
tre du 25 juillet 1787, le troisième du 22 novein- 

' A consulter ; IH. C. Paganel, Histoire de Joseph //. 
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lire 1787, <|iii iiUerdiseiil rim|)rrssion el la dis- 
Iribution des libelles, des érrils difrunialuiies , 
scandaleux ou séditieux, sous des peines graves, — 
le dernier allait jusqu'à punir les coupables de fus* 
ligation, de bannissement perpétuel et de confis- 
cation de leurs biens; — si un édit du 24 mars 1785 
défend l’entrée et la circulation dans les Pays-Bas • 
du Courrier politique et lillcraire ou Courrier de 
l'Europe; si l’édit du 26 janvier 1788 défend la 
publication du Journal hislorique et Utlêraire ‘ et 
l'Esprit des qazcltes % du moins avons-nous, sous 
ce règne, la consolation de voir la liberté accordée 
au culte protestant, et de voir les évêques, qui 
avaient depuis un si long temps arrêté, interdit, 
condamné tant de livres, prévenus, le 28septembre 
1784, par une déjiêclie, datée de Bruxelles, des 
archiducs ülarie et Albert, que l’intention formelle 
de l’Empereui- est de leur interdire l’impression et 
la [xiblication des marideinenis et lettres paslo- 

' Le Journal historique et littéraire, par F. X. Fel- 

ter, jésuite, fait suite à la Clef du cabinet des princes de 
V Europe, ouJournal historique sur les matières du temps, 
qui avait commencé à paraître en 1704. Le journal de l’ahbé 
Feller parut eu 1774 (le premier volume porte déjà le cliilFre 
tome XXXIX); il fut publié à Luxeml)our{; Jusqu'à sa sup- 
pression en 17S8, qui eut lieu à la suite de la pnl)lication 
d’articles contre les édits de l’Empereur et l’autorité souve- 
raine. Feller le transporta alors à Liège, puis à Maestriclit. 
où il parut jusqu’au mois de juillet 1794. 

‘ Journal hebdomadaire qui paraissait à l.ouvaiu depuis 
1780; in-8'’de seize pages. 
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raies dans leiii-s diocèses, sur (|iielqiie sujet que 
ce puisse être, sans que le projel en uil élé soumis 
préalahlemenl à l’approbulion du gouvernement 

François II, qui comUatlil courageusement par 
les armes l’invasion française, lutta contre l’in- 
vasion des idées de la révolution par deux édits ; 
le premier, dii8 octobre 1792, interdit l’intioduc 
tion et la distribution des feuilles périodiques de 
France ; le second, du 4avril1794, était dirigé con- 
tre ceux qui, par des écrits ou des actes ci iminéls, 
chercheraient à propager en Belgique les principes 
du système révolutionnaire français: — le 1"' oc- 
tobre 1795 (9 vendémiaire au iv), la Convention 
nationale vota la loi qui décrétait la réunion de la 
Belgique an territoire de la répiibli(pie française. 

Le 6 octobre (14 vendémiaire), les représentants 
du peuple publièrent en Belgicpie un arrêté pro- 
mulguant la constitution du2août 1795(15 thermi- 
dor an iii), qui contenait relativement à la presse, 
aux arts, à l’industrie et au commerce les disposi- 
tions suivantes : 

H Aut. 353. Nul ne peut cire empêché de dire, écrire, 
imprimer et publier sa pensée. 

« Les écrits ne peuvent être soumis à aucune censure 
avant leur publication. Nul ne peut être responsable de 
ce qu’il a écrit ou public que dans les cas prévus par la loi. 

« Art. 535. Il n’y a ni privilège, ni maîtrise, ni jurande, 

' Archives (lu royaume èi Bruxelles. Conseil privé, car- 
ion 11 " 1574. 
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ni limitalion à la libcrlc de la presse, du commeree, el à 
l’exercice de l’induslric el des arts de toute espèce. Toute 
loi prohibitive de ce genre, quand les circonstances la 
rendent nécessaire, est essentiellement provisoire, el n’a 
d’effet que pendant un an au plus, h moins qu’elle ne soit 
formellement renouvelée. 

« Art, 357. La loi doit pourvoir à la récompense des 
inventeurs ou au maintien de la propriété exclusive de 
leurs découvertes ou de leurs productions. » 

Le 10 novembre 1795 (19 brumaire an iv) fu- 
renl publiés en Belgique, fort inulilemenl après la 
conslilulion , par les citoyens reprcsenlanls du 
peuple, les art . 2, 5, 6 el 7 du dccrel des 2-1 7 mars 
1791 ; l’art. 7 du décret du 28 mars; le décret du 
14 juin et celui du 17 septembre 1791 , relatifs ù 
la suppression des maîtrises el des jurandes, el au 
libre exercice de toutes professions, de tous né- 
goces, arts, métiers, sauf l’obligation de payer 
patente et de se conformer aux lois et aux règle- 
ments de police. 

Le 8 décembre 1795 (17 frimaire an iv) fut pu- 
blié de la môme manière le déciet de la Convention 
nationale du 19 juillet 1793, relatif au droit de 
propriété des auteurs d’écrits de tous genres, des 
compositeurs de musique, des peintres, des dessi- 
nateurs, etc. 

Les lois prohibitives dont avait parlé la consli- 
lulion ne tardèrent pas à devenir nécessaires au 
salut de la république : le 11 mai 1796 (22 floréal 
an iv) furent |)ubliées en Belgi<pie, par arrêté du 
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dinirloire exéculif, la loi du 16 avril 1796 (27 ger- 
minal ail iv), pruiiuriçant des peines sévères eniilre 
quiconque, par discours, écrils inipriinés, distri- 
bués ou allicliés, provoquerait au renvcrseinent 
de la république, porterait atteinte à la sûreté pu- 
blique ou individuelle, exciterait à l’invasion des 
propriétés publi(|iies ou au partage des propriétés 
particulières, sous le nom de loi aijraïre, et la loi 
du 17 avril 1796(28 germinal an iv), contenant les 
mesures répressives des délits commis pur la voie 
de la presse. 

Puis successivement furent ainsi promulgués en 
Belgique toutes les lois, tous les arrêtés, tous les 
avis et sénatus-consultes relatifs à la police de l’im- 
primerie, des journaux et des spectacles, jusqu’au 
18 mai 1804. Notons dans ce nombre l’arrêté du 
directoire exécutif du 14 février 1796 (25 pluviôse 
an iv), publié en Belgique le 26 janvier 1 797 (7 plu- 
viôse an v), ordonnant aux administrations tliéû- 
t raies d’interdire les représentations de tous ou- 
vrages qui pourraient troubler l’ordre public, de 
faire arrêter et poursuivre les directeurs qui re- 
présenteraient et fermer les tliéùires sur lesipiels 
seraient représçntées des pièces tendantes à dé- 
praver l’esprit public et t à réveiller la honteuse 
superstition de la royauté. » Citons encore la loi 
|)ubliée le 5 septembi^ 1797 (19 fructidor an v), 
qui, par mesure de salut public, restreignit jien- 
dant un an l’exercice de la liberté de la presse et. 
la soumit au contrôle de la polii;e; la lui du 50 sep- 

15 
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lemlne do la même année, qui, par sesarl.51 elGI, 
soumit les journaux et écrits périodiques à un 
droit de limhre; la loi du 1" août 1799 (14 llier- 
midor an vu), abrogeant les dispositions hostiles à 
la libel lé de la presse contenues dans la loi dn 
5 septembre 1797, qui avaient été (irorogées par le 
décret du 26 août 1798 (9 fructidor an vi); l’arrélé 
des consuls du 17 janvier 1800 (27 nivôse an vin), 
désignant les journaux dont lu publication sera 
autorisée pendant la durée de la guerre, et déler- 
minant les mesures de police à prendre à leur 
égard; l’arrêté des consuls du 27 septembre 1803 
(4 vendémiaire an xii), défendant aux libraires 
d’exposer en vente aucun ouvrage avant de l’avoir 
présenté à une commission, (|ui en autorisera le 
débit s’il n'y a pas lieu à censure, — nous y voilà 
revenus! — ej. le sénatiis-consnlte du 18 mai 1804 
(28 floréal an xii), instituant la commission sénalo- 
riale de la liberté de la presse. 

Le 22 mars 1805 (1" germinal an xiii) parut le 
décret impérial relut if aux droits des propriétaires 
d’œuvres posthumes, que nous avons analysé dans 
un chapitre précédent ; puis, entre antres décrets, 
celui du 8 juin 1806 sur les théâtres, celui du 
5 février 1810, réglementant l'imprimerie et la li- 
brairie, les droits des auteurs, la propriété litlé- 
raiie et artistique, etc. 

Nous ne ferons pas la nomenclature de tous 
les décrets impériaux relatifs à la presse, à l’im- 
primerie, à la librairie; nous nous sommes occu|>é 
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de ces malièies aux é|)o<|ues où des mesures 
de ce genre rcmpluçaienl toute espèce de di'oils 
SHi‘ la propriété des œuvres d’intelligence; arrivé 
à une époque où cette propriété est établie, ga- 
rantie par la loi, nous aimons mieux nous renfer- 
mer dans la spécialité de notre tùcbeque de repro- 
duire l’interminable liste des décrets qui se sont 
succédé de 1810 à 1812 , et dont la place véritable 
serait dans une histoire de la presse, <|ue nous 
n’avons nullement eu la prétention d’entreprendre. 

Sous la domination française, les théâtres de 
Belgi(pic payèrent les droits d’auteurs. 

Le 25 avril 1807, pai'ul l’arrêté du ministre de 
l’intéi ieiir portant réglement pour les théâtres de 
la capitale et des départemcMits en exécution du 
dn décret du 8 juin 18ÜG. Les villes de la Belgique 
étaient classées dans les 22‘ et 25*' arrondissements 
dramatiques du tableau annexé à l’arrété '. 

Trois troupes ainbukiiites (tcssrrvaieiil ces deux arroii- 
(tisseineiils, divisés de la manière snivanle : 

22'' sBRoauissEXEnT : deux Iroiipes. 

Préfecture de t’ Ourle : l.iége el Spa. 

« de ta Meuse m/ëneure .• Maestriclil el Sainl- 
Trond. 

» de Jemmapes ; Mous el Tournai. 

25'' ARBortDissEMEnT ; une Iroupe. 

Préfecture de la Lys : Bruges. Osletide, Courlrai el Ypres. 
•' de ta Dylc : Louvain el Tirleinoiil. 

■■ des Deux Nèthes : Matines. 

>’ de Satnhre el Meuse .'Nainiir, Bouvines iT 
Fleurus. 
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Ce lableaii inelluil uu nombre des quinze villes 
lie rempil e qui punvaienl avoir une lrou|>e sla- 
lionnaire Bruxelles, Gand el Anvers. 

Les archives de la préfeclure de lu Dyle con- 
liennenl loule une correspondance enire les ad- 
ininislraleiirs qui dirigeaient (i: Ihêâlie de la 
Monnnaie, au nom d'une suciélé d’actionnaires, el 
M. Latour-Dupin, préfet de la Dyle. Os adiiiinis- 
I râleurs, MM. Van Malden el Vander Dilfl, pro- 
leslèrenl le 27 mai I80H contre une augmentation 
de droits ipie réclamaient les fondés de pouvoir 
des auteurs drainai iijues ; ces droits, depuis cinq 
ans, étaient ainsi üxés : 

Pour une pièce de la 1" classe, 20 livres; 

» 2" » 15 » 

> 3 " > 12 > 

» 4 ' » 1 0 » 

Lt moitié eu sus pendant les dix premières re- 
présentai ions d’une pièce nouvelle. Jusqu’en 1805 
les droits avaient été lises, el les agents des au- 
l(‘iirs dramatiques’ jirélendaienl les rétablira : 

24 livres pour une pièce de l" classe, 

20 . 2 * . 

10 » 5 ' » 

12 » 4” » 

Mais il ne réclamaient plus la perce|iliun de la 

> /VrcliivfS (le la |»i'(;i’(!Cliire de la Dyle, carton ii'> 828, an 
(lt■•|H)l j;éiu'Tal (les Arcliives du Royaume. 

‘ MM. Weisseiibnick et LaliU^, 
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en sus (jtie pendant les » inq premières re- 
pi'ésenlalions. 

Fje préfet en référa an ministre de l'intérieur 
(pli, le 5 seplemhre 1808, lui lépomlil par une 
dépêché dans lafpielle nous lisons : 

«... D’abord il ne parait pas que l’antorilé puisse exer- 
cer aucune intluence sur les conditions que les auteurs 
[leuvent exiger des comédiens qui jouent leurs ouvrages. 
Conforuiément aux lois sur la propriété littérrire et par- 
ticulièrement à celles du 13 janvier et l 'J juillet 1791, la 
convention entre les auteurs et les entrepreneurs de spec- 
tacle doit être parfaitement libre et aucune autorité ne 
peut taxer ni modérer le prix des ouvrages. 11 est h croire 
que les auteurs n’exigeront jamais pour la représentation 
de leurs pièces une rétribution telle que les acteurs se 
verraient forcés de renoncer à les représenter. Et en effet 
cette rétribution, dont le prix a été établi d’après la po- 
pulation des villes et l’étendue des ouvrages, ne parait 
pas devoir être onéreuse pour les entreprises de spectacle. 

« Quant à Bruxelles, les agents des auteurs dramati- 
ques m'informent que cette ville n’a point été ccîfrsidérée 
comme ville de première classe pour la perception de la 
rétribution des droits d’auteurs; que le taux de ces droits 
a été plus élevé qu’il ne l’est aujourd’hui ; que par des con- 
sidérations particulières ils avaient consenti à le dimi- 
nuer, mais qu’ils ont cru devoir le rétablir tel qu'il éiait 
avant cette diminution, en réduisant cependant à cinq au 
lieu de dix le nombre de représentations des pièces nou- 
velles pour lequel on est dans l’usage de recevoir une ré- 
tribution plus forte. Les agents des auteurs ajoutent qu’en 
exécution de vos ordres, les entrepreneurs du théâtre de 

lîî. 


* 
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Bruxelles se sont refusés au payement du droit suivant le 
nouveau tarif pendant les mois de juin cl juillet. 

« D’après les dispositions que je vous ai fait connaître 
et les observations que m’adressent les agents des auteurs 
dramatiques, la réclamation des actionnaires du théâtre 
da Bruxelles ne saurait être fondée, je vous invite en con- 
séquence, monsieur, à donner des ordres pour que la ré- 
tribution des auteurs soit payée dans celte ville suivant 
le larifqu’ils ont fixé pour les villes du second ordre. » 

Celle dépêche mit fin aux réclamalions et les 
administraleiirs du Ihéâtie de la LMoniiaie, bien 
que, comme ils l’avaient écrit au préfel, c les non- 
veaiilés fussent usées à la troisième représenla- 
lion, le public ne se renouvelani pas, » durent 
payer, le 17 sepicmbre, aux représeiilanls des au- 
teurs le su()plém(Mil de droils réclamé par ceux-ci, 
(pi’ils avaient versé, eu allendani la dé< ision de 
l’aiilorilé supérieure, entre les mains du notaire 
Nillis. Jusqu’en 1814 les droits d’auteurs furent 
perçus au taux le plus élevé indiqué ci-dessus. 

Soiis le gouvernement provisoire — des provin- 
ces belgiques — du prince souverain Guillaume 
d’Orange-Nassau, un arrêté-loi du 23 septembre 
1814 abrogea les lois et les règlements émanés du 
gouvernement français sur la liberté de la presse, 
de l'intprimerie et de la librairie ', el établit une 

■ Sons t'rtn|iirt‘, les lil)raire.s cl les iiii|>riineurs étaient 
assermentés et brevetés; le brevet ne s'obtenait (|iie sur la 
présentation d'nn certibcdt de moralité et d’attaeliemenl an 
souverain. L>n décret impérial dn 5 février 1810 limita le 
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législalioii nuiivelle sur lu malière. {Voir plus loin, 
au chapitre Législation.) 

Cel aiTClé, ouimiie on le verra, donnail à l’au- 
leiir cl’iin ouvia^e original le liroil exelusii de le 
luire imprimer el débiter dans toute la Belgique 
pendant sa vie; il donnait à sa veuve et à ses lic- 
l'iliers le même droit pendant la leur, el le droit 
venait à cesser après rexlinction de lu pre- 
mière génération de l’auteur. Un arrêté particu- 
lier, pris seulement pour la Hullunde, le 25 sep- 
tembre de la même année, remit en vigueur la 
législation du 8 décembre 1786 qui, abolissant les 
pi'iviléges pour l'impiessiou et la publication des 
livres, en avait l endu lu propriété perpétuelle; droit 
(pt’une loi du 5 juin 1805 avait conservé à la répu- 
bli(|ue balave, el qui s'élail trouvé modifié lorsque 
la Hollande, réunie à l’empire français, fut ainsi 
placée sous le régime de la loi du 19 juillet 1795. 
La Belgique el la Hollande ne reçiirenl une légis- 
lation uniforme qu’en 1817. 

Avant d’arriver à la constitution du l•oyaume des 


lUMiilirc des ini|irimetirs ; mais qiiniid on arriva aux mesures 
d'exécution, (tevaul riin|io$siliililé d’iiidemuiser tous les 
iinpriinciirs dont les ateliers devaient être supprimés, ou 
divisa les imprimeries eu deux classes: celles qui devaient 
être conservées, celles dont les propriétaires ne devaient pas 
avoir de successeurs. Les événements ne laissèrent pas à 
celle mesure le temps d’étre exécutée, et aucun imprimeur 
en Belgique ne fut dépossédé dans su personne ou dans celle 
de ses descendants. 
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Pays-Bas, lermiiions av(îc les (•hanihies de rliélo- 
rif|ue qui ne s’élaieni guère relevées du marasme 
où les susceplibiliiés et les rigiienrsde la censure 
les avaient plongées, elles jadis si riches, si vi- 
vantes, si llorissantes ', lorsqu’elles pouvaient 
mettre Ionie leur joie et toute leur verve dans la 
lilne expression de leur sentiment sur toute chose, 
en chansons, en satires, en ballades, en rondeaux; 
chantant et déclamani sans souci de personne; peu 
gênées par le |)onvoir, souvent protégées, toujours 
honorées, quelquefois redoutées! Charles-Qnint 
leur avait confecli(tnné un bâillon. Alvarez de To- 
lède le leur appliipia, cl il ne leur fut pas ôté [>ar 
les souverains et les gouverneurs qui succédèrent 
à l'hilippe 11 et an duc d’Albe. 

Pendant tout le dix-septième siècle, les cham- 
bres de rhétorique vécurent à petit bruit d’une 

> Comme les cliamhres de rhcloriciiie itmissaienl de (pRl- 
(|iie.s exemptions, de (|iielqiies privilèges el franchises, lM*aii- 
coiip de personnes cherchaient à y entrer, même encore an 
dix-sepliême siècle; mais le magistral de Bruxelles ne. pou- 
vait pas permettre que la société y devint trop nombreuse, 
el dans son règlement du 20 décembre 1G55, sur les ser- 
ments et corporations, on lit cet article 27 : « On fera une 
» liste de ceux des chambres de rhétori<|ue, qui, selon les 
« ordonnances , ne peuvent excéder le nombre de soixante 
<• pour cbaqiie chambre, y compris le prince, les anciens et 
« autres. « Une ordonnance antérieure du magistrat de 
Bruxelles, du 11 avril 1575, portail (|iie. pour pouvoir être 
admis dans une chambi'e de rhétorique, il fallait être marié 
d’un an el un jour 
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lillêralui e géiiérulement sUipiiie et piale, t On ne 
lolérail guère, — disent MVl. Woulersel Henné, — 
(|iie des pièces Iulines el des eoinposilions flu> 
mandes luni'des el sans sel. > L’iniaginution des 
écrivains belges manqnanl de liberlé, e’esl-à-dire 
d’ail' vital, resta stérile, el ils se inireni à traduire 
les chefs d’œuvre que la cour de Louis XIV applau- 
dissait. 

Sous le règne de iVIarie-Théi èse, les rhétoricieus 
reprirent courage; ils se leuiirent à composer el 
à jouer des drames el des mystères; ils chantèrent 
même les opéras français, lanlôl en français, lan- 
lùl en flamand, ils invitaient leurs amis à leurs 
spi^'lucles , el l’on faisait à la porte une (pièle 
pour les pauvres. Qiieh|uefois, quand les rhétori- 
ques jouaient à l’ancien théâtre de la place de la 
Monnaie ', le prince Charles glissa quelques pièces 

' U n'y eut longUanps à Bruxelles que de petites salles de 
spectacle peu luxueuses dans lesquelles le public s'entassait 
pour y aller voir soit les représeutalinus des rhétoricieus, 
soit des troupes ambulantes; la principale était située 
rue des Comédiens. En 1G94, Jean Paul Bombarda obtint 
raiitorisation de bâtir une salle de spectacle sur l’emplace- 
ment de raiicienne Monnaie, où l'hùtcl des Monnaies est de 
nouveau établi aujourd’hui. Celte construction coûta plus 
de cent mille écus. Bombarda fit une salle vaste qui parut 
une merveille et reçut un octroi pour représenter exclusi- 
vement l'opéra, la comédie et le ballet pendant frente ans, 
à partir de 1705. L’entreprise ne prospéra fjuère.et Bombarda 
vendit en 17-25 son immeuble el son privilé;;e à J. B. Meens, 
un ancêtre de M. Meeus qui construisit, en 1844, le théâtre 
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d’or dans la main d’un acleni- qui l’avail salisfail; 
mais de droit d’auleur, il n’en était pas question; 


lies Nouveautés. Mais J. B. Meeus ne fui pas plus heureux 
que sou prédécesseur, el les directeurs qui le suivirent 
n’eurent pas une cliance meilleure. Le 30 juin 1766, une 
société d’artistes se fonda à l’inslar de celle qui exploitait à 
Paris le Théâtre Français ; elle n’eut pas une bien longue 
durée, et ipieique trente ans plus tard, après plus d’une 
mésaventure et plus d’une faillite, le préfet Doulcetde Ponté- 
cuulant déclarait à la municipalité de Bruxelles que l’exploi- 
tation du théâtre était impossible sans subside, et le subside 
était accordé; il a continué à être payé depuis. 

La salle de Bombarda se lézardait et était devenue trop 
petite, la foule étant revenue. En 1817. l’architecte français 
Uamesine fut chargé de la construction d’une nouvelle salle, 
qui est la contrefaçon d'Odéoii el de mausolée dont la place 
de la Monnaie est acluellemeiit enlaidie. Celle salle nouvelle 
était projetée depuis 1785, mais les révolutions survenant, 
ou lie se décida â la bâtir que le jour où l’autre se décida 
trop visiblement à s’écrouler. Le moiiumenl de Damesme 
coûta 1,400.000 francs, plus 53,000 francs pour l’achat du 
terrain. On ouvrit la salle,;que Talina comparait â un puits 
étaiiçoniié par des hottes d’asperges, le 35 mai 1819, par la 
Caravane du Caire, de Grélry - La salle du théâtre royal de 
la Monnaie a vu, depuis ce temps, iinassezgrand nombre de 
directeurs arriver radieux et s’en aller penauds. Le roi Guil- 
laume et le roi Léopold ont dépensé beaucoup d’argent pour 
remettre à Hol les adininislralioiisqiii sombraiciil, el le con- 
seil communal de Bruxelles a plusieurs fuis fait re|)eindre, 
el tout récemment fait culbuter de fond eu comble, sur les 
plans de M. Séchaii, la perspective des bottes d'asperges de 
M. Damesme. 

Le théâtre du Parc fut construit, lui, par uu directeur 
nommé Bultos, en 1783, sur les plans de l’architecte Moii- 
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il n’y avait d’ailleurs, nous venons de le dire, que 
fort peu d’œuvres originales; el quant aux auteurs 
des piè(;es françaises , si on leur paya quelques 
droits sous la domination républieairieel sous l’em- 
pire, on s’en vengea bien après en ne leur payant 
plus rien pendant quarante ans, — et l’on s’élail 
déjà d’ailleni'S dédommagé d’avance. 

Dans les concours, les prix avaient cessé d’être 
dc<’ernés à la [)lns joyeuse chanson, à la plus pi- 
quante satire, à la dissertation la plus savante, au 
plus beau style, à la plus belle poésie; ils étaient 
devenus des concours de déclamation où l’on cou- 
ronnait les meilleurs acteurs Bien que les cham- 
bres, d’où l’idée politique avait disparu, ne fussent 
plus en général composées que de [)etile bourgeoi- 
sie et d’ouvriers, les nobles ne dédaignaient point 
d’en accepter la traditionnelle présidence. La Vi- 
i/ne, de Bruxelles, eut pour protecteur le prince 
de Berghes, gouverneur de la ville; pour prince 
héréditaire, (>harles de Lorraine; pour président 
d’honneur, le marquis d’Arronati ’. La plus riche 


toyer. Le nom (te son Futur dinnolisseiir restera entouré (te 
la reconnaissance publique. 

' Cependant, en 1810. il y eut à Alost un concours litté- 
raire donné par la chambre de Sainte-Catherine ; te sujet 
était un poCme sur les Bel(<;es. M. Ph. Lesbroussart obtint 
le premier prix du concours français ; celui du concours 
flamand fut remporté par M. P. S. De Burcbt;rave. 

' M. PoPEi.iERS rapporte (|ue le baron Van Veerde fut pré- 
sident d’honneur de la Riche croix, dont il fit relier /e Livre 
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lies rhétoriques bruxelloises était ta Riche croix, 
qui comptait parmi ses membres lu eorporatioii 
des bateliers. Leurs doyens eu tête, toutes so- 
ciétés contribuaient à la splendeur de VOnime- 
ganck, lu grande cavalcade de lu kermesse. 

Les rhétoriques oui fuit et font encore les plus 
persévérants efforts pour se relever ; elles sont au- 
jourd’hui — car ou ne peut appeler rhétoriques 
des sociétés dramatiques qui se bornent à jouer 
des pièces françaises représentées à Paris — de- 
venues exclusivement flamandes. Mais comme une 
dissertation sur la question de savoir si leurs 
administrations suivent une direction intelligente 
noHS écarterait fort de l’histoire des droits des 
auteurs, — revenons à Guillaume 1", roi des Pays- 
Bas, qui, le 25 janvier 1817, promulgua, pour tout 
le royaume cette fois, une loi nouvelle, établissant 
les droits qui pouvaient être exercés relativement 
à l'impression et à la |>ublication des ouvrages lit- 
téraires et des productions des arts. (Poir plus 
loin, au chapitre Législation.) 

La presse était devenue beaucoup plus libre que 
sous rempire; la loi fondamentale du royaume des 
Pays-Bas, proclamée le 24août 1815, portait à son 
article 227 : i La presse étant le moyen le plus 
« propre à répandre les lumières, chacun peut 

d'or eu aqjrnl massif; te mar<|uis de l.eide fui président de 
la Fleur de lis; le comte Van der Dilfl, «le la Mater-Bloem ; 
le comte Van Malde;;liem, de la Branche d’olivier. 
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« s’en sei’vir pour cumniiiniqiier ses pensées sans 
t avoir besoin d’»ine permission préalable. Néan- 
c moins, (oui auteur, imprimeui’, éditeur ou dis- 
« tributeur, est responsable des écrits rpii blesse- 
« raient les droits, soit de la société, soit d’un 
< individu. > Cependant il fallait pour publier un 
journal une autorisation spéciale que l’on n’obte- 
nait pas, en vertu de l’art. 14 de l’arrété du 23 sep- 
tembre 1814, sans justifier d’au moins trois cents 
souscripteurs. Cette condition ne fut pas toujours 
exigée, il est vrai; mais dès le 23 septembre 1813, 
un mois après la publication de l’article si libéral 
de la loi fondamentale que nous venons de tran- 
scrire, pour imprimer et publier un journal inti- 
tulé le Surveillant , M. Walden était obligé de 
solliciter une autorisation 
Ce fut la révolution de 1830 qui, séparant la 
Belgique de la Hollande, faisant triompher les 
vieux et fiers sentiments d’indépendance et de 
liberté du peuple belge, dota le pays d’une presse 
véritablement, absolument et sincèrement libre. 

Le 16 octobre 1830, le gouvernement provisoire 
prit l’arrêté suivant : 

« Le gouvernement provisoire, 

Il Considérant qu’il importe de faire disparaître ii ja- 
mais les entraves par lesquelles le pouvoir a jusqu’ici en- 
chaîné la pensée dans son expression, sa marche et ses 
développements; 

l.’arrr'lr royal est du 2ü srplcmlirc ISI.'î. 

ICi 
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« Akhêtk : 

(( Akt. 1”'. Il est libre à tout citoyen ou à des citoyens 
associes dans un but religieux ou philosophique, quoiqu'il 
soit, de professer leurs opinions comme ils l’entendent, et 
de les répandre par tous les moyens possibles de persua- 
sion et de conviction. 

« Art. â. Toute loi ou disposition qui géne la libre ma- 
nifestation des opinions et la propagation des doctrines 
par la voie de la parole, de la presse ou de l’enseignement, 
est abolie. 

« Art. 3.1.es lois générales et particulières entravant le 
libre exercice d'un culte quelconque et assujettissant ceux 
qui l’exercent à des formalités qui froissent les consciences 
et gênent la manifestation de la foi professée, sont égale- 
ment abrogées. 

« Art. 4. Toute institution, toute magistrature créée 
par le pouvoir, pour soumettre les associations philoso- 
phiques ou religieuses et les cultes, quels qu’ils soient, à 
raclion ou ,i l’influence de l’autorité, sont abolies. 

« Les membres du comité centrai, 

« (.Signé): DePotteh, Sylvain Van ne 
Wever, Ch. Rocier, Félix de 
Méroof, Alex. Genoebien. 

« Le secrétaire, 

« J. Vanderlinden. » 

Le 21 oclobrc 1830, le goiivernemcnl provisoire 
publia un autre arrêté {voir plus loin, au chapitre 
IvÉgislation) ipii décrélait la liberté des théâtres, 
et dont l’art. 4 interdit la représentation — 
dans toute l’éleudue du lerriloire lielgo, sans l’aii- 
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lorisation i'unnelle et par écrit de l’auteur, sous 
peine de cunfiscalion à sun protit du produit total 
des représenlations — de toute composition dra- 
matique d’un auteur belge ou étranger représentée 
pour la première fois sur un théâtre de la Bel- 
gique. 

L’art. O accorde pour dix ans les droits de 
propriété sur les ouvrages de l’auteur mort, à sa 
veuve, à ses descendants ou à ses héritiers en ligne 
directe, restreignant ainsi, pour la propriété des 
œuvres dramatiques, de dix années les droits ga- 
rantis par l’art. 5 de la loi de 1817, qui elle-même 
avait réduit la durée de la jouissance accordée par 
l’arrélé-loi de 1814 pour toute leur vie à la veuve 
et aux héritiers de l’auteur. L’arrêté de 1830 nous 
régit encore en Belgique, où nous sommes restés 
sous ce rapport, comme on voit, fort en ari ière de 
la France. Ce retard provient de ce que ces droits, 
tontconsacréS(|u’ils sont, ont eu jusqu’ici peu d’oc- 
casions d’être appliqués, surtout en ce qui concerne 
les veuves et les enfants. Quant aux auteurs dra- 
matiques, les directeurs des théâtres belges, qui, 
jusqu’à |)résenl, jouaient libiemenl, sans payer le 
moindre droit d’auteur, les ouvrages qu’ils choi- 
sissaient parmi ceux dont le succès était le mieux 
constaté à Paris, se souciaient médiocrement d’en 
payer un aux éci ivains indigènes dont ils jouaient 
les œuvres par complaisance ou pai' suite des obli- 
galionsde leui‘ cahier descharges, (|ui les contrai- 
gnait à représenter un certain nombre de pièces 
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inédiles, mais sans leur imposer la moindre re- 
devance envers les ailleurs. 

Jusqu’en 1847, le directeur des théâtres royaux 
de Bruxelles était libre de jouer on de ne pas jouer 
de pièces indigènes; l’obligation de repi-ésenter 
celles reçues par le comité de lecture, que le i;a- 
hier des charges de celte année établit siii- de nou- 
velles bases ', fut inscrite pour la première fois à 


' Ueptiis 1830, il existait près des théâtres royaux un 
comité (le lecture, nommé par les directions, qui se décliar- 
geaieul ainsi delà responsabilité de l’acceplalioii d'une pièce 
devant le public, et de leur rejet, devant les auteurs. Mais 
les directeurs n'étaient nullement obligés de se conformer 
aux avis des comités de lecture; ils ne le furent que par le 
cahier des charges adopté par le conseil communal le 
31 mars 1847. Ce cahier des charges portail ; 

« Art. 30. Un comité de lecture sera établi près des lliéà- 
Ires et devra être consulté sur toute pièce préseiil(^c aux 
concessionnaires; il se composera de cinq membres, dont 
trois nommés par le conseil communal et deux par les con- 
cessionnaires. 

« Un comité musical sera également établi près d(;s llu'à- 
Ires, et devra être consulté sur toute partition présentée aux 
concessionnaires; il se composera de trois membres, dont 
deux nommés par le conseil communal et un par les conces- 
sionnaires. 

« U(!S membres de l’nu et de l’autre comité seront élus 
|K)iir le terme de trois ans, avec faculté de réélection. 

« Le conseil communal pourra déléguer un de ses mem- 
bres auprès dcsdils comités, avec faculté d’assister à letirs 
séances. 

U Art. 31. Les pièces ou partitions pré.senlées aux cou- 
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celle époque parmi les obligaliuns du concession- 
naire. Le même cahier des charges détermina les 
droits des auteurs dont les pièces étaient reçues 
par le comité de lecture'; el depuis lors, cliaque 

cessionnaires devront être soumises , dans la quinzaine, an 
comité de lecture et an comité musical. 

» Chaque pièce fera l’objet d’un rapport de la part du co- 
mité ; ce rapport sera adressé aux concessionnaires, dans le 
délai d’un mois h partir de la remise du manuscrit. Les pièces 
admises à correction seront soumises à une seconde lecture 
et feront l’objet d’un nouveau rapport. 

<< En cas de dissentiment entre les deux comités, au sujet 
de l’admission d’un opéra , l’avis du comité musical sera 
prépondérant. « 

Le comité de lecture fut composé, en 1847, par le conseil 
communal, de MiH. Aug. Blaes, Baron et Alvin ; par l’admi- 
nistration théâtrale, de MM. le baron de Reilîenherg et Vic- 
tor Walter. 

Aujourd’hui, M. Baron, devenu professeur à l’université 
de Liège; M . le bai on de Beilîenberg, décédé, el M . Aiig. Blaes. 
devenu échevin <le Bruxelles, sont remplacés par MM, Con- 
stant Materne, Éd. Félis el Ch Faider. Ce dernier membre 
du comité ne remplit plus ses fonctions, étant aujourd'hui 
ministre de la justice. 

Le comité musical fut composé . en 1847, de M.M. Ch. de 
Bériol et Victor Waller, nommés par l’autorité communale, 
el de M. Ch. L. Hanssens, nommé par la direction du théâtre. 
Aujourd’hui, M. Ch.de Bériol, qui habite Paris, a été rem- 
placé par M, Fr. Snel. 

• Voici de quelle manière! le cahier des charges garantit 
les droits des auteurs, laissant d'ailleurs aux conventions à 
intervenir enlre les parties le soin de régler la (|ne.slion de 
rémunéi'alion tinancière : 

>■ Art. -32. loule |uéee ri'vue par le ('«unité sera représeii- 

lii. 
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;iniiée, les mêmes slipiikilions onl élé renouvelées, 
bien que depuis rannée ibéàlrale 1853-54, il n’y 


(ée dans le délai d'une aimée, a|>rès la remise du ra|i|)or( du 
cnmilé, s’il s’afîil d’une pièce de plus deSacles, ou dans le 
délai de six mois, s’il s’agil d’une pièce en 1 ou 2 actes, à 
l’exception des vaudevilles, pour lesipiels le délai sera de 
trois mois, — à moins que des délais plus longs ne soient 
accordés aux concessionnaires par l’auleur, ou, en cas de 
refus de celui-ci. par le comité de leclure II sera d’ailleurs 
facultatif, tant aux concessionnaires qu’à l’auteur, de se 
pourvoir auprès du collège contre la décision du cnmilé de 
lecture ; dans ce cas, le collège statuera, en dernier ressort, 
sur l’ajournemenl demandé par les concessionnaires. 

« Le maximum es jiièces que les concessionnaires pour- 
ront être tenus de représenter par an, en verlu de la dispo- 
sition précédente, est établi comme suit ; — Comédie, tra- 
gédie ou drame, deux pièces en 3, 4 ou 5 actes, ou une pièce 
en 5, 4 <in 5 actes et deux pièces en 1 ou 2 actes, ou quatre 
pièces en 1 oit 2 acles;--o/>é/‘a, une pièce en 5, 4 ou 5 actes, 
ou deux pièces eu 1 ou 2 actes; — vaudeville, six pièces. 

U Art. 53. Tout auteur d’une pièce admise par le comité 
jouira d’une entrée personnelle dans les deux salles de spec- 
tacle et sur la scène, à dater du jour de la mise en répétition 
de son ouvrage. (Aujourd’hui le théâtre du Parc n’esi plus 
exploité que par des sociétés flamandes, qui hebdomadaire- 
ment y donnent une représenlation.) 

U Le droit d’entrée s’entend de l’admission gratuite à toute 
représentation et à toute place non louée, excepté aux re- 
présentations données au bénéfice des artistes, et à celles 
dont le produit est destiné à une œuvre de charité. 

» Les auteurs ne seront admis sur la scène <|uc pendant les 
répétitions el les représentations de leurs ouvrages. 

« La durée du droit d'entrée sera d’un an , pour un ou- 
vrage en 1 acte; de deux ans. pour un ouvrage en 2 actes ; 
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uil plus au lliéùli’c ruyul de la Monnaie qu’une 
li'üupe d’opéra et de ballet. Les Ihéûlres des Gale- 
ries Saiiil-iluberl et du Vaudeville, eiilre|)rises 
libres, n’onl pas de comité de lectui’c. N’oublions 
pas de faire remarquer que le comité établi près 
le théâtre de la Monnaie n’a aucun des caractères 
d’un comité de censure; institué dans l’intérêt 
commun des directeurs et des auteurs, composé 
d’hommes libéraux, éclairés, indépendants et ho- 
norables, il remplit une mission toute littéraire, 
avec un sentiment de paternelle sollicitude que 
rinimoralité d’une oeuvre soumise à son examen 
pourrait seule faire dégénérer en légitime rigueur. 

On cite comme des exceptions prestpie miracu- 
leuses (nous l’avons dit ailleurs) les rares ciicon- 
stances où une administration ihéAtrale a versé, en 
Belgicpie, entre les mains d’un auteur une partie 
du bénéfice que l’exploitai ion de son œuvre lui 
rapportait; et c’est un événement de bien peu 
moins rare que de voir un écrivain tirer d’un ou- 
vrage — fût-il des plus utiles, des plus sérieux, 
des plus nationaux et des mieux faits — une rému- 
néiation qui rindemnise matériellement de ses 

de trois ans, pour un ouvrage en 5 actes, et <le cinq ans. 
pour un ouvrage en 4 ou 5 actes. Trois ouvrages en 4 nu 
5 actes,* quatre ouvrages en 3 actes, cii)(| ouvrages en 
2 actes, on six ouvrages en 1 acte, donneront entrée |)our 
la vie. 

« l.'anteur qui letirerait un ouvrage perdra immédiate- 
ineiit rentrée (|iic cet ouvrage lui aura value. •> 
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lahoiiis. Il y eul cependant à Bruxelles, en I8.'J5, 
lin direelenr d'un lliéâlre libre, ,M. Bienez, direc- 
lenr du Vaudeville, qui élablil à son Ihéàire des 
droits d’auteurs sur les bases suivantes : — Un 
comité de lecture était institué; toute pièce inédite 
envoyée à radininistration restait pendant qua- 
rante-huit lieures en sa possession pour être exa- 
minée; au bout de ce temps, rantenr devait être 
informé si sa pièce était admise à la lecture. La 
lecture faite par lui au comité, l’administration se 
réservait huit jours pour arrêter et notifier sa dé- 
cision. Kn cas d’acceptation, elle s’engageait à 
jouer la pièce reçue dans les six mois en payant à 
l’aiileur : 5 p. c. sur la recette pendant les dix 
premières i eprésentalions; 5 p. c., de la onzième 
à la vingtième; I p. c., après la vingtième. De 
plus, le droit était accordé a l’autenr de signer 
cinq billets d’nne place pour chaque représenta- 
tion jusqu’à la vingtième, et deux billets [loiir les 
représentations suivantes. L’autenr devait s'enga- 
ger à ne faii'e représenter une pièi e jouée an Vau- 
deville sur aucun autre théâtre de Bruxelles '. 

■ La même direction, dans le but d'empèclier qii’itn théâtre 
rival ne s'emparât avant elle des pièces représentées avec 
succès sur les scènes parisiennes, avait conclu, avec l’associa- 
tion des auteurs dramatiques, un traité par lequel cette 
dernière s'eiigaijeait à laisser lire les manuscrits des pièces 
jouées â Paris par l’agent de M. Biéne/, à en partager avec 
lui les trais de copie s’il se décidait à la faire monter au 
théâtre du Vaudeville de Bruxelles, lequel s’engageait à 
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llélus! la clireclion iln Vaudeville passa liienlôl, 
par cession vulonlaire, en d'aiiires mains, el les 
di’oils d'ailleurs demeurèrent une nciiun. En 1854, 
cependant, l’adminislralion du même llié:l(re paya 
des droits à M. Alexandre Dumas pour les repré- 
sentai ions de la Jeunesse de Louis XIV, et à 
iM. Marc Le Prévost pour celles d’une revue à 
succès intitulée : la Comète à Bruxelles, et d’un 
accident dramatique qui avait pour litre Matthieu 
Laensberijh ou l’Ame de la Terre. 

Il n’est guère probable que la convention con- 
clue avec la France change la situation des auteni s 
belges vis-à-vis des dii eclions théâtrales, qui pré- 
féreront nainrellemeni, aux chances d’un succès 
incertain à obtenir |>ar une œuvre inédite, une 

payer, par représenlnlinn : 20 fr-, pour mie pièce en 4 ou 
5 actes; 12 fr., pour une pièce en 2 actes; 8 fr.. poui' 
une pièce en un acte. Après la (|uinzième reprèsentalion. 
M. Biènez ne ilevail plus payer de droits, parce cpi’alors la 
pièce, élanl arrivée imprimée à Bruxelles, pouvait élre lihre- 
menl jouée par les théâtres rivaux el par lui-même. 

Nous avons cité ce traité, parce (|iie le chiffre des droits 
d'auteurs arrêté correspond as.sez exactement à celui <|ue la 
convention littéraire a établi dans son art. 3. M. Anicel 
Boui’ip-ois. rendant compte de la conclusion du traité avec 
M. Biènez, disait â l’association des auteurs drainatiipies : 
>< Une pièce rapportera .300 fr. au plus : c’est hieii peu; mais 
X aiijourd'hui elle ne rapporte rien ; doue c’est heaucoiip. » 
Les infortunés directeurs de théâtres en Bel|;i(|ue , <pii 
vivaient assez difticilemenl avant la conveulion. à présent, 
courhant la tête comme des condamnés â mort, soupirent : 
C’est trop! La vérité eslipie — c'est juste. 
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pi<;ce jugée el applaudie à Paris, el (|ui payeroiil 
plus voloiiliors le droit fixé pai- l’arl. 5 de la eon- 
venlioii, pour une pièce jouée à Paris, que la moi- 
tié ou le liei’s de ce droit pour une pièce tout à 
fait nouvelle et qui nécessilcraii plus d’études pré- 
puraloires sans garantie certaine de bénéflce. Il 
tant incontestablement que la ville ou le gouver- 
nement accordent à un théâtre de comédie, de 
drame et de vaudeville, un subside dont le chiffre 
serait établi d'après le nombre et l’importance des 
œuvres indigènes et inédites que ce théâtre repré- 
sente/cait, si mieux on n’aime voir le peu d’écri- 
vains, qui en Belgique ont quelque disposition à 
écrire pour le théâtre, forcés de garder leurs ma-, 
nuscrits en portefeuille, et laisser silencieusement 
accorder un brevet de stérilité à l’intelligence dra- 
matique de nos compatriotes. 

Les profits personnels et pécuniaires de la liberté 
/l’écrire ont été jusqu’ici, nous venons de nous en 
convaincre, fort restreints en Belgique, mais ses 
bienfaits moraux et généraux ont été immenses 
pour le pays; aussi cinupie jour la nation, hen- 
rense de la position éminemment honorable cpi’elle 
a conquise dans le monde politique et intellectuel, 
bénit-elle davantage, et avec une conscience mieux 
éclairée, les libertés pi’oclamées par l’arrêté du 
lü octobre 1830, qui fni ent solennellement garan- 
ties le 7 février 1831 par les art. 14, 18, 98 et 139 
(le la constitution belge. 

Ces précieux et chers articles sont ainsi conçus; 
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« Art. 14. La liberté des cultes, celle de leur exercice 
public, ainsi que la lilwrlé de manifester ses opinions en 
toute matière, sont garauties,sauf la répression des délits 
commis à l’occasion de l’usage de ces libertés. 

« Art, 18. La presse est libre; la censure ne pourra 
jamais être établie; il ne peut être exigé de cautionnement 
des écrivains, éditeurs ou imprimeurs. Lorsque l’auteur 
est connu et domicilié en Belgique, l’éditeur, l’imprimeur 
ou le distributeur ne peut être poursuivi. 

« Art. 08. Le jury est établi en toutes matières crimi- 
nelles et pour délits politiques et de la presse. 

« Art. 139. Le congrès national déclare qu’il est né- 
cessaire de pourvoir, par des lois séparées, et dans le plus 
court délai possible, aux objets suivants : 1" la presse; 

1 organisation du jury...; 11° la révision des codes. » 

Bien que la législation sur les droits des au- 
lenrs reçût en Belgique une application beau- 
coup moins fréquenle qu’en France, ou n'y est 
pas resté sans apercevoir les imperfections des 
lois qui nous régissenl. La Société des gens de 
ellres belges, fondée à Bruxelles en 1847, d’accord 
avec le Cercle arlislique et lilléraire de la même 
ville, adressèrent, le 7 mai 1849, à la chambre 
des représentants, des pétitions demandant, en 
môme lenips que l’abolition de la conirefaçon lit- 
téraire et arlislique, une nouvelle loi sur la pro- 
priété inlellecluelle. M. Toussaint présenta clans 
la séance du 4 juin un rapport sur chacune de ces 
pétitions; nous avons parlé déjà de ces rapports : 
bornons nous ici à conslaler hislori(|uement que h; 
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renvoi des pélilions ù MM. tes niiiiislres des ulFuin's 
élrangères el de rinlérieiir n'a pas encore éle suivi 
de la présenlalion d’un projet de loi réglant, d'une 
manière libérale el complète, les droits al taillés 
à la propriété littéraire el artistique. Terminons 
par un vœu : Puisse la Belgique dater du jour 
où la convention avec, la France a été signée, l'ère 
nouvelle cl active de sa manireslalioii intellec- 
tuelle! Puissent les publications originales dans te 
dqiuaiue de la lillérulurc et de l’art devenant plus 
nombreuses, étant plus favorablement accueillies 
dans ce pays, plus facilement admises en France, 
étant ainsi plus productives à leurs auteurs que 
par le passé, engager le gouvernement, après le 
vole de l’excellente loi sur les brevets d’invention, 
à présenter à la législature des dispositions qui 
assurent à la propriété des écrivains el des artistes, 
transmise après eux à leurs veuves et ù leurs des- 
cendants, des garanties de protection dignes d’un 
pays qui tient à lionneur de marcher au premier 
rang des nations civilisées libres, intelligentes et 
progressives ! 


— MM — 
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ACTES OFFICIELS 


RELATIFS A LA CONVEISTION DU 22 AOUT 1852. 


LOIS, ACTES DIPLOHATiaVES, ItÊGLEHElATS ET IKSTRl'CTIOl^S. 

1. 


Loi approuvant le* conventions littéraire et commer- 
ciale entre la Belgique et la France. 

LÉOPOLD, Roi des Relues, 

A Ions présenls et à venir. Salut. 

Vu l’art. (i8 de la Constitution portant que : 

« Les traités de commerce et ceux qui pourraient gre- 
ver l’Etat ou lier individuellement les Belges , n’ont d’effet 
qu’après avoir reçu l’assentiment des cham lires ; » 

Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui 
suit : 

Art. 1 ®'. Les deux conventions, l’une littéraire, l’autre 
commerciale, conclues le 22 août 1852, le traité de com- 
merce conclu le 27 février 1854, entre la Belgique et la 
France, et l’article additionnel, signé le même jour, sorti- 
ront leur plein et entier effet. 

Art. Î et 3. (Se rapportent à la convention commer- 
ciale.) 

Art. 4 . Le 1*® de l’art. 5 de la loi du 25 janvier 1817 
est abrogé. 

17 
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l’romnlgiions la présente loi, ordonnons qu’elle soit 
revêtue du sceau de l’État cl publiée par la voie du Mojii- 
Inir. 

Donné à Bruxelles, le 12 avril 1854. 
LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

fjC ministre des affaires étrangères, 
il. UE Brouckere. 

Scellé du sceau de l'État : 

Le ministre de lajitsiiee, 
Ch. Faidkk. 


II. 


Convention pour la garantie réciproque de la propriété 
littéraire et artistique, conclue le 22 août 1852 entre 
la Belgique et la France. 

Article Les auteurs de livres, brochures ou autres 
écrits, de compositions musicales, d’œuvres de dessin, de 
peinture, de sculpture, de gravure, de liibngraphie et de 
toutes autres productions analogues du domaine littéraire 
et artistique, jouiront, dans chacun des deux États, réci- 
proquement, des avantages qui y sont ou y seront attri- 
bués par la loi ,à la propriété des ouvrages de littérature 
ou d’art, et ils auront la même protection et le même re- 
cours légal contre toute atteinte portée à leurs droits, que 
si celle atteinte avait été commise à l’égard d'auteurs 
d’ouvrages publiés pour la première fois dans le pavs 
même. 
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L’cxceplion qui résulte, pour certaines catégories de 
productions, de l’art. S de la loi du 25 janvier 1817, sera 
levée, en ce qui concerne les auteurs français, à partir de 
la mise à exécution de la présente convention. 

Il est entendu que la propriété des œuvres musicales 
s’étend aux morceaux dits arrangements, composés sur 
des motifs extraits de ces mômes œuvres; les contestations 
qui s’élèveraient sur l’application de cette clause demeu- 
reront naturellement réservées à l’appréciation des tribu- 
naux respectifs. 

Il est également entendu que tout privilège ou avantage 
qui serait accordé ultérieurement par l’un des deux pays 
à un pays tiers, en matière de propriété d’œuvres de litté- 
rature ou d’art, dont la définition a été donnée dans le 
présent article, sera acquis de plein droit aux citoyens de 
l’autre pays. 

Art. s. La jouissance du bénéfice de l’art. 1" est sub- 
ordonnée h l’accomplissement, dans le pays d’origine, des 
formalités qui sont prescrites par la loi pour assurer la 
propriété des ouvrages de littérature ou d’art. 

Pour les livres, caries, estampes ou œuvres musicales 
publiés pour la première fois dans l’un des deux Liais, 
l’exercice du droit de propriété dans l’antre État sera, en 
outre, subordonné à l’accomplissement préalable, dans ce 
dernier, de la formalité du dépôt et de l’enregistrement 
effectués de la manière suivante : 

Si l’ouvrage a paru pour la première fois en Belgique, 
un exemplaire devra en être déposé gratuitement et enre- 
gistré, soit à Paris, à la direction de l'imprimerii!, de la 
librairie et de la presse, an ministère delà police générale, 

' Code dirochoii o*t Iroinvtt'réo au iiiiuitlûro il(‘ riiilcripur, rueii«* Crrnoile- 
Srtiiil'Grruiain. 9!), la lupprcasion du inunklûrf! dr la pulicc ({vnoralt*. 
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soit à Bruxelles, à la chancellerie de la légation de France 
en Belgique *. 

Si l’ouvrage a paru pour la première fois en France, un 
exemplaire devra en être déposé gratuitement et enregistré, 
soit à Bruxelles, au ministère de l’intérieur, soit à Paris, à 
la chancellerie de la légation de Sa Majesté le roi des Belges 
en France*. 

Dans tous les cas, le dépôt et l’enregistrement devront 
être accomplis dans les trois mois qui suivront la publi- 
cation de l’ouvrage dans l’autre pays, pour les ouvrages 
publiés postérieurement à la mise en vigueur de la pré- 
sente convention, et dans les Imis mois qui suivront cette 
miseen vigueur pour lesouvragespubliésantérieiirement. 

A l’égard des ouvrages qui paraissent par livraisons, le 
délai de trois mois ne commencera à courir qu'à dater de 
la publication de la dernière livraison, à moins que l’auteur 
n’ait indiqué, conformément aux dispositions de l’art. 5, 
son intention de se réserver le droit de traduction, auquel 
e^s chaque livraison sera considérée comme un ouvrage 
séparé. 

La double formalité du dépôt et de l'enregistrement qui 
en sera fait sur des registres spéciaux tenus à cet effet ne 
donnera de part et d’autre ouverture à la perception d'au- 
cune taxe, si ce n’est au remboursement des frais résultant 
del’expédilion jusqu’à Bruxelicsou Paris, respectivement 
des livres, cartes, estampes ou publications musicales qui 
seraient déposés à la chancellerie de la légation de France 
en Belgique ou à la chancellerie de la légation de Belgique 
en France. 

< Ktm ri(>« Doiite*-A|Mtlrca, lObii, à Briixrllcti 

* Rtii* de U PépiiiitTr, î>7, à Pan*. 

5 lirai |»»yo jvoiir fraia d« lran«|H>rf dr Rniirllf* à Pnrta nu rci'ipro4|ijr> 
(itrnt, tiu droit d'un «’eutimo par fi'iiitlrou par fraction tir fouille. 
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L<?s inlércsscs pourront se taire délivrer un cerliücal 
aiilhcnliquc du dépôt et de l’enregistrement; le coût de 
cet acte ne pourra dépasser 50 centimes. 

Le certificat relatera la date précise à laquelle l’enre- 
gistrement et le dépôt auront eu lieu ; il fera fui dans 
toute l’étendue des territoires respectifs, et constatera le 
droit exclusif de propriété et de reproduction aussi long- 
temps que quelque autre personne n’aura pas fait admettre 
en justice un droit mieux établi. 

Akt. 3. Les stipulations de l’art. !<’' s’appliqueront 
également à la représentation ou exécution des œuvres 
dramatiques ou musicales publiées ou représentées pour 
la première fuis dans l’un des deux pays aprî's la mise en 
vigueur de la présente convention. 

Le droit des auteurs dramatiques ou compositeurs sera 
perçu d’après les bases qui seront arrêtées entre les parties 
intéressées; à défaut d’un semblable accord le taux exi- 
gible de ce droit ne pourra respectivement déliasser les 
chiffres suivants : 



.% Ilnixctlc« 

n<»o* lest villci 

Dana !«*• vitie» 


H 

de 80 000 d.or» 

de iimiiiM 

le.H pièces en quatre 

a Pari». 

cl aii-de»su». 

de 80,000 émev 

cinq actes. . . . 

18 fr. 

14 fr. 

î) fr. 

en trois actes. . . 

14 

10 

H 

en fteiix actes . . 

1(1 

8 

H 

en un acte 

r> 

5 

4 


Toutefois, il est entendu que la perception des droits 
dont il s’agit au présent article ne pourra respectivement 
être réclamée qu’à dater du 51 janvier 1853'. 


* l/nrtirlt* •ddiliminet du février t8>*>4 a nioHirie colle dalr; il 
«HIC la |»rrr.«‘pli<m dca dr«Ml* d'niilcur oc |Miiirfa élrc réi lamcc qo*à dali-r «lu 
Imite cl milèmc j«mr «prêa la mtac à cxcciitiuii (l'2 mal de la «•ouveii- 

lion lilierairr. 

17. 
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Art. 4 . Sont exprissémenl assimilées aux ouvrages 
originaux, les traductions faites, dans l’un des deux Étals, 
d’ouvrages nationaux ou étrangers. Ces traductions joui- 
ront, a ce titre, de la protection stipulée par l’art. 1®', eu 
ce qui concerne leur reproduction non autorisée dans 
l’autre État. Il est bien entendu, toutefois, que l’objet du 
présent article est simplement de protéger le traducteur 
par rapport à la version qu’il a donnée de l’ouvrage ori- 
ginal, et non pas de conférer le droit exclusif de traduction 
au premier traducteur d’un ouvrage quelconque, écrit en 
langue morte ou vivante, hormis le cas et les limites prévus 
par l’article ci-après. 

Art. 5. L’auteur de tout ouvrage publié dans l’un des 
deux pays, qui aura entendu se réserver le droit de tra- 
duction, jouira pendant cinq années, à partir du jour de 
la première publication de la traduction de son ouvrage 
autorisée par lui, du [trivilége de protection contre la pu- 
blication, dans l’autre pays, de toute traduction du même 
ouvrage non autorisée par lui, et ce sous les conditions 
suivantes : 

1“ L’ouvrage original sera enregistré et déposé dans 
l’un des deux pays, dans un délai de trois mois à partir du 
jour de la première publication dans l’autre pays, confor- 
mément aux dispositions de l’art. 2 précédent; 

2® Il faudra que l’auteur ait indiqué, en tête de son 
ouvrage, l’intention de se réserver le droit de traduction ; 

5® Il faudra que ladite traduction autorisée ait paru, au 
moins en partie, dans le délai d’un an à compter de la date 
de renregistrement et du dépôt de l’original effectués ainsi 
qu’il vient d'être prescrit , et , en totalité, dans le délai de 
trois ans c'i partir dudit dépôt; 

i® La traduction devra être publiée dans l’un des deux 
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|)ays cl être elle-ménie enregistrée et déposée coiifornié- 
ment aux dispositions de l’art 2 précédent. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, il suflira que 
la déclaration de l’auteur qu’il entend se réserver le droit 
de traduction soit exprimée dans la première livraison. 

Toutefois, en ce qui concerne le terme de cinq ans, assi- 
gné par cet article pour l’exercice du droit privilégié de 
traduction, chaque livraison sera considérée comme un 
ouvrage séparé ; chacune d’elles sera enregistrée et dépo- 
sée dans l’un des deux pays, dans les trois mois à partir de 
sa première publication dans l’autre. 

Relativement à la traduction des ouvrages dramatiques, 
l’auteur qui voudra se réserver le droit exclusif dont il 
s’agit au présent article, devra faire paraître sa traduction 
trois mois après l’enregistrement et le dépôt de l’onvrage 
original. 

.\n r. 6. I .CS mandataires légaux, ou ayants cause des 
auteurs, traducteurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, 
sculpteurs, graveurs, lithographes, etc., jouiront, à tous 
égards, des mômes droits que ceux que la présente con- 
vention accorde aux auteurs, traducteurs, compositeurs, 
dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs et lithographes 
eux-mômes. 

Art. 7 . Nonobstant les stipulations des art. et 4 de 
la présente convention, les articles extraits des journaux 
ou recueils périodiques publiés dans l’un des deux pays, 
pourront être reproduits ou traduits dans les journaux ou 
recueils périodiques de l’autre pays, pourvu qu’on y in- 
dique la source à laquelle on les aura puisés. 

Toutefois, cette permission ne s’étendra pas à la repro- 
duction, dans l’un <les deux pays, des articles de journaux 
ou (le recueils périodiques publiés dans l’autre, lorsque les 
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auteurs auront rurmellement déi-laré. dans le journal ou 
le recueil même où ils les auront fait paraître, qu’ils en 
interdisent la reproduction. En aucun cas, cette inlcr- 
diclion ne pourra atteindre les articles de discussion p(>- 
lilique. 

Art. 8. L’introduction, la circulation, la vente et l’ex- 
position dans chacun des deux États, d’ouvrages ou objets 
de reproduction non autorisée (définis par les art. 1'', 3, 4 
et 5 ci-dessus), sont prohibées, sauf ce qui est dit ci-après 
aux art. 13 et suiv., soit que lesdites reproductions non 
autorisées proviennent de l’un des deux pays, soit qu’elles 
proviennent d’un pays étranger quelconque. 

Les dispositions qui précèdent s’appliqueront égale- 
ment aux livres expédiés en transit dans les limites et 
conditions fixées par la législation de chacun des deux 
États. 

Art. 9. En cas de contravention aux dispositions des 
articles précédents, la saisie des objets de contrefaçon sera 
opérrâ, et les tribunaux appliqueront les peines détermi- 
nées par les législations respectives, de la même manière 
que si l’infraction avait été commise au préjudice d’un 
ouvrage ou d’une production d’origine nationale. 

Les caractères constituant la contrefaçon seront déter- 
minés par les tribunaux de l’un ou l’autre pays, d’après la 
législation en vigueur dans chacun des deux Etals. 

Art. lO. Les livres d’importation licite venant de Bel- 
gique seront admis en France, tant à l’entrée qu’au transit 
direct ou par entrepét, par les bureaux de Givel et 
Longwy, sans préjudice des autres bureaux qui leur sont 
déjii actuellement ouverts > ou qui pourraient le devenir 
par la suite. 

< I CH burc<itii <lc iloUMitr ouvcrl« à «fc» livrcti en France, «i>nt 


Digüiiîeci bv LiOO^f 


— m — 


Si les inlércssés le dcsirenl, les livres déclarés à l’enlrée 
seront expédiés directement en France, sur la direction de 
l’imprimerie, de la librairie et de la presse au minisière 
de la police générale, et, en Belgique, sur l’entrepôt de 
Bruxelles, pour y subir les vérifications nécessaires, qui 
auront lieu dans le plus bref délai possible. 

Les certificats d’origine accompagnant les livres expé- 
diés d’un pays dans l’autre, seront délivrés dans la forme 
et par les autorités que chacun des deux gouvernements 
aura désignées à cet effet . 

.\iiT. 11 . Dans le cas ou un impôt de consommation 
viendrait à être établi sur le papier dans l’un des deux 
|>ays, il est bien entendu que cet impôt atteindrait pro- 
portionnellement les livres, papiers, estampes, gravures, 
lithographies, importés de l’autre pajs et qu’il s’ajouterait 
au droit normal d’entrée fixé à l’art. 18 . 

Néanmoins, en ce qui concerne les livres, la surtaxe ne 
sera éventuellement appliquée qu’à ceux qui auront été 
publiés dans l'un ou l’autre pays postérieurement à la 
création de l’impôt de consommation dont il s’agit. 

ÂRT. 1 %. Les dispositions de la présente convention ne 
pourront porter préjudice, en quoi que ce soit, au droit 
qui appartiendrait à cliacune des deux liantes parties con- 
tractantes de permettre, de surveiller ou d’interdire, par 
des mesures de législation ou de police intérieure, la cir- 
culation ou l’exposition de tout ouvrage ou production à 


srui <ic l.illf', (àivpl, Slraobourg. I.ntig^vy, Irtt Tonl^ 

de-Beauvoiiin« Ir Havre, Bayonne et Baalia. 

I.ea burraiii ouverl» en Belgique à Pimporlalitm de» livre» »nnt ; Briitelli-a, 
Quievrain, Vervier», \nvrra, l.iege, ïlon*, Gand, Tournay, 0»lcnde, Wc*l- 
wciel, Mouioron. 

t Voir plu» loin le modéli^ de* cerlifical» d'origine. 
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l’égiiril (lesquels l’aulurilé compétente aurait à exercer ce 
droit. 

Hicn dans cette convention ne sera non plus considéré 
comme portant atteinte au droit de l’une ou de l'autre des 
deux hautes parties contractantes, de prohilier l’importa- 
tion dans ses propres Etats des livres qui, d’après ses lois 
intérieures ou des stipulations souscrites avec d’autres puis- 
sances, sont ou seraient déclarés être des contrefaçons. 

Aur. 13 . Les deux gouvernements prendront, par voie 
dérèglement d'administration publique*, les mesures né- 
cessaires pour prévenir toute dilliculté ou complication 
quant au passé, à raison de la possession et de la vente par 
h;s éditeurs, imprimeurs ou libraires belges ou français, 
do réimpressions d’ouvrages de propriété française ou l^iige 
non tombés dans le domaine public, fabriqués ou importés 
parcuxantérieurc'nicnt à la mise en vigueur de la présente 
convention, ou actuellement en cours de fabrication et de 
réimpression non autorisée. 

Aht. 14 . L('s éditeurs Irelges et français pourront pu- 
blier les volumes ou livraisons nécessaires pour l’achève- 
ment des ouvrages de reprcnluction non autorisée en cours 
de publication, dont une partie aurait déjà paru avant la 
date de la signature de la présente convention. 

Pour prix de cette autorisation, l’éditeur belge ou fran- 
(;ais payera à l’éditeur original une indemnité qui est dès 
à présent fixée à 1 0 p. c. du prix fort de chaque volume ou 
livraison en Belgique ou en France. 

Dans aucun cas, le tirage des volumes ou livraisons à 
paraître ne pourra dépasser le chilTre le plus faible du 
tirage des volumes ou livraisons déjà parus. 

' Voir plup loin ipii Arrêtes du 12 ef du 2o avril 1854. 
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Ces nouveaux volumes ne pourront être mis en vente 
qu'après que les conditions ii déterminer, en vertu de 
l’art. 13, auront été dûment remplies. 

Art. 15 . Pour les revues ou recueils périodiques réim- 
primés jusqu’ici en Belgique ou en France, les éditeurs 
belges ou français sont autorisés à publier les livraisons 
destinées h compléter jusqu’au 51 décembre mil huit cent 
cinquante-deux', les souscriptions de leurs abonnés, ainsi 
que les collections non vendues existant en magasin, sans 
indemnité au profit de l’éditeur original. 

Art. 16 . Les règlements d'administration publique 
mentionnés à l’art. 15 s’appliqueront également aux cli- 
chés, bois et planches gravées de toute sorte, ainsi qu’aux 
pierres lithographiques existant en magasin, chez les édi- 
teurs ou imprimeurs belges ou français, et constituant 
une reproduction non autorisée de modèles français ou 
belges. 

Il est accordé un délai d’un an’ pour la reproduction, à 
l’aide des clichés, des ouvrages imprimés ou en voie d’im- 
pression, au moyen de ce procédé, antérieurement à la 
mise en vigueur de la présente convention. Le nombre des 
exemplaires qui pourront être tirés pendant ce délai est 
limité à 1,500. 

Les éditeurs belges ou français, qui voudront user de 
cette faculté, payeront aux éditeurs français ou belges une 
indemnité fixée à 10 p. c. du prix fort de chaque exem- 
plaire en Belgique ou en France. 

Il en sera de même pour les planches gravées de toute 


* La date du 30 Juin 1854 a cIc aubslitucc k celle du 51 décembre 1852 pnr 
rnriiclc addilionnci du 27 fevrirr 1854. 

> Ce Hélai courre à partir de In niiac ru vifitieur do la coiiveniinu (12 mai 
1854) 
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sorlc et les lithographies publiées isolément ; les éditeurs 
l)clges ou français pourront, aux mêmes conditions et 
dans le même délai que les propriétaires de clichés, en 
tirer un nombre d’exemplaires nouveaux également limité 
à f,5Ü0. 

Il est, d’ailleurs, entendu que les éditeurs Irelges ou 
français qui voudront profiter des dispositions qui pré- 
cèdent, ne pourront, dans aucun cas, mettre en vente les 
exemplaires de leurs clichés, bois, planches gravées ou 
lithographiées, imprimés ou tirés après la mise en \igueur 
de la présente convention, sans avoir préalablement sa- 
tisfait aux prescriptions des règlements mentionnés à 
l’art. 13. 

Quant aux Intis, planches gravées et lithographies des- 
tinés à orner le texte d’un livre imprimé, il est accordé 
aux éditeurs l)dges ou français un délai de deux ans pour 
faire tirer les épreuves nécessaires pour compléter les vo- 
lumes du texte imprimé sans indemnité au profit de l’édi- 
teur original. 

.\kt. 17 . Il demeure formellement entendu que les sti- 
pulations des art. 15, 14, 15 et 16 ne seront obligatoires 
pour les parties intéressées qu’autant qu’elles n’y auront 
pas dérogé par des conventions particulières, intervenues, 
d’un commun accord, avant ou après la conclusion de la 
présente convention. 

Art. 18 . Pendant la durée de la présente convention, 
les droits actuellement établis à l’importation licite, par 
terre ou par mer, dans le territoire de la république fran- 
çaise, des livres, papiers de toute sorte, autres que les papiers 
de tenture, estampes, gravures, musique, lithographies, 


* A |»«rlir du 1*2 ma» 




Digitized by Google 


- m - 


caries géographiques ou marines, planches gravées, pu- 
bliés dans toute l’étendue du royaume de Belgique, ainsi 
que des caractères et d’encre destinés à l’impression, de- 
meureront réduits et fixés aux taux ci-après : 

Livres en langue française, brochés, car- 
tonnés ou reliés' 20 fr. par 100 kil. 

Papiers de toute espèce, blanc rayé pour 
musique, à pâte de couleur, colorié ou 
maroqiiiné, et lous autres, hormis les 
papiers lie tenture et le papier gaufré, 
moiré ou présenlan! des dessins en relief. 25 fr. par 100 kil. 

Cartons en feuilles 25 fr. par lUO kil. 

Estampes '■ 

Gravures 1 

Litfiotjrap/ties f 

Cr/z'/cs g<'ogia|)hiques nu marines . . . )20 fr. par 100 kil. 

Musique L 

Planches gravées destinées â l'impression 1 
sur papier autre que papier île tenture . i 
Caractères d’impression neufs ou clichés 30 fr. par 100 kil. 
£nc/c d’impression 25 fr. par 100 kil. 

(.CS droits établis à l’importation licite, par terre ou par 
mer, dans le royaume de Belgique, des livres, papiers de 
toutes .sortes, autres que les papiers de tenture, estampes, 
gravures, musique, lithographies cartes géographiques ou 
marines, planches gravées, publiés dans toute l’étendue du 
lerriloirede la république française, ainsi que des caractères 
et d’encre destinés à l’impression, demeureront réduits et 
fixés aux taux ci-après : 

Livres en langue françabe en feuilles, bro 

■ l.ottirif rrMnruis eicliit complêlcmcnt lc« livres rn Unguc fr«nçai»n lors- 
qu’ils sont préoicnlei en rririLit».— I.cs ouvrages en langnes inories ou élmn- 
gnreR. rn rniillcs, brnniirs ou relies, contiiiurrunt à payer, en France, 40 Tr. 
les 100 kiing.; te<i alinaiim lis en c< s Ungiirs r< s'enml itixés à 100 fr. Ie« 
100 kilng. 
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rhc-«, rai'ioniiéx ou relié» ' . . . Ml fr par 100 kil. 

Papiers de toute espèce, blanc, gri», bien, 

3 l’utage (les raffineries de sucre, et tous 
antres papiers, sauf ceux compris sons 
les rubri<|ues ci-après, et à l’exception 
aussi des papiers de tenture et des pa- 
piers gaiiTrés, moirés on présentant des 


dessins en relief 12 fr. 50 p. MIO k. 

Papier colorié ou maroqniné 9 fr par 100 kil. 

Papier rayé pour musique \ 


/'(?»/(’/• destiné a a fabrication des cartes f , , 

, . > 1 fr. 50 p. 100 k 

.1 jouer i 

Carton en feuilles / 

Estampes 

Gravures j 

Lithographies \ 10 fr. par 100 kil. 

Cartes géograpliii|ues ou marines . . .1 

Musique ! 

Ptanches gravée.s destinées à l'impression 

sur papier antre que papier de tenture. 10 fr. par 100 kil. 

Caractères d’imprimerie neufs ou clichés, 15 fr. par 100 kil. 

Encre d'imprimerie 3 fr. par 100 kil. 

11 est convenu que le taux des droits ci-dessus spiVifiés 
ne .sera augmenlé, petidanl la durée de la presenlc con- 
vention, ni en Belgique ni en France. 

AtiT. 19. La présente convention restera en ligueur 
pendant dix années à partir du 1" janvier prochain et 
dans le cas où aucune des deux parties n’aurait notilié. 


' Quant OUI otiTragea an lan;{iie« anciennat ou ëlrangèrao, iU conlinuo- 
rohi è payar l<*$ droit» achiH» ftié», par 100 kilug., à 51 fr. 80 c. pour Ir» 
livre» lirootiô^ mi rn frutlle», et à 4 % fr. 40 «t. pour le» ouvrage» relié» on <*ar- 
tonné». 

* La da le du li mai 1S>>4, qui t‘»l cotlo de U nii«e à eiérulion de la con- 
vention, e»t »nb»)iluée a celle du l«r janvier, par Parlicle additionnel du 
février 
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(luuzc mois avant l’expiration de ladite période de dix an- 
nées, son intention d’en faire cesser les effets, la conven- 
tion continuera à rester en vigueur encore une année, et 
ainsi de suite d’année en année, jusqu’à l’expiration d’une 
année à partir du jour où l’une nu l’autre des parties 
l’aura dénoncée. 

Abt. 20. La présente convention sera ratifiée, et les 
ratifications en seront échangées à Paris le dix décembre 
prochain, ou plus tôt si faire se peut. 

Kn fui de quoi, les plénipotentiaires respectifs l’ont 
signée et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

fan», lo a<»ût 185'i. 

(L. S.)Fibmin Kouieu. (L. S.) Duouvn de Lhuvs. 

(L. S.) Lirdts. 


III. 

Déclaration jointe à la convention littéraire du 
22 août 1852. 

Au moment de signer la convention pour la garantie 
réciproque de la propriété littéraire et artistique, les plé- 
nipotentiaires soussignés sont mutuellement convenus de 
ce qui suit : 

i"Les règlements d’administration publique, sous forme 
de décrets présidentiels ou d’arrélés royaux, qui sont men- 
tionnés dans l’art. 13 de lu convention littéraire cl artis- 
tique en date de ce jour, comprendront les dispositions sui- 
vantes : 

.1. Il sera procédé, par les soins du gouvernement belge 
ou français, immédiatement après la mise en vigueur de la 
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présonlc convenlion, et simultaiiémctil autant que possi- 
ble, chez tous les libraires, éditeurs et imprimeurs, à l’in- 
venlaire de tous les livres publiés ou en cours de publi- 
cation, en France ou en Belgique, d’après des ouvrages 
originairement édités en Belgique ou en France, et non 
encore tombés dans le domaine public. 

H, Dans un délai de trois mois à dater du moment de 
l’échange des ratilications de la convention en date de ce 
jour, et sauf prolongation en cas d’impossibilité maté- 
rielle , l’administration belge ou française fera apposer 
gratuitement par scs dél^ués un timbre uniforme sur tous 
les ouvrages inventoriés chez chaque libraire détaillant. 
Quant aux éditeurs, un compte leur sera ouvert pour 
chaque ouvrage publié par eux, ou dont ils auront acquis 
la propriété, d’après l’inventaire général des ouvrages, 
brochés ou non, qu'ils possèdent en magasin, et les tim- 
bres seront délivrés pour chacun des ouvrages, sur la de- 
mande desdits éditeurs, au fur et à mesure de leurs l)c- 
soins, jusqu’à concurrence du nombre d’exemplaires porté 
à leur compte dans l’inventaire général. 

Après l’expiration du délai mentionné au paragraphe 
précédent pour l’apposition du timbre, tonte réimpression 
non autorisée de livres français ou belges, brochés ou en 
feuilles, mis en vente ou expédiés par l’éditeur, sera pas- 
sible de saisie, si elle n’est pas revêtue du timbre, et, en 
ce qui concerne les détaillants, toute réimpression non 
autorisée et dépourvue de timbre, dont, à partir de la 
même époque, ils seront trouvés détenteurs, pourra être 
saisie et confisquée. 


* Il a elf* 4roiH« ri'iin ncrtml iMilrr leu üoui que 

Ir ilcliii de iruis mutM expirant le juillet 1854, xeial pr»ru|;«- jusqu'au 
iiuiil «iiivniil . 
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Toute reproduction frauduleuse ou falsincalioti des 
timhres sera passible des peines édictées par le code |)énal 
des deux pays. 

l). L’apposition des timbres ne pourra faire obstacle, en 
France ou en llelgique, à l’importation des livres qui au- 
raient été soumis à cette formalité, lorsque cette importa- 
tion SC fera du gré des auteurs cl éditeurs français ou 
belges intéressés, ou que l’ouvrage original sera tombé 
dans le domaine public. 

E. En ce qui concerne les ouvrages en cours de publi- 
cation, mentionnés dans l’art. 14 de la convention, les édi- 
teurs belges ou français seront tenus, dans les dix jours 
qui suivront la mise en vigueur du traité en date de ce 
jour, de faire le dépôt, pour la France au ministère de la 
police générale, à Paris, ou à la chancellerie de la légation 
de France, à llruxclles, et, pour la Belgique, au ministère 
lie l’intérieur, à Bruxelles, ou à la chancellerie de la léga- 
tion b<*lge, à Paris, d’un exemplaire de tons les volumes ou 
livraisons parus des ouvrages dont il s’agit. Ce dépôt sera 
accompagné d’une déclaration du nombre des exemplaires 
tirés pour chaque volume ou livraison, soit en une, soit en 
plusieurs éditions. 

F. Les nouveaux volumes mentionnés à l’art. 14 de la 
convention ne pourront respectivement être mis en vente 
qu’après que les conditions de dépôt cl de l’apposition de 
timbres spéciaux auront été remplies, cl la délivrance de 
ces timbres par les administrations respectives sera sub- 
ordonnée à l’acquittement de l’indemnité de 10 p. c. due à 
l'éditeur français ou belge. 

(i. Les clichés, buis et planches gravées de toute sorte, 
ainsi que les pierres lithographiques existant en magasin 
chez les éditeurs ou imprimeurs belges ou français, consti- 

18 . 
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tuatil une roproduclioii non autorisée de mocièles fraiieais 
ou lælÿ;es, seront également inventoriés |Kir les soins du 
gouvernement. 

Les impressions, gravures ou lithographies, qu’elles 
soient isolées, fassent partie de collections ou appartien- 
nent à des corps d’ouvrages, qui seront produites ou tirées 
à l'aide de ces clichés, trois, planches gravées ou pierres 
lithographiques, ne pourront respectivement être mises 
en vente qu’après avoir été munies du timbre spécial men- 
tionné sub litt. B, et après payement de l’indemnité de 
10 p. c. due à l’éditeur français ou belge, sauf ce qui 
est dit au dernier paragraphe de l’art. 1 G de la convention 
littéraire. 

2° Les règlements d’administration publique précités 
seront respectivement promulgués en même temps que la 
convention spéciale d’où ils découlent : ils demeureront 
obligatoires pendant toute la durée de celle-ci. 

3" Les deux gouvernements s’engagent, l’un vis-à-vis de 
l’autre : 

a. Â échanger le texte de ces règlements en même temps 
que les ratifications de l’arrangement signé à la date de ce 
jour; 

b. A se communiquer en copie authentique, dès qu’il 
sera achevé, l’inventaire général des ouvrages de toute 
nature, reproduits sans autorisation des ayants droit res- 
pectifs, qui existent actuellement dans les magasins par- 
ticuliers de l’un ou l’autre pays. 

Fait à Paris, le vingt-deuxième jour du mois d’aoùt de 
l’an de grâce 1852. 

(L. S.) Fikmin Rogirr. (L. S.) Drodvn de Liidvs. 

(L. S.) Likdts. 
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IV. 


Article additionnel du 27 février 185&. 

l/w.hange des raliiicalions des conventions, l’une litté- 
raire, l’autre comnnerciale, signées entre la Belgique et la 
France le 2'i août 185^. ayant été, de commun accord, 
ajourné jusqu’à ce qu’il intervint un traité de commerce 
délinilir entre les deux pays, et cet événement s’étant réa- 
lisé aujourd’hui, les dispositions suivantes ont été arrêtées 
entre les hautes parties contractantes : 

l-a perception des droits d’auteur pour la représentation 
ou exécution des œuvres dramatiques ou musicales (art. 5, 
in fine) ne pourra respectivement être réclamée qu’à dater 
du trente et unième jour après la mise à exécution de la 
convention littéraire. 

Iæ terme actucHemeni, employé à l’art. 15 de la même 
convention, s’entendra de la date du présent article addi- 
tionnel. 

La même date est substituée à celle du 22 août 1825, 
dans le ras prévu par l’art. 14. 

Pour les revues ou recueils périodiques réimprimés jus- 
qu’ici en Belgique ou en France (art. 15), les éditeurs belges 
ou français sont autorisés à pnl)lier les livraisons destinées 
à compléter, jusqu’au 50 juin 1854, les souscriptions de 
leurs abonnés, ainsi que les collections non vendues exis- 
tant en magasin, sans indemnité au profit de l’auteur ori- 
ginal. 

Les délais d’un et de deux ans laissés par l’art. 16 pour 
la reproduction, à l’aide des clichés, des ouvrages impri- 
més ou en voie d’impression, et j»our le tirage des bois. 
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planches gravées el lilhographices, courronl h partir de la 
mise en vigueur de la convention. 

Il est nitendn que les deux conventions du août 18'ii 
entreront en vigueur à la mérn<* date que le traité de com- 
merce signé aujourd’hui entre les hautes parties cttntrac- 
tantes et que le terme de dix années, pour lequel elles ont 
été conclues, courra à partir de leur miseii exécution. 

Le présent article additionnel aura la même force et 
valeur que s’il était inséré, mot pour mot, dans le texte 
même des conventions du ü août 1852. 

Ln foi de quoi, h« plénipotentiaires respectifs l’ont 
signé el y ont apposé le cachet de leurs armes. 

(Siiivenl les siijiialures île la drclaralion qui prêcrilr.) 


V. 


Déclaration du 12 avril. 

Au moment <le procéder à l’échange des ratilicalions de 
la convention littéraire concliTe entre les deux pays le 
22 août 1852, les plénipotentiaires soussignés sont conve- 
nus que leurs gouvernemeids respectifs prendront les 
mesures nécessaires pour interdire l’entrée sur leurs ter- 
ritoires des ouvrages que des éditeurs belges ou français 
auraient acquis le droit de réimprimer, avec la réserve que 
ces impressions ne seraient autorisées que pour la vente 
en R<‘lgiquc ou en France el sur des marchés tiers. Les 
ouvrages auxquels celle disposition sera applicable de- 
vront porter sur leurs titre et couverture les mots : « Kdi- 
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tion ifitcrdilc en France (en Belgique) et autorisée pour 
la Belgique (la France) et TÉtranger. 

Fait à Bruxelles, en double original, le 12 avril 1854. 
(L. S.) II. DK Bkol'ckrre. (L. s.) a. Bahhot. 


La convention, le traité et rarliclc additionnel qui pré- 
cèdent ont été ratifiés par S. M. le roi des Belges et par 
S. M. l’empereur des Français. 

L’échange des ratifications a eu lieu à Bruxelles le 
12 avril 1854. 

Le traité et les conventions entreront en vigueur le 


12 mai 1854. 

Cerlific par le secrétaire général du ministère des af- 
faires étrangères. 


C. Matehnr. 


VI. 


Arrêté royal réglant l’exécution de la convention 
littéraire avec la France. 

LÉOPOLD, Roi DES Belgks, 

A tous présents et à venir. Salut. 

Vu les art. 10, 13, 14 et IC de la convention litté- 
raire conclue le 22 août 1852 entre la Belgique et la 
France; 

Vu la déclaration en date du même jour insérée à la 
suite de la convention; 

Vu la lui du 12 avril 1854 portant approbation de la 
convention ; 

Vu la loi du 25 janvier 1817; 
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Sur It; rapport et la proposition de nos ministres des 
affaires étrangères, de l'inlérieur et des finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Aut. !•'. immédiatement après la mise en vigueur de 
la convention, il sera procédé par les soins de notre mi- 
nistre de l’intérieur, chez tous les libraires, éditeurs et 
imprimeurs, à l’inventaire de tous les livres publiés ou eu 
cours de publication en Belgique, d’après les ouvrages 
originairement édités en France et non encore tombés 
dans le domaine public. 

Anr. 2. Dans un délai de trois mois, à dater de ce jour, 
sauf prolongation en cas d’impossibilité matérielle, il sera 
apposé gratuitement par les délégués de notre ministre 
de l’intérieur, un timbre uniforme sur tous les ouvrages 
inventoriés chez chaque libraire détaillant'. 

Quant aux éditeurs, un compte leur sera ouvert au mi- 
nistère de l'intérieur pour chaque ouvrage publié par 
eux, ou dont ils auront acquis la propriété d’après l’in- 
ventaire général des ouvrages, brochés ou non, qu'ils pos- 
sèdent en magasin. Les timbres seront apposés pour cha- 
cun des ouvrages sur la demande desdits éditeurs, au fur 
et à mesure de leurs besoins, jusqu’il concurrence du 
nombre d’exemplaires porté à leur compte dans l’inven- 
taire général, mentionné ii l’art. 1*'. 

.Akt. 3. Après l’expiration du délai mentionné à l’art. 2, 
pour l’apposition du timbre, toute réimpression non au- 
torisée de livres franeais, brochés ou en feuilles, mis en 
vente ou expédiés par l’éditeur, sera passible de saisie, si 
elle n’est pas revêtue du timbre et, en ce qui concerne les 


> Les tntrrofSüH ont un le rlio<x pour l'es(ampitUj;o cu'ro uii limbru scc ul 
uii timbre humide. 
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(Ictaillants, Imite réimpression non autorisée et dépour- 
vue de timbre dont, à partir de la même époque, ils se- 
ront trouvés détenteurs, pourra être saisie et confisquée. 

Art. 4. Toute reproduction frauduleuse ou falsifica- 
tion des timbres sera passible des peines édictées par le 
code pénal. 

Art. 5. En ce qui concerne les ouvrages en cours de 
publication mentionnés dans l’art. 14 de la convention, 
les éditeurs belges seront tenus, dans les dix jours qui 
suivront la mise en vigueur du traité, de faire le dépôt 
au ministère de la police générale, à Paris, ou à la chan- 
cellerie de la légation de France, à lîruxelles, d’un exem- 
plaire de tous les volumes ou livraisons parus des ouvrages 
dont il s’agit. Le dépôt sera accompagné d’une déclara- 
tion du nombre des exemplaires tirés pour chaque volume 
ou livraison, soit en une, soit en plusieurs éditions'. 

Art. 6. Les nouveaux volumes mentionnés à l’art. H 
de la convention ne pourront être mis en vente qu’après 
que les conditions de dépôt et de l’apposition de timbres 
spéciaux auront été remplies. L’apposition de ces timbres 
par les délégués de notre ministre de l’intérieur sera sub- 
ordonnée à l’acquit tcmcnl de l’indemnité de 10 p. c. due 
à l’éditeur franeais. 

Art. 7. Les clichés, bois et planches gravées de toute 
sorte, ainsi que les pierres lithographiques existant en 
magasin, chez les éditeurs ou imprimeurs belges, consti- 
tuant une reproduction non autorisée de modèles fran- 
çais, seront également inventoriés par les soins du dépar- 
tement de l’intérieur. 


* Lr^ diipoftiliniiR Ht* ret ariieifl ont élô roppolor» mit pnr iin nvit 

in«êr^ an Moiitih a. 


Digiiized by Google 



— âl6 — 

Art. 8. Les impressions, gravures ou lithographies, 
qu’elles soient isolées, fassent partie de collections ou ap- 
partienneiH à des corps d’ouvrages, qui seront produites 
ou tirées à l’aide de ces clichés, bois, planches gravées ou 
pierres lithographiques, ne pourront être mises en vente 
qu’après avoir été revêtues du timbre spécial et après 
payement de l’indemnité de 10 p. c. due à l’éditeur fran- 
çais, sauf le délai de deux ans accordé par le dernier pa- 
ragraphe de l’art. IG de la convention, afin de faire tirer 
les épreuves nécessaires pour compléter les volumes du 
texte imprimé, sans indemnité au profit de l’éditeur ori- 
ginal. 

.\uT. 9 . Quant aux livres de réimpression non autori- 
sée ou expédiés de Belgique à l’étranger avant la mise eu 
vigueur de la convention et réimportés postérieurement 
à cette mise en vigueur, l'apposition des timbres sera 
effectuée, au bureau d’entrée, par les soins de la douane. 

Art. 10 . L’importation de France en Belgique des li- 
vres de réimpression non autorisée, qui auront été sou- 
mis à la formalité du timbre, pourra être effectuée, avec 
le consentement, toutefois, des auteurs et éditeurs belges 
intéressés, ou lorsque l’ouvrage original sera tombé dans 
le domaine public. 

Art. 11 . LcccrtiHcat d’origine prescrit par le dernier 
paragraphe de l’art. 10 de la convention sera souscrit par 
l’expéditeur, conlirmé et dûment légalisé par l’autorité 
administrative du lieu de l’expédition. 

Art. 12 . Les ouvrages que des éditeurs français avaient 
acquis le droit de réimprimer avec la réserve que ces 
réimpressions ne sont autorisées que pour la vente en 
France et sur des marchés tiers, et portant sur leurs titre 
et couverture les mots : « Fdilinn interdite en Belgique 
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et autorisée pour la France et réirangor, » ne pourront 
être importés en ilelgique sous les peines édictées par la 
loi du janvier 1817. 

Art. 15. Nos ministres des aflaires étrangères, de l’in- 
térieur et des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 12 avril 185i. 
I.EOPOLD. 

Par le Roi : 

Le minUtre des alfnires élratujères, 

H. DE Brovckere. 

Le ministre de rinlérieiir, 

F. Pi<-rcot. 

Le ministre d’Litat, gouvernetir du 
Hrnbanl, chargé temporairement 
du département des finances, 
l-irnTS. 


VII. 


Arrêté niinirtériel qui détermine let merure» 
d’exécution. 

Le ministre de L’iNTfiRIElIR, 

Vu l’arrêté royal en date du 12 avril 18.Ti, pris en exé- 
cution de la convention littéraire, conclue entre la Bel- 
gique et la France le 22 août 1852; 

Arrête : 

Art. 1 «'. mm. les lihraires, éditeurs et imprimeurs sont 
invités à dresser l’inventaire de tous les livres publiés ou 
en cours de publication, d’après des ouvrages originaire- 
ment édités en France, non encore tombés dans le do- 

19 
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maine public, cl existant dans leurs magasins, ou qu’ils 
ont en dépdt en pays etranger . 

Art. Les ouvrages publiés etlesouvragesencoursdc 

publication seront inscrits dans des inventaires distincts. 

Ces inventaires, dressés conformément aux modèles et 
certifiés exacts, seront transmis au ministère de l’intérieur 
avant le 12 juin prochain. 

Art. 3. A l’exception des ouvrages pour lesquels, con- 
formement à l’art. 2 de l’arrêté royal du 12 avril 1854, un 
compte doit être ouvert aux éditeurs, et sauf les cas pré- 
vus aux art. 4, 5 et 8 ci-dessous, l’apposition du timbre, 
mentionné dans ledit arrêté, aura lieu par les agents spé- 
ciaux commissionnés à cet effet, immédiatement après la 
transmission des inventaires. 

Art. 4. Les libraires détaillants sont dispensés de porter 
sur leur inventaire les ouvrages dont ils ne possèdent qu’un 
seul exemplaire , à condition d’y faire apposer le timbre dans 
le mois qui suivra la mise en vigueur de la convention ’. 

Art. 5. Les éditeurs et marchands d’estampes et de 
musique sont dispensés de faire l’inventaire dos ouvrages 
qu’ils possèdent en magasin, sans limitation de nombre 
d’exemplaires, h la condition de les faire timbrer dans le 
délai déterminé à l’article précédent 

.Art. 6. Les possesseurs de clichés, bois el planches gra- 

* Afin faoililrr U rormntiori Hrt inyml/iirns, dôparirment Ho Pintr« 
rirur m mi* à !• di*p(»*ilion de HH. lo* iibrairo*, édilrur*, imprirnoun, mar- 
f'Iianilt d'oalampe* et do mu»iqii«*, de* fiirmuioe itnprimt'O* Ha* cinq modela* 
arrdtc*, ain«i que doi eiempUire* d'une brochure cuoleiiant loule* le* in*lruc- 
tiim* pour IVzoculinn do la convciilinn. 

Une intirticlinn «pcoiale a prescrit aui agoni* du service de la librairie de 
vérifier le* <nvcnlaire« de* libraires-édiU-ur* avanl qu'il soit ouvert, confor- 
mément à Pari. ^ de Parrété royal du l'î avril de* compte* pour chaque 

ouvrage iiivenftiric. 

Une circulaire du ^ mai a diRpeitsé les libraires Hclaillanls de Pin- 

vcnlaire, sait* limilation de nombre d'rscmplnircsf à la i onditiun de faire es- 
lamptller A bref delai. 

3 Celle dispense ne n'applique (ontefoi* pn* aux cruvre* de musique pu- 
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véet de toute sorte, ainsi que de pierres lithographiques, 
constituant une reproduction non autorisée de modèles 
franeais, sont également invités à en fournir l’inventaire. 

Cet inventaire, dressé d’après les modèles et certifié 
exact, sera transmis au ministère de l’intérieur avant le 
12 juin prochain. 

.\ht. 7. Les intéressés auront la faculté de faire estam- 
piller les ouvrages, sans déplacement. 

Le timbre sera apposé : pour les livres, sur le titre ou le 
faux titre de chaque volume; pour les œuvres de musique, 
sur le litre; et pour les estampes, au-dessous de la lettre 
ou au revers de l’épreuve, au choix de l’intéressé. 

Akt. 8. L’apposition du timbre sur les impressions, 
gravures ou lithographies, tirées à l’aide des clichés, bois, 
planches gravées ou pierres lithographiques, dont il s’agit 
dans l’art 8 de l’arrété royal du 12 avril 1854, aura lieu 
sur la demande spéciale des intéressés. 

Celle demande, adressée au ministère de l’intérieur, sera 
accompagnée de la quittance dûment légalisée, constatant 
le payement de l’indemnité de 10 p. c. exigée par l’art. 1 G 
de la convention. 

Il sera procédé de la même manière en ce qui concerne 
les ouvrages en cours de publication, mentionnés à l’art. G 
de l’arrélé royal du 12 avril 1854. 

Akt. 9. Les dispositions du présent arrêté sont égale- 
ment applicables aux reproductions non autorisées d’ou- 
vrages français, importées en Belgique d’un pays étranger, 
et qui se trouvent dans les magasins d’un libraire ou édi- 
teur belge. 

Bruidk'Si le 25 avril 1854. 

F. PlERCOT. 

bliét'B en Dcli^ique rt en à l'éirangcr, pour Ii'^qiiellrs Pohligaiion Je 

l'inventaire tubnitte. (Circulaire du 51 mai.) 

liCa pelites imagea de lainielé dclavhéei nuiil dis|irnBêet de la^formnlile «tu 
timbre, tnnia cileay »nnl tujeltea loraqu'elles ic trouvent réunie» <*u iiouibre 
quelconque lur une même feuille. 
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VIII. 

DépAt légal. 

LÉOPOLD, Roi des Belges, 

A tous présents et à venir. Salut. 

Vu les art. 2 et 5 de la convention littéraire, conclue 
entre la Belgique et la France le 22 août 1852; 

Vu la loi du 12 avril 1854; 

Sur la proposition de nos ministres de l'intérieur et 
des affaires étrangères. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Aht. !•'. Les ouvrages présentés au dépôt légal confor- 
mément aux stipulations contenues dans la convention 
littéraire conclue entre la Belgique et la France, le 22 août 
1852, seront accompagnés d’une déclaration souscrite par 
le déposant et qui indiquera notamment la date de la 
|iul)lication de l’ouvrage et du dépôt dans le pays d’ori- 
gine. 

.Art. 2. Les dépôts seront inscrits sur des registres 
spéciaux et uniformes, dont le modèle sera déterminé par 
notre ministre de l’intérieur. 

ÂKT. 3. Le coût du certilicat authentique du dépôt et 
de l'enregisl rement est fixé à f>0 centimes. 

Le produit en sera versé au ministère de l’intérieur et 
à notre légation de Paris respectivement entre les mains 
du chef du bureau de la librairie et du chancelier de la 
légation. 

Les sommes provenant de ces encaissements seront ver- 
sées au trésor. 

ÂBT. 4. Les ouvrages de toute nature provenant de ce 
dépôt légal seront conservés à la bibliothèque royale, où 


Digiiized by Google 



— 2-21 


ils l'ormoront une colleclion distincte et séparée des au- 
tres collections de cet établissement. 

Des mesures spéciales seront prises par notre ministre 
de l’intérieur pour assurer la bonne conservation de ces 
ouvrages. 

Art. 5. Nos ministres de l’intérieur et des affaires 
étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

Donné <à Laekcn, le 9 mai 1854. 
LÉOl’OLD. 

Far le Roi : 

Le miniittre de Vinlérieur, 

F. PlKHCOT. 

Le ininülre des affaires élrangrres, 

H. DE Bkouckerf. 


No d’enregistrement. 

DÉCLARATION DE DÉPÔT LÈGAI.. 

ExécuUon de l’art, l" de l’arrêté ruyal du 9 mai 1854. 

Je soussigné, 
demeurant à 

(ou représentant du sieur ), 

déclare déposer un exemplaire de l'ouvrage désigné ci- 
dessous : 

Titre ' 

1 I.A fiientînn Hr RM RinENf ane rrunl niiir «pin nti Iv dôpôt ctl 

fiiil p.ir iMi mundalNirc. 

^ S'il l'unit d'mii* on inJiqun In ri Ir prucedô de rnpMidtir» 

lion (gr>iviire i>ur cttivrr, |{r«vtirr aiir At:ier, diüviiro «ur hoi», rau-forle, ii- 
Ihograpliir, rin.); »*il d'utie<ruvre du imi*iqur, «in fnrtitioiine mui grntr 

«inaî que Irp iiomA du l'otnpoiitrm ni de l'atilrur de» pMrolt'A. 

19 . 
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) (le l’aulcur 

^omsl , 

' (le 1 imprimeur . . . 

Formai 

Fdition 

Noailire ou désignation dos volumes 

^ I de la publication 

( du dépôt dans le pays d'origine 

(l)ale el siijnalure.) 

Approuvé pour être annexé à l’arrêté royal du 9 mai! S.'i't. 

Le ministre de V intérieur, 

F. PlEKCOT. 


IX. 


Loi qui ouvre aux département* de l’intérieur et de* 
finance* de* crédit* applicable* aux me*ure* d’exé- 
cution de la convention littéraire. 


LÉOPOLD, etc. 

Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui 
suit : 

Art. 1 ". Des crédits affectés à l’exécution de la conven- 
tion littéraire conclue avec la France, le août 1852, sont 
ouverts, savoir : 


I La dite do la piiblicalinn et du dëpdl on France n'oit nëoouaire que pour 
(et publicaliont poaléricures au H mai 1854; pour lc)i publicalions ante- 
rteiirct à colle date, il «uflil de meltre ; 4«Tia<tvaca^iT a la c.oiirB^Tio!i. 

II tera utile d'ajouter »ur cctie dcclaralioii la mcntiun de la ré»crvc du 
drnil de traditclioii. 
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S 1'”^. -4 m budget du ministère de l’intérieur 
pour l’exercice 1854. 


Chapitre XIII, article 68‘“'^. Personnel du bureau de la 

librairie ' G,G00 00 

(Chapitre XIII , article 68s“«'". Materiel 
(frais de confection et d’apposition des tim- 
bres; indemnités aux agents temporaires de 
ce service; frais de copie des inventaires des 
ouvrages français réimprimés en Belgique; 
achat de registres pour le dépôt légal ; acqui- 
sition d’ouvrages spéciaux de librairie ; im- 
pressions diverses) 18,000 00 


§ 2. il U biulgel du ministère des finan- 
ces pour l’exercice 1854. 

Chapitre III, article 17. Service des 

douanes G,GGG G7 

Pour l’exercice 1855. 

Chapitre III, article 17. Service des 
douanes 10,000 00 

Total. . , 41,2GG G7 

Les dépenses de personnel et de matériel à charge du 
ministère des affaires étrangères seront prélevées sur l’ar- 
ticle 23 du budget de ce département , pour les années 
1854 et 1855. 

Aht. 9. Ces crédits, s’élevant ensemble à quarante et 
un mille deux cent soixante-six francs soixante-sept cen- 


1 Co bureau a été créé par un arrclé royal en dalo du 26 mai 1854; il rcn- 
•urlit à la 3e division du ministère de Pintérieur, et a pour attributions les 
afTaircs qui conoernent Pindustrio typographique et le commerce de la li- 
brairie. 
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Umos (41,266 l'r. 67 c.) seront couverts au mojen de bons 
du trésor, jusqu’à concurrence de 31,266 fr. 67 c., et au 
moyen des ressources ordinaires de l’exercice 1835, jus- 
qu’à concurrence de 10,000 francs. 

Art. 3 . La présente loi sera obligatoire le jour de son 
insertion au Moniteur. 

Promulguons la présente loi , ordonnons qu’elle soit 
revêtue du sceau de l’État, et publiée par la voie du 
Monileur. 

Donné à Bruxelles, le 23 mai 1854. 
Par le Roi : LÉOPOLD. 

Le ministre de l’intérieur, 

F. PlEHCOT. 

Le ministre des affaires élranyéres, 

H. DE Buoickere. 

Le ministre d’ÜAat, gouverneur du 
Hrabant , chargé temporairement 
du département des finances, 

Liedis. 


X. 


aUCULAlUES ET INSTRUCTIONS. 

A.— niXlSTÈRE DE I.'inTÉHtElR 

1 . 


No 


Diviiion de l’industrie. — Bureau de la librairie. — 

1, 710 

16t. ■ 

Cuiivcnlioii littéraire avec la France. — Organisation iln 
personnel de l’eslainpillage dans les provinces. 

ic 1«'7 iiiMi 1851. 


Monsieur i.k riotvKKNEUR, 

Il m'est parvenu des propositions de diverses natures 
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en réponse à la circulaire du 1 1 avril, par laquelle je con- 
sultais MM. les gouverneurs sur la catégorie d’employés 
qu'il y avait lieu de faire concourir à l’exécution, dans les 
provinces, de la convention littéraire avec la France. 

Après avoir examiné les rapportsqui m’ont été adressés, 
j’ai décidé de vous laisser le soin, monsieur le gouverneur, 
d’organiser, pour votre province, ce service temporaire, et 
de désigner les agents à y attacher '. 

La nature du travail qui leur sera confié indique suffi- 
samment les conditions que ces agents doivent remplir; il 
y aura lieu de leur recommander spécialement d’apporter 
tous les procédés possibles dans leurs relations avec les 
intéressés. 

Des indemnités dont le taux et le mode de répartition 
seront déterminés ultérieurement, seront allouées aux 
agents; mais je n’ai pas besoin de vous recommander, 
monsieur le gouverneur, de restreindre le nombre de 
ceux-ci dans la stricte mesure des besoins du service. La 
connaissance que vous avez de l’état du commerce de la 
librairie dans votre province vous permettra d’apprécier 
facilemenl 1 importance du personnel à employer. C’est 
ainsi, par exemple, que, dans beaucoup d’arrondisse- 
ments, il ne sera pas nécessaire de désigner plus d'un 
agent, lequel pourra être très-convenablement choisi 
parmi les employés des bureaux du commissaire d’arron- 
dissement. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de vouloir bien 
me transmettre, avant le 10 mai, la liste nominative des 
agents commissionnés, et de me rendre, en même temps, 

* A Bnixcllcii et dans la bnnliouv, le tnrvien a été oryfiuiisü dircofemoiit |inr 
miuiktcre de Piiitéricur el le# «ni éfé prcqne eiclu«iTemnil 

parmi lt*t lypo^raphr.*. 
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cumplc (les autres mesures d’exécution que vous aurez 
prises. 

Le minisire de l’intérieur, 

F. PlERCOT. 


2 . 

Divifioo de l’indu«trie. — Bureau de la librairie. — 
No 

1»i. 

roMvenlion tillLTaire avec la France. — IiislrucUon pour 
rexéciilion de l’arrélé ministériel du 25 avril 1854. 

Bruicllo'y te S mii 1851. 

Monsieur le gouverneur, 

Le Munilcur du 22 avril dernier contienl, avec la loi qui 
l’approuve, la convention pour la garantie internationale 
de la propriété littéraire et artistique, conclue le 22 août 
4832, entre la Belgique et la France, ainsi qu’un arrêté 
royal du 12 avril, pris ensuite de cet acte international. 

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint, monsieur le 
gouverneur, expédition d’un arrête ministériel du 23 avril, 
qui prescrit les mesures d’exécution concernant la forma- 
tion des inventaires, par les éditeurs, libraires ou impri- 
meurs, des réimpressions d’ouvrages français, ainsi que 
relativement ,i l’apposition du timbre sur ces ouvrages. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de prendre les 
mesures convenables pour donner à cet arrête le plus de 
publicité possible, et notamment de faire en sorte qu'il 
parvienne à la connaissance des intéresses. 

Je crois utile de joindre, pour votre direction, quelques 
éclaircissements au texte de l’arrêté, et, en même temps, 
je vous communiquerai mes intentions en ce qui concerne 
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voire concours à son exécution, sauf les points traités dans 
ma circulaire en date d'hier, n® * 7 ^^. 

Les mesures qui font l’objet de l’arrété du 2o avril sont 
destinées à assurer l’accomplissement des stipulations de 
la convention d’après lesquelles il st'ra interdit, à partir du 
13 mai, jour de la mise en vigueur de la convention, de 
faire de nouvelles reproductions, non autorisées, d’ou- 
vrages de propriété française, sauf ce qui est dit par la 
convention elle-même pour les livres en cours de publica- 
tion et pour les impressions, gravures ou lithographies 
tirées à l’aide de clichés, de bois, de planches gravées ou 
de pierres lithographiques. 

Pour SC prémunir contre toute fraude ou erreur, deux 
mesures de précaution ont été jugées indispensables, la 
formation d’ inventaires et l’apposition de timbres. 

FORXATION DES INVENTAIRES. 

Quels livres doivent être inventoriés? Ce sont tous ceux 
puhiiésou en cours de publication, d’apresdes ouvrages ori- 
ginairement édités en France, non encore tombés dans le 
domaine public, et pour lesquels la convention assure le 
droit de propriété aux auteurs français. 

Si des livres, bien que constituant une reproduction 
d’ouvrages édités originairement en France, avaient été 
publiés avec l’autorisation des ayants droit français, il est 
évident qu’ils ne devraient pas être portés sur l’inventaire, 
ni estampillés. 

Cet inventaire ne doit pas comprendre non plus, pour 
les libraires détaillants, les ouvrages dont ils ne possèdent 
qu’un seul exemplaire (art. 4 de l’arrêté ministériel); mais 
à celte exemption est attachée la condition que les ou- 
vrages de celte catégorie seront soumis à l’application du 
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limbre (‘iidéans le mois qui suivra la mis<‘ en vigueur de la 
convenlion, c’esl-à-dire avant le 15 juin prochain. 

Il peut arriver que les intéresses doutent si tel ou tel 
ouvrage est ou non tomhé dans le domaine puhiie. Mon 
département pourra, dans ce cas, fournir les éclaircisse- 
ments nécessaires; mais l’inscription dans l’inventaire ne 
peut, en aucune hypothèse, entraîner d’inconvénients. Je 
ferai la même observation pour l’estampillage. 

Des inventaires sont également demandés aux posses- 
seurs de clkhê. 1 , bois et planches gravées de toute sorte, 
ainsi que de pierres lithographiques constituant une repro- 
duction non autorisée d’ouvrages de propriété française 
protégés par la convention. 

L’arrété du 25 avril a établi les modèles des diverses 
catégories d’inventaires que les libraires, éditeurs et im- 
primeurs peuvent avoir à fournir; j’aurai l’honneur, mon- 
sieur le gouverneur, de vous adresser un certain nombre 
de formules, afin que vous les fassiez mettre à la disposi- 
tion des intéressés. 

Les inventaires doivent être ctTtiliés exacts : c’est là une 
formalité ess«mlielle dont l’absence ôterait à ce document 
toute sa valeur. 

Lnfin, ils doivent être transmis au département de l’in- 
térieur, par votre interniiHliaire, avant le 15 juin prochain. 
Ce délai sera amplement suffîsant dans la généralité des 
cas. L’apposition des timbres, sauf les exceptions prévues, 
ne pouvant être effectuée qu’après la transmission des in- 
ventaires, et cette formalité devant être accomplie avant le 
1 5 juillet prochain, tout doit engager les intéressés à mettre 
autant de célérité que possible dans la for. ration et l’envoi 
de ces documents. 

Je n’ai point parlé des estampes et des publications mu- 
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sicales, parce qu’aux termes de l’art. 5 de l’arrêté minis- 
tériel, les éditeurs et marchands de ces ouvrages sont dis- 
pensés d’en faire l’inventaire, sous la condition de les 
soumettre à l’estampille dans le mois qui suivra la mise en 
vigueur de la convention. 

APPLICATION 01’ TIMBRE 

Si l’ohligation de l’inventaire n’est pas absolue, ainsi 
qu’il résulte des explications qui précèdent, il en est autre- 
ment de l’apposition du timbre. 

Tous les ouvrages indistinctement, qui constituent des 
reproductions non autorisées de publications françaises, 
auxquelles la convention assure une protection légale, 
doivent être revêtus de l’estampille. 

Il n’existe de différence que relativement aux délais 
fixés pour l’accomplissement de cette formalité. 

Dans tous les cas non prévus par des dispositions excep- 
tionnelles, ce délai est, aux ternies (Je l’art. 2 de l’arrêté 
royal du 12 avril, de trois mois, à dater du moment de 
réchange des ratifications de la convention ; il ex pire donc 
le 12 juillet prochain. 

Pour les livres que les libraires détaillants possèdent pur 
unités, ainsi que pour les estampes et ouvratjcs de musique, 
l’apposition du timbre doit avoir lieu, ainsi que je l’ai dit, 
avant le 13 juin, si les intéressés veulent être dispensés de 
l’obligation de fournir un inventaire. 

Aucun délai spécial n’est flxé relativement à l’estampil- 
lage des livres pour lesquels, conformément à l’art. 2 de 
l’arrêté royal du 12 avril, un compte peut être ouvert aux 
intéressés qui ont édité l’oiiNrage ou en ont acquis la pro- 
priété. Ceux-ci pourront toujours obtenir, sur leur de- 
mande, l’application du timbre, au fur et à mesure de 

20 
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leurs besoins, jusqu’à concurrence du nombre d’exem 
plaires porté à leur compte dans l’inventaire général. 
Lorsque ces éditeurs seront domiciliés hors de Bruxelles, 
celte demande sera adressée au gouverneur de la province, 
qui y fera droit dans la limite que j’ai indiquée. Â cet 
elTct, monsieur le gouverneur, des extraits des inventaires 
fournis par les intéressés seront mis, en temps utile, à 
voire disposition. 

.\ucun terme absolu n’est indiqué non plus pour les 
impressions, gravures ou lithographies, produites à l’aide 
de clichés, bois, planches gravées ou pierres lithogra- 
phiques, et dont les intéressés peuvent effectuer le tirage, 
jusqu’à concurrence d’un nombre de 1,500 exemplaires, 
endéans l’année qui suivra la mise en vigueur de la con 
vention. (.<\rt. 16 de la convention et art. 8 de l’arrclé 
royal.) 

Même observation quant aux suites des ouvrages en 
cours de publication. (.\rl. 14 de la convention et G de 
l’arrêté royal.) 

L’apposition du timbre sur les ouvrages de ces catégo- 
ries n’aura lieu que sur la demande spéciale des intéressés, 
adressée au ministère de l’intérieur, et contre la produc- 
tion de la quittance, dûment légalisée, constatant le paye- 
ment de l’indemnité de 10 p. c., exigée par l’art. 16 de la 
convention. (Art. 6 et 8 de l’arrêté royal et art. 8 de l’ar- 
rêté ministériel.) 

Mais pour tous les ouvrages sans distinction, qui se 
trouvent placés sous l’application de la convention, quel 
que soit le délai laissé aux intéressés pour les soumettre à 
l’estampillage, tout exemplaire mis en vente ou expédié 
par un éditeur ou en la possession d’un détaillant, après 
le 12 juillet prochain, sera passible de saisie cl de confis- 
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cation, s’il n’esl pourvu du timbre (art. 3 de l’arrête royal). 
Celte règle est générale et absolue, et les intéressés n’y 
sauraient être rendus trop attentifs. Elle forme la sanc- 
tion de toutes les dispositions relatives à la formation des 
inventaires et à l’estampillage. 

L’art. 7 détermine le mode d’apposition du timbre selon 
la nature des ouvrages. Il importe que les agents chargés 
de celle opération y procèdent avec soin, afin d’éviter que 
des exemplaires ne se détériorent. Je vous adresserai Irès- 
procliaincmcnl, en nombre sufii>anl, des appareils pour 
l’application des timbres avec les indications nécessaires. 

Il est à présumer que tous les intéressés mettront à 
profit la faculté qu’ils ont de faire estampiller les ouvrages, 
sans déplacement. Toutefois, il arrivera, selon toute appa- 
rence, dans les cas prévus par l’art. 2 de l’arrêté royal et 
par l’art. 8 de l’arrêté ministériel, que des intéressés au- 
ront à réclamer l’apposition du timbre pour de petites 
quantités d’ouvrages à la fois, qu’ils préféreront faire pré- 
senter à l’estampillage, dans un lieu déterminé, plutôt que 
d’attendre la visite de l’agent chargé de cette opération. Il 
convient de tenir compte dans l’organisation du service de 
celle circonstance, qui ire se produira du reste que plus 
tard. 

Les instructions qui précèdent sont également appli- 
cables aux reproductions non autorisées d’ouvrages fran- 
çais importées en lielgique d’un pajs étranger, et qui se 
trouvent dans les magasins d’un libraire ou éditeur belge. 
(Art. 0 de l’arrêté du 25 avril ) 

IjC tninislre de l’intérieur, 

F. PiRRCOT. 
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3. 

Uivition de l’induitrie. — Bureau de la librairie. — 

„ 1.710 

r.oiivi-iilioii litléraire avec la France.— Envoi de cadres iin- 
|iriinés pour la fonnalion des invenlaires. 

Brutetli'a, Ir S mai l8o4. 

Monsieur le gouverneur, 

Dans la circulaire que je vous ai adre.sséc le 4 courant, 
au sujet de la convention littéraire avec la France, je vous 
ai annoncé l’envoi de cadres imprimés pour être mis à la 
disposition des intéressés pour la confection de leurs in- 
venlaires. 

J’ai l’honneur de vous transmettre, à celle fin, un cer- 
tain nombre d’imprimés de chaque modèle; vous jugerez 
sans doute utile, monsieur le gouverneur, de faire con- 
nailre, par un avis dans les principaux journaux de la 
province, que les intéressés peuvent se procurer ces im- 
primés au gouvernement provincial , dans les bureaux 
des commis-saires d’arrondissement et des administrations 
communales. 

La liste des imprimeurs, libraires cl éditeurs, etc., jointe 
à ma circulaire du 49 avril dernier, pourra vous guider 
dans la répartition des cadres; vous remarquerez que les 
imprimés dont il s’agit devatit servir de feuilles de titre, il 
suffira de remettre à l’intéressé un seul exemplaire du mo 
dèle qui lui est nécessaire pour la formation de son inven- 
taire spécial. .Si le nombre d’articles à inscrire dépasse le 
nombre de lignes du cadre, l’intéressé n’aura qu’à y ajou- 
ter les feuilles intercalaires nécessaires. 

Pour le iniiiistre de rintéi ieiir ; 

Le secrétaire général, 

En. Stkvhns. 
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1*' 15 m.-4i IH.54. 

MoNSIKL'R le gouvbunelk, 

1,’aii. b do mon arrêté du 25 avril dernier dispose iio- 
lammenl que les éditeurs cl marcliands d’estampes et de 
musique duivenl faire timbrer leurs ouvrages dans le mois 
qui suivra la mise en vigueur de la convention. 

L’un de MM. vos collègues a demandé s’il fallait attendre 
la demande de l’intéressé pour sc rendredansson magasin, 
aliii <l’y estampiller les ouvrages qu’il possède. 

L’administration doit se mettre spontanément en rap- 
port avec les intéressés et arrêter de commun accord avec 
eux les mesures relatives à l’estampillage. 

Il a été également demandé si les agents doivent tenir 
note du nombre d’cstam|>illes qu’ils appliqueront , ainsi 
que du sujet des estampes ou du titre des ceuvres de mu- 
sique, etc. 

Ces dét.iils ne sont pas nécessaires; mais il serait utile 
de counaitre aitj)rojriinalu'emcnl la quantité de timbres 
apposés pour chacune des catégories de productions qui y 
sont soumises. 

Il a été dit dans ma circulaire du 2 de ce mois que les 
reproductions d’ouvrages français faites avec l’autorisation 
(les ajants droit, ne doivent pas être porlé«-s sur l’inven- 
taire ni estampillées 

Ces ouvrages, en assez petit nombre du reste, et qui 
font partie de la HihUnlhèiiue (liamaul, portent sur le litre 

2 (). 
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ou la couverture, selon qu’ils ont etc publics avant ou 
après les ratifications de la convention, les uns, les mois : 
Au(orisé par l’aateur; les autres. Autorisé pour la Bel- 
gique et l’étranger. Interdit pour la France. 

On a demandé si les ouvrages portant celle dernière 
désignation sont seuls exempts de l’inventaire et de l’cs- 
lampillagc. 

Cette double formalité n’est applicable ni aux uns, ni 
aux autres. 

Enfin, une autre question a encore été posée; elle con- 
cerne le refus qui pourrait être fait par un intéressé de 
recevoir l’agent qui se présenterait à son magasin, pour y 
remplir le mandai dont il est chargé. 

Dans ce cas, l’agent devrait se retirer immédiatement cl 
prendre acte du refus qui lui est opposé, en faisant obser- 
ver à l’intéressé qu’après le 12 juillet prochain, il ne 
pourra, sous peine de saisie et de confiscation, avoir en sa 
possession, mettre en vente ou expédier d’exemplaires 
d’ouvrages de contrefaçon non revêtus du timbre. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de communiquer 
aux agents les instructions qui précèdent. 

Le ministre de l’intérieur, 
K. PlKRCOT. 
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5 . 


Divition de l’induttrie. — Bureau de la librairie. 
„ 1.710 


Convfiilioii lidéraire avec la Fraiii’e. — Les lii)raircs délail- 
lanls sont dispensés de dresser l’iiiveiilaire des ouvrages 
cpi'ils possèdeiil dans leurs magasins. 


Bruxelli'i, lo ^ omî 18 'U. 

Monsieur le gouverneur, 

A la suite d’ohservalioMS relatives à la (Jillicullc que 
présenterait la formation des invcniaircs chez les libraires 
délaillanls, le gouvernement français a consenti à ce que 
ceux-ci jouissent de la dispense d’invcnlaire accordée aux 
étiileurs et marchands d’estampes et de musique, sans 
limitation du nombre d’exemplaires, mais sous la condi- 
tion de faire estampiller immédiatement tous les ouvrages 
qu’ils possèdent dans leurs magasins. 

lin conséquence, je vous prie, monsieur le gouverneur, 
d’informer les intéressés de cette mesure, en les invitant à 
prendre leurs dispositions pour l’cslampillagc immédiat, 
et de maiiièrt; que l’opération soit terminée avant le 
io juin prochain, de tous les ouvrages en leur possession. 

Je n’ai pas besoin de faire remarquer que cette dispense 
d’inventaire ne s’applique pas aux éditeurs, pour lesquels 
l’obligation de cette formalité subsiste quant aux ouvrages 
édités par eux, ou dont ils auraient acquis la propriété, 
de même que pour les ouvrages en feuilles, qu’ils soient 
en la possession de libraires ou d’éditeurs proprement 
dits. 

Je crois devoir, monsieur le gouverneur, vous donner 
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quelques indiciUions supplcmenlaires cuiiccrnanl l’exécu- 
tion de l’arrêté du io avril dernier, et que des questions 
qui m’ont été soumises me procurent l’occasion de vous 
fournir : 

À. Tous les volumes d’un même ouvrage doivent être 
estampillés ; 

/f. Les volumes de petit ou moyen format peuvent être 
estampillés au verso du faux litre ou du titre indifférem- 
menl ; 

Les livres des cahinets de lecture ne sont pas soumis 
aux formalités prescrites, soit de l’inventaire ou de l’es- 
tampille. En sont également exempts les livres qui portent 
des traces d’usure et dont les feuillets sont coupés, qui se 
trouvent h l’étalage des bouquinistes; mais il n’en est pas 
de mémo pour les livres neufs que ceux ci pourraient pos- 
séder, et, dans ce cas, les bouquinistes sont placés sur la 
même ligne que les libraires détaillants; 

/>. Les frais de déplacement des agents chargés du ser- 
vice de l’estampillage seront liquidés, par assimilation, 
sur les Iwses des tarifs en vigueur pour les frais de roule 
et de séjour des fonctionnaires et employés de l’adminis- 
tration. 

Le minislre df l’inlérieitr, 
E. PlFltC«)T. 
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6 . 

DivUion de l’induitrie. — Bureau de la librairie. — 


r.oiiverilioii lillcrain* avec la France. — Les reiiroilnclioris 
non autorisées d'œuvres de inii$i(|nede coni|iosilenrs Fran- 
çais, et importées de l’étranger, sont sujettes à l’estam- 
pillage. 

BriiioHeK, In *29 niAÎ 18-'î4 

Monsieur i.r gouverneur, 

Les reproductions non autorisées d’ouvrages français, 
importées en Belgiipic d’un pays étranger, cl qui se trou- 
vent dans les magasins d’un libraire ou éditeur belge, sont 
soumises au régime de la convention du 22 août 1852, 
comme si ces reproductions avaient été publiées en Bel- 
gique. (Art. 9 de l’arrêté du 2o avril.) 

La Belgique étant le centre presque unique de la conlre- 
faeon littéraire, la question est sans grande importance 
en ce qui concerne les livres; mais il n’en est pas de même 
pour les œuvres de musique, et je pense qu’il est néces- 
saire, monsieur le gouverneur, d’appeler sur ce point l’at- 
tention spéciale des agents du service de la librairie, qui 
auront à recommander aux intéressés de soumettre à l’es- 
tampillage tous les morceaux de musique de compositeurs 
français existant dans leurs magasins, soit qu’ils aient 
été publiés en Belgique ou hors de Belgique, en France 
excepté. 

Olte mesure ne s'applique pas toutefois aux (cuvres 
tombées dans le domaine public, comme celles ib* Mozart, 
Beirthoven, Clément i, etc. 
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La conircfaron des ouvrages de musique français s’opère 
sur une assez vaste échelle, principalement en Allemagne, 
par les procédés ordinaires, cl en Hollande, par le dé- 
calque. 

Les agents auront ,h s’enquérir des intéressés s’ils pos- 
sMenl des morceaux de musique publiés dans les condi- 
tions que je viens d’indiquer; les intéressés s’empresseront 
sans doute d’autant plus de se mettre en règle surce point, 
qu’après le délai fixé par la convention, ils ne pourront 
plus mettre en vente ou expédier un seul exemplaire non 
estampillé d’ouvrage de contrefaçon, publié ou importé en 
lielgiquc. 

Le ministre de l’inle'rieur, 
F. PlEIlCOT. 


7. 

Division de l’industrie. — Bureau de la librairie. — 


Coiiveiilioii lilléraire avec la France, — Oliliijalioii d’inven- 
torier les oeuvres de musique en dépôt il rélianger. 

Bruxelles, le 31 mat 1B54. 

MONSIKI'H I.E GOL'VKKNRCH, 

Les éditeurs de musique ont été dispensés condition- 
iicllemenl de dresser l’inventaire des ouvrages qu’ils pos- 
sèdent dans leurs magasins, mais ils doivent fournir un 
inventaire des ouvrages qu’ils ont en dépôt à l’étranger. 

4e crois devoir faire remarquer que eel inventaire ne 
peut comprendre que des œuvres de musique de contre- 
façon française publiées en Belgique; celles de ces œuvres 
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qui auraienl été publiées hors du pays n’y seront donc pas 
portées. 

J’ai l’honneur, monsieur le gouverneur, de vous Irans- 
inettrele modèle de l’inventaire dont il s’agit; veuillez le 
communiquer aux intéressés, parl’inlcrmédiairedcs agents 
de l’estampillage, qui auront à faire les recommandations 
nécessaires pour que cette pièce parvienne au ministère de 
l’intérieur avant le 25 juin. 

Le nombre d’éditeurs de musique auxquels s’applique 
la mesure étant très-rcstreiut, je n’ai pas cru nécessaire de 
faire imprimer des formules; seulement, je vous envoie 
quelques cadres autographiés qui pourront être distribués 
comme modèles. 

Le minisire de l’intérieur, 
F. PiBHCOT. 
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Inventaire des œuvres de musique en dépôt à l’étranger. 
Dressé par M. ... à ... . 


— m — 


Observations. 


Nombre 
d'exemplaires 
en dépôt 
à l’étranger. 


Année 
de la 

publication 

gique. 


Lieu de 
la 

publication 
en Bel 

1 


Nombre 

de 

pages. 


Titre 
et genre 
de 

l’œuvre. 


MS 

de l'auteur 
des 

paroles. 


NO 

du 

compositeur. 
(Par ordre 
alphabétique) 


1 N« (rordre. 
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X. 


DiTÎiion de l’induitrie. — Bureau de la librairie. — 


No 


1,710 
52t ■ 


OoMveiilion littéraire avec la France. — Contrôle des inven- 
taires des nuvra{;es publiés. 


BriiipMff, in ^ juin l8o4. 

Mo.NSIEI'R lk gouverneur, 

Afin de s’assurer que les éditeurs n’ont pas fait figurer 
dans leurs inventaires des nombres qui n’existent point 
aujourd’hui, sauf à les compléter plus lard par des tirages 
supplémentaires, il convient de faire contrôler ces inven- 
taires avant qu’il soit ouvert des comptes spéciaux, con- 
formément à l’art. 2 de l’arrélé royal du 12 avril 1854. 

C’est principalement pour les exemplaires déclarés en 
feuilles que ce contrôle a été reconnu nécessaire, et voici 
le mode de vérification auquel l’on peut s’arrêter; il est 
simple et n’exigera que fort peu de temps. 

L’agent, muni de l’inventaire de l’éditeur, se rendra 
dans le magasin de celui-ci cl il se fera représenter tous 
les exemplaires qui s’y trouvent d’une ou de plusieurs 
feuilles dont il indiquera la signature ; si le nombre 
d’exemplaires qui lui est produit est inferieur au nom- 
bre déclaré dans l’inventaire, celui-ci devra nécessaire- 
ment être réduit de la différence constatée. Le même 
mode de vérification sera suivi l’égard des exemplaires 
brochés d’ouvrages en plusieurs volumes; il suffira égale- 
ment de compter les exemplaires de l’un ou de l’autre 
tome. 

Il est entendu que si l’agent trouve, dans son travail de 

21 
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vériliCftlion, dos (races palpables de fraude, le conirôle 
devra porter sur toutes les quantités déclarées. 

Après cette vérification qui devra s’étendre ,i tous les 
ouvrages inventoriés indistinctement, et dans laquelle, je 
n’ai pas besoin de le recommander, les agents du service 
de la librairie useront de tous les procédés possibles envers 
les éditeurs, les inventaires seront visés dans la forme 
suivante : 

Férifié. 

K , le 1854. 

Les agents (ou l’agent) du set'vxe 
de ta Hhrntrie, 
(Signature.) 

Les inventaires, ainsi contrôlés, seront ensuite remis au 
gouvernement provincial, où il sera ouvert aux éditeurs, 
d’apres le modèle ci-joint, un compte séparé pour chaque 
ouvrage inventorié. Toutefois, si les éditeurs y consentent, 
comme c’est probable, il serait préférable de faire estam- 
piller immédiatement après le contrôle des inventaires 
tous les exemplaires brochés qui y figurent; mais le 
compte de l’éditeur devrait cependant comprendre ces 
exemplaires comme si l’estampillage n’avait pas eu lieu 
immédiatement. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de vouloir bien 
me transmettre les inventaires après que les formalités 
prescrites par la présente auront été remplies. 

Le. ministre de l’intérieur, 
F. PiBRCOT. 
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Modèle du compte spécial des éditeurs. 
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9. 

Diviiion de l’induttrSe. — Bureau de la librairie. — 

„ 1.710 
l'I" — ■ 

30l 

Coiivciilioti lillér^irt- avec la France. — Dépôt léj;al. — For- 
inalilés à remplir par les éditeurs belges. 

Briixelleii^ le lU juillet 

MoNSIEI'H lk gouvernkuk, 

Aux termes de la convention littéraire du 22 aoùl 1852, 
les auteurs et les cdileurs belges qui désirent s’assurer la 
propriété de leurs publications en France doivent en dé- 
|M)ser un exemplaire soit à Bruxelles, à la chancellerie de 
la légation de France (rue des Douze-Apôtres, n" 19), soit 
à Paris, au ministère de l’intérieur (direction de l’impri- 
merie, de la librairie et de la presse). 

La double formalité du dépôt et de l’enregistrement doit 
êire remplie : 

1“ Pour les ouvrages publiés antérieurement à la con- 
vention (12 mai 1854), dans les trois mois qui suivent la 
mise en vigueur de cet acte international. 

Le délai expire, pour cette catégorie d’ouvrages, le 
12 aoül prochain. 

i* Pour les ouvrages nouveaux, dans les trois mois de 
la publication. 

Toutefois, pour l<*s livres publiés par livraisons, le délai 
de trois mois ne commencera à courir qu’a dater de la 
publication de la dernière livraison, à moins que l’auteur 
ou .son ayant cause ne se réserve le droit de traduction, 
auquel cas chaque livraison devra être déposée dans les 
trois mois de sa publication. (Art. 2 de la convention.) 

Le dépôt, qui peut être elb'ctué directement nu par un 
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mandatniro, doit être accumpagne d’une di'claration suus- 
crile par le déposant. 

J'ai l'ail imprimer, pour l’usage des éditeurs l)elges, le 
modèle adopté, et j’ai l’honneur d’en mettre des exem- 
plaires à votre disposition; il conviendra d’en transmettre 
un certain nombre aux administrations communales des 
principales villes de votre province, en réservant cepen- 
dant à vos bureaux la distribution de ces imprimés aux 
auteurs et éditeurs résidant dans le chct'-lieu. 

L’intéressé a la faculté de se faire délivrer un certificat 
de dépôt, lequel donne ouverture à une taxe de cinquante 
centimes; il est en outre perru, pour frais de transport 
de Bruxelles à Paris, un droit d’un centime par feuille ou 
par fraction de feuille. 

.\insi que je l’ai dit plus haut, le dépôt peut être efTcclué 
directement ou par un mandataire: il n’y a donc pas lieu, 
pour l’administration , de servir d’intermédiaire pour la 
transmission des ouvrages destinés à être déposés, lesquels 
doivent parvcnir/'i onceaulieuchoisi pour l’enregistrement. 

Je vous prie, monsieur le gouverneur, de communiquer 
les dispositions qui précèdent aux intéressés, en leur fai- 
sant remarquer que l’inobservation des prescriptions dont 
il s'agit entraînerait la déchéance de tout droit de pro- 
priété en France. 

Les intéressés ne perdront pas de vue non plus que ces 
dispositions sont indépendantes de l’accomplissement des 
formalités prescrites par la loi du 23 janvier 1817, pour 
le dépôt en Belgique, lesquelles doivent être remplies 
piiulahlewan au dépôt effectué pour s’assurer la pro- 
priété en France, aux termes de la convention. 

Le ministre de rintérieur, 
F. Bikhcot. 

21 . 
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B. — ailllSTÊHE DES PI!tASCE8 

10 . 

Insiruclions du ministre des finances en ce qui concerne 
l'importation des livres, etc., et le certificat d'origine. 

Bruielldf le M avril 18^4 

Le dernier alinéa de l’art. 4 de la loi du 25 janvier 1817 
défend l’importation « de toutes contrefaçons étrangères 
d’ouvrages originaux, de littérature ou d’art, ou de tra- 
ductions d’ouvrages dont on a acquis dans ce royaume le 
droit de copie. » Cette défense, l’art. 8 de la convention 
conclue avec la France, pour la garantie réciproque de la 
propriété artistique et littéraire, R. 415, la rend appli- 
cable à toutes les contrefaçons des ouvrages d’art ou d’es- 
prit dont la propriété est établie en France. Les art. 1®', 
3, 4 et 5 de la convention désignent les objets dont la re- 
production est interdite; ce sont les publications d’écrits, 
de compositions musicales, de dessins, de peintures, de 
gravures, de sculptures ou d’autres produits analogues du 
domaine artistique ou littéraire. 

L’exécution de ces diverses dispositions, qui vient d’être 
réglementée par l’arrêté royal du 12 de ce mois, R. 418, 
exige le concours de la douane, et dans ce but j’ai arrêté, 
de concert avec M. le ministre de l’intérieur, les mesures 
suivantes : 

' S 1®'. L’importation, soit pour la consommation, soit 
pour le transit direct ou par entrepôt, des livres, bro- 
chures ou autres écrits, des compositions musicales, des 
œuvres de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, 
<lc lithographies et de toutes autres productions analogues 
du domaine artistique ou littéraire, n’est permise que par 
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les bureaux de : Bruxelles; — Quiévrain (slation); — 
Verviers (station]; — Anvers; — Liège; - Mons; — 
Gand ; — Tournai ; — Ostende ; — Wcstwezel ; — Mouscron 
(station). 

§ Un agent des douanes, spécialement désigne à cet 
effet, est chargé de vérifier dans chacun de ces bureaux, en 
se conformant aux instructions particulières qui lui seront 
données, si l’importation des productions artistiques ou 
littéraires déclarées en douane est permise ou prohibée. 
Dans les cas non prévus, il soumet directement la diffi- 
culté au ministre de l’intérieur et il agit d’après les expli- 
cations qu’il en reçoit. Les lettres qu’il adresse au chef de 
ce département portent le timbre Bureau de la librairie, 
et ces mots sont reproduits sur l’enveloppe. 

§ 3. Avant de présenter au receveur la déclaration exi- 
gée par l’art. 120 de la loi générale du 26 août 1822 [Code 
den contribulions , p. 397), l’intéressé est tenu de la sou- 
mettre au visa de l’agent chargé de procéder à l’examen 
des objets. 

§ 4. L’agent opère immédiatement la vérification. S’il 
reconnaît que les objets sont d’importation licite, il le cer- 
tifie en ces termes sur la déclaration : 

« Vérifié et reconnu admissible. 

« A , le 18o . 

« Le vérificateur. » 

Aucun document ne peut être délivré si la déclaration 
n’est pas revêtue de ce certificat. 

S 5. Si l’agent constate au contraire que les objets dé- 
clarés ou quelques-uns d’entre eux sont des contrefaçons 
prohibées, il en exige la réexportation conformément à 
l’art. 108 de la loi générale du 26 août 1822. Faute par 
l’intéressé d’obtempérer immédiatement à cette invitation. 
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l'agent place les objets sous le régime du chap. \li de la 
même loi, en observant à cet égard les prescriptions de la 
circulaire R. 3üG. 

se. Aux termes de la note (B) du tableau des droits, 
R. 414, les livres, estampes, gravures, lithographies, cartes 
géographiques et marines, musique et planches gravées, 
venant de France, doivent être accompagnés du certilicat, 
inudele n" 3, annexé à la même circulaire. On suit à 
l’égard des objets de res|icce, pour lesquels l’intéressé ne 
fournit pas ce certilicat, la marche tracée par le paragraphe 
précédent. 

§ 7 . Les dispositions du § 3 sont également applicables 
aux réimpressions d’ouvrages belges dont l'art. 12 de l’ar- 
rêté rojal, R. 418, interdit l’importation en Relgique. 

§ 8 . L’art. 9 du môme arrêté règle le mode à suivre lors 
de la réimportation des ouvrages de contrefaçon qui se 
trouvent actuellement en |)ajs étranger; des presses h 
timbrer seront mises à la disposition de l’agent mentionné 
au § 2 pour l’exécution de cet article. L’autorisation de 
réimporter les livres en franchise de droits, conformément 
au n° 12 de l’art. 3 de la loi générale, est subordonnée 
dans tous les cas aux formalités prescrites par les 3 
et 4 ci-dessus. 

9 . Les ouvrages d’art ou d’esprit faisant partie des 
objets de déménagement importés en franchise de droits 
par des particuliers, en vertu d’une autorisation préalable 
délivrée en conformité de la loi du 8 août 1835 {Code des 
coniribitlions, p. 483), ne tombent pas sous l’application 
des mesures prescrites par la présente circulaire. Les fonc- 
tionnaires et employés que l’objet concerne veilleront tou- 
tefois à ce que, sous prétexte de déménagement, on n’élude 
pas la défense d’importer des contrefaçons pour autrui: 


Digiiized by Google 


— 249 — 


«•n cas de suspicion de fraude, il en sera inimédiatemcnl 
référé à l’adniinislralion. 

Le minisire d’Ètal, eic. 
Likdts. 


11 . 

MODÈL K 

de certificat d’origine pour l’expédition des livres de 
Belgique en France. (Art. 11 de l’arrété rojral du 
12 avril 185&.) 

Je. soussigné, demeiiranl à 

(Belgi<ine) , déclare que les oiiviages désignés ci-après, 
savoir ; 


'A ^ 

® 1 

e 

O 

90 

C9 

90 

NOMBRE 

o'exehplaires. 

1 

1 

TITRES 

DES OlIVRXOES. 

NOMBRE 

NARQCES DES COLIS. 






sont expédiés de Belgi<|iie en France par le bureau de 


.raflirine, en outre, (|ue cet envoi ne comprend (jiie des 
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(Mivrii(;es (le propriété, en édition originale, ou des ouvrages 
du domaine public. 

Le 185 . 

Vu par nous, bourgmestre de la de , pour 

légalisation de la signature de 


Le 


185 


C. — IIINISTÈRE UES TRAVAI \ PUBUCS. 

12 . 

Franchise de la correspondance des agents vériticateurs de 
la librairie attachés aux bureaux de douane. 

Briiirllet, Ir 16 tnnî 1H54. 

Les percepteurs des postes sont invités à laisser circuler 
en franchise les correspondances, dûment contresignées, 
qui seront échangées sous bandes ou sous enveloppes fer- 
mées, entre M. le ministre de l'intérieur et les agents des 
douan(>s établis à la frontii're pour la vérification des pro- 
duits artistiques ou littéraires déclarés à l’importation. 

Un agent vérificateur de librairie est attaché à chacun 
des bureaux de douane suivants : 

Bruxelles, Quiévrain {slafion), Verviers (x(alion), An- 
vers, Liège, .Wons, Gand, Tournai. Ostende, Westwezel et 
Mouscron (slalUm). 

Le. ministre des travaux publics, 
Em. Vax IlooitEnRKK. 
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Nous croyons utile de reproduire maintenant une cir- 
culaire adressée en 1847 par M. Ch. Rogier, ministre de 
l’intérieur, aux gouverneurs de provinces et relative aux 
formalités du dépôt : 


BruxoMct, Iftâbtolobre 1H47. 

Monsikur le gouverneur, 

Aux termes de la loi du 25 janvier 1817, art. 6, litt. C, 
la remise de trois exemplaires de l’ouvrage dont on veut 
conserver le droit de copie, doit être faite par l’éditeur à 
l’administration communale de son domicile; l’un de ces 
exemplaires doit porter, sur le titre, ou, à défaut du titre, 
sur la première page, la signature de l’éditeur, la date de 
la remise à l’administration communale, et une déclara- 
tion écrite, datée et signée par l’imprimeur, certifiant, 
avec désignation du lieu, que l'ouvrage est sorti de ses 
presses. 

Il arrive assez souvent que la déclaration de l’impri- 
meur, au lieu d’être écrite sur le titre ou sur la première 
page, l’est sur un papier séparé, tantôt sur timbre, tantôt 
sur une simple feuille. Des observations ont déjà été faites 
à ce sujet à des administrations communales qui avaient 
admis des dépôts de cette nature. Mais parmi ces admi- 
nistrations, il en est qui ne considèrent pas la formalité 
prescrite par la disposition citée plus haut, comme essen- 
tielle en ce qui concerne l’imprimeur. 

C’est là une grave erreur que le texte de la loi et les 
considérations suivantes vous aideront à dissiper. 

Le droit de copie n’est accordé que moyennant l’obser- 
vation des formalités que la loi a pris elle-même le soin 
d’indiquer; ces formalités, dont dépend la conservation 
du droit de propriété, doivent être considérées comme 
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essentielles; il n’est pas permis d’en omettre quelqu’une 
ou de les remplacer par d’autres. 

Il me parait, du reste, incontestable que les adminis- 
trations communales ne sont tenues de recevoir le dépôt 
dont il s’agit que pour autant qu’il ait lieu dans les con- 
ditions déterminées par la loi. 

Veuillez, monsieur le gouverneur, communiquer aux 
administrations communales de votre province la pré- 
sente instruction, qui est conforme à l’opinion de mon 
collègue, M. le ministre de la justice. 

L<' minislve de l’inlérieur, 
Ch. llouiKB. 


XI. 


MKSURES D'EXÉCUTION EN FRANCE. 

Décret impérial du 9 avril 1854, réglant l’exécution 
de la convention littéraire conclue avec la Belgique. 

N.%poléon, etc.. 

Vu la convention littéraire conclue le 22 août 18o2, 
entre la France et la Belgique, et notamment les art. lü, 
13, 14, 13, lü et 17; 

Vu la déclaration en date du même jour, annexée à la- 
dite convention; 

Vu l’article additionnel, en date du 27 février 1834; 
■Notre conseil d’État entendu. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

.\iii . 1”'. Immédiatement après la mise en vigueur de 
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la convention du 22 août 1852, il sera procédé, par les 
soins de notre ministre secrétaire d’État au département 
de l’intérieur, chez tous les libraires, éditeurs et impri- 
meurs, à l’inventaire de tous les livres publiés ou en cours 
de publication en France des ouvrages originairement 
édités en Belgique et non encore tombés dans le domaine 
public. 

Akt. 3. Dans un délai de trois mois à dater du jour de 
la publication du présent réglement, sauf prolongation en 
cas d’impossibilité matérielle, il sera apposé gratuitement, 
par les délégués de notre ministre secrétaire d’Ktal au dé- 
partement de l’intérieur, un timbre uniforme sur tous les 
ouvrages inventoriés chez chaque librairedétaillant. Quant 
aux éditeurs, un compte leur sera ouvert au ministère de 
l’intérieur pour chaque ouvrage publié par eux ou dont ils 
auront acquis la propriété, d’après l’inventaire général des 
ouvrages, brochés ou non, qu’ils possèdent en magasin. 

Les timbres seront apposés pour chacun des ouvrages, 
sur la demande desdits éditeurs, au fur et à mesure de 
leurs besoins, jusqu’à concurrence du nombre d’exem- 
plaires porté à leur compte dans l’inventaire général men- 
tionné à l’art. 1”'. 

Aiit. 3. Après l’expiration du délai mentionné à l'art. 2 
pour l’application du timbre, toute réimpression non au- 
torisée de livres belges, brochés ou en feuilles, mise en 
vente ou expédiée par l’éditeur, sera passible de saisie si 
elle n’est pas revêtue du timbre; et, en ce qui concerne 
les détaillants, toute réimpression non autorisée et dé- 
pourvue du timbre dont, à partir de la même époque, ils 
seront trouvés détenteurs, pourra être saisie et confis- 
quée. 

.\rt. -I. Tonte contrefaçon, falsification nu tout usage 
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frauduleux des timbres sera passible des peines portées 
par les art. 14â cl 145 du coele pénal. 

Aiir. S. En ce qui concerne les ouvrages en cours de 
publication, mentionnés dans l’art. 14 de la convention, 
les éditeurs français seront tenus, dans les dix jours qui 
suivront la mise en vigueur du traité, de faire le dépôt au 
ministère de l’intérieur, à Bruxelles, ou à la chancellerie 
de la légation Ix'lge, à Paris, d’un exemplaire de tous les 
volumes ou livraisons parus des ouvrages dont il s’agit. Ce 
dépôt sera accompagné d’une déclaration du nombre des 
exemplaires tirés pour chaque livraison, soit en une, soit 
en plusieurs éditions. 

Am. 6. Les nouveaux volumes mentionnés à l’art. 14 
de la convention ne pourront être mis en vente qu’aprés 
que les conditions de dépôt et de l’apposition des timbres 
spéciaux auront été remplies. L'apposition de ces timbres 
par les délégués de notre ministre secrétaire d’Ltat au dé- 
partement de l’intérieur sera subordonnée à racquitlemeni 
de l’indemnité de lü p. c. due à l’éditeur belge. 

.\kt. 7 . Les clichés, l)ois et planches gravées de toute 
sorte, ainsi que les pierres lithographiques existant en ma- 
gasin chez les éditeurs ou imprimeurs français, constituant 
une reproduction non autorisée de modèles belges, seront 
également inventoriés par les soins du département de 
l’intérieur. 

Art. 8. Les impressions, gravures ou lithographies, 
qu’elles soient isolées, qu’elles fassent partie de collections 
ou qu elles appartiennent à des corps d’ouvrages, qui se- 
ront produites ou tirées à l’aide de ces clichés, bois, plan- 
ches gravées ou pierres lithographiques, ne pourront être 
mises en vente qu’après avoir été revêtues du timbre spé- 
cial et après l’acquittement de l’indemnité de 10 p. c. duc 
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à l’éditeur belge, sauf le délai de deux ans accordé par le 
dernier paragraphe de l’art. 10 de la convention, afin de 
faire tirer les épreuves nécessaires pour compléter les vo- 
lumes du texte imprime au profit de l’étliteur original. 

Aux. 9. L’importation de Belgique en Krance de livres 
de réimpression non autorisée qui auront été soumis à la 
formalite du timbre ne pourra être efîectuéc qu’avec le 
consentement des auteurs et éditeurs français intéressés, 
ou lorsque l’ouvrage original sera tombé dans le domaine 
public. 

Art. 10 . .\ucun ouvrage imprimé en Belgique, et por- 
tant sur le titre ou la couverture la mention : Édition au- 
tarifée pour la UeUjique et l’étranger, ne pourra être intro- 
duit en France sous les peines portées par les lois. 

Art. 11 . Les livres d’importation licite venant de Bel- 
gique seront admis en France, conformément au premier 
(taragraplic de l’art. Il de la convention, tant à l’entrée 
qu’au transit direct ou par entre|)ût, par les bureaux de 
Givet et de Longwy, sans préjudice des autres bureaux 
déjà actuellement ouverts, et qui sont ceux de Lille, Va- 
lenciennes, Slraslrourg, les Itousses, l’ont-de-Beauvoisin, 
Marseille, le Havre, Bayonne et Bastia. 

Art. 19. Le certificat d’origine prescrit par le dernier 
paragraphe de l’art. 10 précité sera souscrit par l’expédi- 
teur, confirmé et dûment légalisé par l’autorité adminis- 
trative du lieu de l’expédition. 

Art. 13. Nos ministres secrétaires d’Etat aux départe- 
ments des affaires étrangères, des finances et de rintérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le il avril 18.>4. 

Nvpoléox. 
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Ce décret est accompagne de l'avis suivant au commerce 
de la librairie : 

a Les libraires, marchands d’estampes et de musique 
sont invités à transmettre sans retard, au ministère de 
l’intérieur (bureau de la librairie], la liste des ouvrages 
publics par eux, dont la reproduction aurait eu lieu en 
Belgique. 

« Le bureau de la librairie recevra également des au- 
teurs, et, en général, de toutes personnes intéressées, les 
renseignements propres à assurer l’exécution complète 
des garanties stipulées on leur faveur par la convention 
littéraire du 22 août 1852. » 


LÉGISLATION l{ELGK. 


Arrèté-loi du 23 leptembre 181&, «ur la propriété 
littéraire. 


Nous Gi’tLLAiiMR, prince d’Orangc-Nassau, prince sou- 
verain des provinces unies des Pays-Bas, etc., clc., etc. , 

Considérant qu’en vertu des lois et règlements actuel- 
lement en vigueur sur l’imprimerie et la librairie, la li- 
l>erté de la presse a été soumise à une surveillance sou- 
vent arbitraire; 

Voulant, de plus, déterminer et garantir les droits que 
les auteurs peuvent exercer sur leurs productions; 

Sur le rapport de notre commissaire général de l'intc- 
rieur ; 

Le conseil privé entendu; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1 ”'. Les lois et règlements émanés sous le gou- 
vernement français, sur l’imprimerie et la librairie, en y 
comprenant tout ce qui concerne les journaux, sont abro- 
gés dans le gouvernement de la Belgique, à dater de la 
publication du présent arrêté. 

.Art. *i. Chacun est responsable de ce qu’il écrit et pu- 
blie, de ce qu’il imprime, vend ou distribue; l’imprimeur 
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seul est responsulile si l’auleur nVsl pas conim nu ne 
|»ciil être désigné. 

.Aiit. 3. Tout imprimé qui parait sans le nom de l'aii- 
tcur ou de l’imprimeur, et sans l’indication de l’année et 
de l’endroit de sa publication, sera considéré comme 
libelle : l’éditeur ou l<; colporteur sera poursuivi comme 
s’il en était l’auteur. 

Akt. 4 . Toute exposition ou distribution d’écrits, de 
figures ou images, tendante à avilir la religion ou à cor- 
rompre les mœurs, .sera punie conformément à l’art. 287 
du code pénal. 

.\rt. ft. Tout auteur d’un ouvrage original a le droit 
exclusif de le faire imprimer et débiter dans le gouver- 
nement de la Belgique pendant sa vie, .sa veuve et ses 
héritiers conservant le même droit pendant la leur. 

Art. 6. Dans le cas de la publication d’un ouvrage 
posthume, la propriété appartient à la veuve et aux héri- 
tiers de fauteur, et ils en jouissent pendant leur vie. 

Art. 7. Si le manuscrit d’un auteur se trouve dans les 
mains d'une personne étrangère à sa famille, il ne pourra 
être publié ni pendant sa vie, ni pendant celle de ses hé- 
ritiers, sans leur consentement, cl le droit reconnu par 
l’art. 4 devra être respecté. 

Art. 8. Après l’extinction de la première génération 
des héritiers d’un auteur, tout droit de propriété vient à 
cesser cl tout ouvrage rentre dans la classe de ceux dont 
il sera parlé art. 1 3. 

Art. 9. Il est défendu expressément de réimprimer ou 
de débiter, cl en cas que la réimpression ail eu lieu en 
pays étranger, d'introduire, répandre ou vendre dans le 
gouvernement de la Belgique tout ouvrage original sur 
lequel l’auteur peut exercer le droit de propriété en vertu 
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(ie l’arl. 0, sous peine de conliscation de (ous les exem- 
plaires non <iéUités de la conlrefaeon, el de plus d’une 
amende de la valeur de trois cents exemplaires de l’ou- 
vrage, à fixer d’après le prix de vente; lesdites conlisca- 
lion cl amende s<jnt au prolil de celui qui a le droit de 
propriété; — néanmoins, celui qui n’aura introduit, dans 
la [Belgique, qu’un seul exemplaire pour son usage, ne 
sera pas passible de l’amende, mais seulement de la con- 
fiscation. 

ÂuT. 10. La propriété de tout ouvrage original, im- 
primé antérieurement à la publication du présent arrêté, 
est garantie Ji son auteur, conformément à l’arl. (î. 

Akt. 11. La traduction d’un ouvrage ne donne de 
droit à son auteur que sur l’édition qu’il publie; dans ce 
cas, le droit de propriété ne peut s’exercer que sur les 
notes ou commentaires joints à la traduction. 

Aar. 13. Il est défendu, sous les peines portées en 
l’art. 9, de publier la traduction d’un ouvrage sur lequel 
l’auteur ou ses héritiers exercent encore leur droit de 
propriété, à moins qu’ils n’en donnent leur consentement 
par écrit, ou que l’ouvrage traduit ne soit parvenu à la 
seconde édition. 

•\uT. 13. Sont exceptés des présentes dispositions la 
Bible, les livres d’église ou d’école, les auteurs classiques, 
les ouvrages de sciences, ou de iilléralure étrangère, les 
almanachs, et en un mol tous les ouvrages sur lesquels 
aucun habitant de ce gouvernement ne peut réclamer un 
droit de propriété, soit parce qu’ils sont de toutes les na- 
tions, suit parce que le terme fixé en l’arl. 5 est écoulé. 
La présente exception ne porte que sur le texte, el le 
droit de propriété peut toujours s’exercer sur les notes 
ou augmentations que l’éditeur pourrait ajouter. 
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Aiit. f J. Tous rédacteurs de journaux, reuilles d’an- 
nonces, ouvrages périodiques, sous quelque dénomination 
que ce soit, sont tenus, soit pour en établir de nouveaux, 
soit pour continuer à publier ceux actuellement en cir- 
culation, de se munir de notre autorisation, qui ne leur 
sera accordée que s’ils justifient d’une manient satisfai- 
sante qu’ils ont au moins trois cents souscripteurs. Ceux 
qui ne se seront pas mis en règle avant le 10 octobre ces- 
seront toute publication. Ne sont pas compris dans la pré- 
sente disposition, quant au nombre des souscripteurs, 
ceux dont la feuille traitera uniquement d’objets relatifs 
à la littérature ou aux arts et aux sciences. 

Abt. 15. Il sera envoyé à notre commissaire de l’inté- 
rieur, avant leur distribution, trois exemplaires de tout 
ouvrage imprimé quelconque. Ils devront être reliés s’ils 
contiennent plus de cent feuillets. Nous nous réservons 
de disposer ultérieurement sur leur emploi. Sont com- 
pris dans cette disposition tous les journaux et ouvrages 
périodiques, cartes et estampes. 

Akt. 16. Nos commissaires généraux de l’intérieur et 
de la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au Jour- 
nal officid. 

Fait à Bruxelles, le 25 septembre 18H. 
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Loi du 26 janvier 1817) établittant le* droiti qui 
peuvent être exeroéi dan* les Paj's-Bas, relativement 
à l’impression et à la publication d’ouvrages littéraires 
et de productions de* arts. 

Nous Guili.mihe, par la grâce de Dieu, roi des Pajs-IJas, 
prince d’Orange-Nassau, grand-duc de Luxembourg, etc., 
A tous ceux qui les présentes verront, saluti savoir fai- 
sons : 

Ayant pris en considération qu il importe d'établir d’une 
manière uniforme les droits qui peuvent être exercés dans 
notre royaume relativement à l’impression et à la publica- 
tion d’ouvrages littéraires et de productions des arts; 

A ces causes, notre conseil d’État entendu, et de com- 
mun accord avec les états généraux, avons statué comme 
nous statuons par les présentes : 

Akt. Le droit de copte ou le droit de copier au 
moyen de l’impression est, pour ce qui concerne les ou- 
vrages originaux, soit productions littéraires ou produc- 
tions des arts, un droit exclusivement réservé à leurs au- 
teurs et il leurs ayants cause, de rendre publics par la voie 
de l’impression, de vendre ou faire vendre ces ouvrages, 
en tout ou en partie, par abrégé ou sur une échelle ré- 
duite, sans distinction de format ou de mode de publica- 
tion, en une ou en plusieurs langues, ornés ou non ornés 
de gravures ou autres accessoires de l'art. 

Art. 9. Le droit de copie, quant aux traductions d’ou- 
vrages littéraires originairement publiés en pays étranger, 
est un droit exclusif qu’ont les traducteurs et leurs ayants 
cause, de publier par la voie de l’impression, vendre et 
faire vendre leurs traductions des ouvrages littéraires, sus- 
mentionnés. 
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A HT. 3 . Lo droit de copie décrit aux articles précédents 
ne pourra durer que vingt ans après le décès de l'auteur 
ou du traducteur. 

Ari . 4 . Toute infraction du droit de copie précité, soit 
par une première pulilication d’un ouvmge encore itiédit 
de littérature ou d'art, soit par la réimpression d’un ou- 
vrage déjà publié, sera réputée contrefaçon , cl punie 
comme telle de la confiscation, au profil du propriétaire 
du manuscrit ou de l’édition primitive, de tous les exem- 
plaires non vendus de la contrefaçon, qui seront trouvés 
dans le royaume, ainsi que du payement à verser, entre 
les mains du même propriétaire, de la valeur de deux mille 
exemplaires, calculée suivant le prix de commission de 
l’édition légale, et ce indépendamment d’une amende qui 
ne pourra excéder la somme de inille florins, ni être moin- 
dre de cent florins, au profil de la caisse générale des pau- 
vres dans le domicile du contrefacteur. El pourra en outre 
le contrefacteur, en cas de récidive, et eu égard à la gra- 
vité des circonstances, »‘‘tre déclaré inhabile à exercer à 
l’avenir l’étal d’im|irim<-ur, de libraire on de marchand 
d’ouvrages d’art; le tout sans préjudice des dispositions et 
di‘s peines contre la fohifU-otion, statuées ou à statuer par 
les lois générales. 

Sont défendues sous les mêmes peines l’imporlation, la 
distribution ou la vente de toutes contrefaçons étrangères 
d’ouvrages originaux, de littérature ou d’art, ou de tra- 
ductions d’ouvrag<‘S dont ou a acquis dans ce royaume le 
tiroil de C(q>ie. 

Art. ft. Dans les dispositions des articles précédents ne 
sont pas conqtrises les éditions complètes ou partielles des 
leuvres des auteurs classiipies de l’autiquité, du moins 
pour ce qui en concerne le texte, non plus que les éditions 
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(les Bibles, Anciens 011 Nouveaux Teslamenls.caléchismes, 
psautiers, livres de prières, livres scolastiques, cl généra- 
lenieiil de tous les calendriers el almanachs ordinaires, 
sans cependant que celle exception puisse apporter aucun 
changcmenl aux privilèges ou octrois déjà accordés pour 
les objets mentionnés au présent article, el dont le terme 
n’est pas encore expiré . 

Il est libre, au surplus, de faire connaître au public dans 
les journaux el ouvrages périodiques, au moyen d’extraits 
el de critiques, la nature et le mérite des productions lit- 
téraires ou autres qui sont mises au jour par la voie de 
l’impression. 

Akt. 6. Pour pouvoir réclamer le droit de copie, dont 
il est fait mention aux art. 1^' cl 2, tout ouvrage de litté- 
rature ou d’art qui sera pulilié dans les Pays-Bas apres la 
promulgation de la présente loi, devra, à chaque édition 
qui en sera faite, et soit qu’il s’agisse d’une impression pri- 
mitive ou d’une réimpression, remplir les conditions sui- 
vantes, savoir : 

a. Que l’ouvrage soit imprimé dans une des imprime- 
ries du royaume; 

h Que l’éditeur soit babilanl des Pajs-Bas, el que son 
nom, seul ou réuni à celui du coédilcur é. ranger, soit 
imprimé sur la page du titre ou, à défaut de litre, à l’en- 
droit de l’ouvrage le plus convenable, avec indication du 
lieu de son domicile, ainsi que de l’époque do la publica- 
tion de l’ouvrage; 

c. A chaque édition qui sera faite d'un ouvrage, l’édi- 
teur en remettra a l’administration communale de son 
domicile, à l’époque de la publication ou avant, trois 
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exemplaires, dont l'un portera sur le titre, cl, .à defaut de 
litre, à In première page, la signature de l’éditeur, la date 
de la remise, et une déclaration écrite, datée et signée par 
un imprimeur lialiitanl des Pays-Bas, certifiant, avec dési- 
gnation du lieu, que l’ouvrage est sorti de ses presses. 
L’administration communale en donnera récépissé à l'édi- 
teur cl fera sur-le-champ parvenir le tout au département 
de l’intérieur. 

,\i»T. 7. Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables à toutes les nouvelles éditions ou réimpressions 
d’ouvrages de littérature ou d’art déjà publiés, lesquelles 
paraîtront après sa promulgation. 

A HT. S. Toutes les actions qui pourraient résulter de la 
présente loi seront de la compétence des tribunaux ordi- 
naires. 

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée 
au Journal officiel, cl que nos ministres et autres auto- 
rités qu’elle concerne tiennent striclemenl la main à son 
exécution. 


Décret du 21 octobre 1830, décrétant l’entière liberté 
d’élever des théâtres, d'y faire représenter des pièces 
de tous genres, et consacrant les droits de propriété 
des auteurs et de leurs héritiers. 

Le goovernememt provisoire. 

Attendu que la manifestation publique cl libre de la 
pensée est un droit déjà reconnu, et qu’il y a lieu de faire 
disparaître, au théâtre comme ailleurs, les entraves par 
lesquelles le pouvoir en a géné l’exercice; 
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Sur la proposition de l’administration générale de la 
sûreté publique, 

Arrête : 

Akt. 1 ®’’. Toute personne peut élever un théâtre public 
et y faire représenter des pièces de tous les genres, en fai- 
sant, préalablement à rétablissement de son théâtre, sa 
déclaration à l’administration municipale du lieu. 

Art. 2. La représentation d’une pièce ne pourra pas 
être défendue, sauf la responsabilité de l’auteur ou des 
auteurs. 

Art. 3 . Les règlements de police actuellement exis- 
tants seront revus sans retard; jusqu’alors, ils seront pro- 
visoirement exécutés en tant qu’ils ne sont pas contraires 
au présent arrêté'. 

Art. 4 . Toute composition dramatique d’un auteur 
belge ou étranger, représentée pour la première fois sur 
un théâtre de la Belgique, ne pourra être représentée sur 


* n\pré« Tari. 97 do la loi d'orff^nUsItnn commiinato, « la police de» spen> 
Ino'es appartient au eolle^'edcB bourgineriic et cclicviiii, qui peut, dariR les 
olroonRlances exlraordtnairrs, interdire toute leprcsciilation, pour assurer le 
maintien de la tranquillité publique. 

a 1.0 collège exécute les ié({lemerils faits par le conseil communal pour tout 
rc qui concerne les sprctacles. Le conseil veille à ce qu'il ne soit donné au- 
cune représentation contraire à Porclre publie. » 

Col arliotc souleva au sein de ta Chambre (séamte du '25 et du ^ février 
t85(i) une longue discu-vsinn, MM. Vandenhnssche, Seroti et t*i*ridebi>*n le enm- 
batiirent comme inconstitntinnnei^ et rétablissant ou tout au moins condui- 
sant au rélablissemenl de la censure préventive; MM. ftutbomh, Jutlien, 
DcRmanet de Biesinc, Fallon et d’Iloffxchmidt in»isièreat énergiquement pour 
que l'un se bornât à autoriser le collège cultcvinni à interdire le» représenta- 
tions contraires à Tordre publie. L'article fut défendu par MM. do Theox, 
ministre de Tintorieur, do MuclenaorCf ministre des affaires étrangères^ et 
par M. Deqiiesiic, qui s'atlachcrtMit à démontrer qu'il laissait eiilièrci les li- 
berics con'lituliounclles et que toute idée de censure restait loin des inten- 
tions du gimvernemp»il. I.’arlieh* fut adopte par 5R voix contre 54 
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aucun théâtre publie, dans toute l’étendue du territoire 
belge, sans le consentement formel et par écrit de l’auteur, 
sous peine de conPiscation à son profit du produit total des 
représentations. 

Akt. 5 . Les héritiers en ligne directe, descendants des 
auteurs, et à leur défaut l'épouse survivante, succèdent à 
la propriété des ouvrages cl conservent les droits qui en 
dérivent pendant dix ans après la mort des auteurs. 
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Loi du 13 janvier 1791, relative à la propriété des 
cBuvres dramatiques» 


Aht. 3. Les ouvrages des auteurs vivants ne pourront 
être représentés sur aucun théâtre public, dans toute 
l’étendue de la France, sans le consentement formel et 
par écrit des auteurs, sous peine de confiscation du pro- 
duit total des représentations au profit des auteurs. 

Aar. 4. La disposition de l’art. 3 s’applique aux ouvra- 
ges déjà représentés, quels que soient les anciens règle- 
ments; néanmoins les actes qui auraient été passés entre 
des comédiens et des auteurs vivants, ou des auteurs 
morts depuis moins de cinq ans, seront exécutés. 

.\kt. 3. Les héritiers ou les cessionnaires des auteurs 
seront propriétaires de leurs ouvrages durant l’espace de 
cinq années après la mort de l’auteur'. 


• Lu durco <Jn uo droit • été modifioe jmt le* 1 «mi det 19 juillet 1795, ter 
teuibro l7U5ol 8 ovril 1854 
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Loi du 19 juillet 1793| relative aux droits de propriété 
littéraire et artistique. 

L* CONVENTION NATIONALE, 

Après avoir entendu son comité d’instruction publique. 
Décrète ce qui suit : 

Aht. 1 ®'. Les auteurs d’écrits en tout genre, les com- 
(lositeurs de musique, les peintres cl dessinateurs qui 
feront graver des tableaux Ou dessins, jouiront durant leur 
vie entière du droit exclusif de vendre, faire vendre, dis- 
tribuer leurs ouvrages dans le territoire de la république 
et d’eii céder la propriété en tout ou en partie. 

•\uT. 9. Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront du 
même droit durant l’espace de dix ans après la mort des 
auteurs. 

Aht. 3. Les olïiciers de paix seront tenus de faire con- 
fisquer, à la réquisition et au profil des auteurs, composi- 
teurs, peintres ou dessinateurs et autres, leurs héritiers ou 
cessionnaires, tous les exemplaires des éditions imprimées 
ou gravées sans la permission formelle et par écrit des 
auteurs. 

Art. 4. Tout contrefacteur sera tenu de payer au véri- 
table propriétaire une somme équivalente au prix de trois 
mille exemplaires de l’édition originale. 

Art. 5. Tout débitant d’édition contrefaite, s’il n’est 
pas reconnu contrefacteur, sera tenu de payer au véritable 
propriétaire une somme équivalente au prix de cinq cents 
exemplaires de l’édition originale. 

Art. 6. Tout citoyen qui mettra au jour un ouvrage 
soit de littérature ou de gravure, dans quelque genre que 
ce soit, sera obligé d’en déposer deux exemplaires à la 
bibliothèque nationale ou au cabinet des estampes de la 
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ropuliliqiie, ilonl il recevra un reçu signé par le Inliliotlié- 
caire; Taule de quoi, il ne pourra être admis eu juslice 
pour la j)oursuile des contrefacleurs. 

Art. 7 . Les hériliers de l’auleur d'un ouvrage de lillc- 
ralurc ou de gravure, ou de toute autre produelion de 
l’esprit ou du génie qui appartient aux beaux arts, en 
auront la propriété exclusive pendant dix années. 


Loi du 25 prairial an iii (13 juin 1795), relative aux 
autorités chargées de constater les délits de contre- 
façon. 

L.V COXVKNTION NVTIOXVLH, 

Après avoir entendu le rapport de ses comités de légis- 
lation et d'instruction |>ublique sur plusieurs demandes en 
explication de l'art. 5 de la loi du 1!) juillet 17t)5, dont 
l’objet est d’assurer aux auteurs cl artistes la propriété de 
letirs ouvrages par des mesures répressives contre les con- 
IreTacleurs, 

Décrète ce qui suit : 

Art. 1 ®'. Les fonctions attribuées aux olTiciers de paix 
par l’art. 3 de la loi du 19 juillet 1793 seront a l’avenir 
exercées par les commissaires de police, cl par les juges 
de paix dans les lieux où il n’y a pas de commis.saires de 
police. 

Art. ’i. Le inésenl décret sera inséré au Uuliflin <k 
a» rcsimnddiice. 
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Décret impérial du 7 germinal an xui (29 mars 1805), 
relatif au droit d’impression des livres d’église. 

N«Poi.Éo?c, Ole., 

Sur le rapport du ministre des cultes, 

Décrète : 

.\bt. 1 ®'. Les livres d’église, les heures et prières, ne 
pourront être imprimés ou réimprimés que d'après la 
permission donnée par les évêques diocésains; laquelle 
permission sera textuellement rapportée et imprimée en 
tête de chaque exemplaire. 

Art. 9. Les imprimeurs, libraires, qui feraient impri- 
mer ou réimprimer des livres d’église, des heures ou 
prières, sans avoir ol)lcnu celle pcrmissit)n, seront pour- 
suivis conformémenl à la loi du 1 9 juillel 1 793. 

.Art. 3. Le grand juge ministre de la jiislice el h'S mi- 
nistres de la police générale el des cultes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéciilion du présent 
décret. 


Décret impérial du 20 février 1809, relatif au droit 
d’impreiiion de* manuccrits de* bibliothèques et éta- 
blissements public*. 

Nxpoi.Ëo.>, etc.. 

Sur le rapport de notre ministre des relations exté- 
rieures. 

Notre conseil d’Élat entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 ®'. Les manuscrits des archives de notre minis- 
tère des relations extérieures cl ceux des hihliolhèques 
impériales, départementales el communales, ou des autres 
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clahlisscmcnts de noire empire, soit que ces manuscrils 
existent dans les depôls auxquels ils appartiennent, suit 
qu'ils en aient été soustraits, ou que leurs minutes n'y 
aient pas été déposées aux termes des anciens règlements, 
sont la propriété de l’Étal et ne peuvent être imprimés et 
publiés sans autorisation. 

Akt. 9 . Cette autorisation sera donnée par notre mi- 
nistre des relations extérieures pour la publication des 
ouvrages dans lesquels se trouveront des copies, extraits 
ou citations des manuscrits qui appartiennent aux ar- 
chives de son ministère, et par notre ministre de l’inté- 
rieur pour celle des ouvrages dans lesquels se trouveront 
des copies, extraits ou citations des manuscrits qui appar- 
tiennent à l’un des autres établissements publics men- 
tionnés dans l’article précédent. 

Aux. 3. ^'os ministres des relations extérieures et <le 
l’iiiiérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret. 


Décret impérial du 5 février 1810, relatif à l’impri- 
merie et à la propriété littéraire. 

Napoi.éon, etc., 

Notre conseil d’Élal entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 


TITRE VI. 

DE LA PROPUIÉTË KT DK SA OAIIA^TIE. 

•Vhi . 39. Le droit de propriété est garanti à l'auteur 
et à sa veuve pemlanl leur vie, si les conventions matri- 
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moniales de celle-ci lui en donnent le droit, et à leurs 
enfauls pendant vingt ans. 

Abt. 40. Les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, 
de tout ouvrage imprimé ou gravé peuvent céder leur 
droit à un imprimeur ou libraire, ou à toute autre per- 
sonne, qui est alors substituée en leur lieu et place, pour 
eux et leurs ayants cause, comme il est dit à l’article pré- 
cédent. 

TITRE ML 

SECTION I". — DES BÉUTS El MKTifeRE UE LIBRAIRIE. 

Art. 41. Il y aura lieu à confiscation et amende au 
pront de l'État dans les cas suivants, sans préjudice des 
dispositions du code pénal : 


7" Si c’est une conlreraeon, e’esl-à-dire si c’est un ou- 
vrage imprimé sans le consentement et au préjudice de 
rauteur ou éditeur, ou de leurs ayants cause. 

Art. a^. Dans ce dernier cas, il y aura lieu, en outre, 
il des dommages-intérêts envers l’auteur ou éditeur, ou 
leurs ayants cause, et l’édition ou les exemplaires contre- 
faits seront confisqués à leur profil. 

Art. 43. I .es peines seront prononcées et les domma- 
ges-intérêts seront arbitrés par le tribunal corrwtionnel 
ou criminel, selon les cas et d’après les lois. 

Art. 44. Le produit des confiseations et des amendes 
sera appliqué, ainsi que le produit du droit sur les livres 
venaiit de l’étranger, aux dépenses de la direction générale 
de l’imprimerie et de la librairie. 

SECTION U. — DU MOUE UECOiVMATMl LES DELITS ET 
COXTRAVETITIÜNS. 

Art. 45. I.es délits et contraveiilions seront constatés 
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par les inspecteurs de l’imprimerie et de la librairie, les 
olïiciers de police, et, en outre, par les préposés des 
douanes pour les livres venant de l’étranger. 

Chacun dressera procès-verbal de la nature du délit et 
contravention, des circonstances et dépendances, et le re- 
mettra au préfet de son arrondissement, pour être adressé 
au directeur général. 

Aht. J6. Les objets saisis sont déposés provisoirement 
au secrétariat de la mairie, ou au commissariat général de 
la sous-prcfeclure ou de la préfecture la plus voisine du 
lieu où le délit ou la contravention sont constatés, sauf 
l’envoi ultérieur à qui de droit. 


Alix. J7. Nos procureurs généraux ou impériaux se- 
ront tenus de poursuivre d’oITicc dans tous les cas prevus à 
la section précédente, sur la simple remise qui leur sera 
faite d’une copie des procès-veritaux dûment atlirmés. 

TITHE MIL 

DISPOSITIONS DIVEKSES. 

Art. 48. Chaque imprimeur sera tenu de déposer à la 
préfecture de son département, et à l’arisà la préfecture de 
police, cinq exemplaires de chaque ouvrage, savoir : un 
pour la bibliotlièepie impériale, un pour le ministre de 
l'intérieur, un pour la bibliotlièque de notre conseil 
d'État, un pour le directeur général de la librairie. 
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Décret impérial du 15 octobre 1813, relatif aux 
tbéAtret • . 


Art. 79. La part d’auteur dans le produit des recet- 
tes, le tiers prélevé pour les frais, est du huitième pour 
une pièce en cinq ou en quatre actes, du douzième pour 
une pièce en trois actes, et du seizième pour une pièce en 
un et deux actes. Cependant les auteurs et les comédiens 
peuvent faire toute autre convention de gré à gré. 

Art. 73. L’auteur jouit de ses entrées du moment où 
sa pièce est mise en répétition, et les conserve trois ans 
après la |)remière représentation pour un ouvrage en 
cinq et en quatre actes, deux ans pour un ouvrage en trois 
actes, un an pour une pièce en un et deux actes. L’au- 
teur de deux pièces en cinq ou en quatre actes, ou de trois 
pièces en trois actes, ou de quatre pièces en un acte, res- 
tées au théâtre, a ses entrées sa vie durant. 


Ordonnance royale du 25 octobre 1815, relative à 
l’imprimerie. 

Louis, etc. 

Art. 4. Le nombre d’exemplaires qui doivent être dé- 
posés, ainsi qu’il est dit à l’art. 14 de la lui du 21 uctuhre 
1814, reste fixé à cinq, lesquels seront répartis ainsi qu’il 
suit : un pour notre bibliothèque, un pour notre amc et 
féal chevalier le chancelier de France, un pour notre mi- 
nistre secrétaire d’Ltat au département de l’intérieur, un 
pour le directeur général de la librairie, et le cinquième 


' Cr riccrcl ft force do loi. 
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pour le censeur qui aura été ou qui sera chargé d’exami- 
ner l’ouvrage. 


Akt. 8. Le nombre d’épreuves des estampes et planches 
gravées, sans texte, qui doivent être déposées pour notre 
l)il)liothèque reste fixé à deux, dont une avant la lettre ou 
en couleur, s’il en a été tiré ou imprimé de cette espèce. 

Il sera déposé en outre trois épreuves, dont une pour 
notre amé et féal chevalier le chancelier de France, une 
pour notre ministre secrétaire d’Élat au département de 
l’intérieur, et la troisième pour le directeur général de la 
librairie. 

Art. 9. Le dépôt ordonné en l’article précédent sera 
fait, à Paris, au secrétariat de la direction générale, et dans 
les départements, au secrétariat de la préfecture. Le récé- 
pissé détaillé qui en sera délivré à l’auteur formera son 
titre de propriété, conformément aux dispositions de la 
loi du 19 juillet 1 793. 


Ordonnance royale du 9 janvier 1828, relative au dépôt 
dei imprimés. 

CUAULRS, etc. 

Art. 1 ®'. Le nombre des exemplaires des écrits impri- 
més et des épreuves des planches et estampes dont le 
dépôt est exigé par la loi, et qui avait été fixé à cinq par 
les art. 4 et 8 de l'ordonnance royale du 24 octobre 1814, 
est réduit, outre l’exemplaire et les deux épreuves destinés 
à notre bibliothèque, conformément à la même ordon- 
nance, à un seul exemplaire et une seule épreuve pour la 
bibliothèque du ministère de l’intérieur. 
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Loi du 3 août 1833, relative à la propriété dei œuvres 
dramatiques. 


Loiüs-Philippk, roi des Franrais, 

A tous présents et à venir, salut ; 

Les chambres ont adopté, nous avons ordonné et or- 
donnons ce qui suit : 

Articlk l'NiQtJK. Les veuves et les enfants des auteurs 
d’ouvrages dramatiques auront, à l’avenir, le droit d’en 
autoriser la représentation et d’en conférer la jouissance 
pendant vingt ans, conformément aux dispositions des 
art. 39 et 40 du décret impérial du 5 février 1810’. 

La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la 
chambre dos pairs et par celle des députés, et sanctionnée 
par nous aujourd’hui, sera exécutée comme loi de l’Klal. 

Donnons en mandement à nos cours et tribunaux, pré- 
fets, corps administratifs et tous autres, que les présentes 
ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et 
maintenir, cl, pour les rendre plus notoires à tous, ils les 
fassent publier et enregistrer partout où besoin sera; et, 
afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous y 
avons fait mettre notre sceau. 

Fait au palais de Neuilly, le 3® jour du mois d’août 
18U. 


Louis-Philippe. 


Par le Roi : 

Le minisire secrétaire d’Élal au département 
de l’intérieur, 

Dcciiatkl. 


< t.» lot <iii H nvril a porte U durée de ce droit à 50 ann. 
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Décret prétidentiel du 28 mars 1852, relatif à la reoon- 
naitsanoe du droit de propriété littéraire et artistique 
pour les ouvrages publiés & l'étranger >. 

Louis-Napoi.êon, président de la république française, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre secrétaire 
d’Klat au département de la justice, 

Vu la loi du 19 juillet 1793, les décrets du 1®' germinal 
an XIII et du 5 février 1810, la loi du 23 prairial an iii et 
les art. 423, 420, 427 et 429 du code pénal, 

Décrète : 

Aitr, 1 ®'. La contrefaçon, sur le territoire français, 
d’ouvrages publiés Ji l’étranger et mentionnés en l arl. 423 
du code pénal, constitue un délit. 

Akt. 2. Il en est de même du débit, de l’exportation et 
de l'expédition des ouvrages contrefaits. L’exportation et 
l’expédition de ces ouvrages sont un délit de la même 
espece que l’introduction sur le territoire français d’ou- 
vrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été 
contrefaits chez l’etranger. 

' Ce décret l'uppliqiic indintinclcmcnl aiii ouvraj^e» publié* anlérieiirr> 
ment oti potléricurcmi'ul au decret, quand bien niéim^ dc« édition» de ce» 
ouTra(je» auraient été failc* en Frattec. anicrteurcmeni; ce» ré>mprr»sion» 
faites snn» tf* can»entniucnl de hauteur, ci tan» qu'il ait eu la pmiibîlilc de 
■'y opposer, ii'ayanl pu avoir |Hiur effet de faire tomber cca iiiiTra|>e» dan» le 
domaine public. 

Mai» le* éditeur* ooiiiervent la foeiiilé d'écuiilcr ce» éditions nu tuutrs au> 
très qui seraient en cour» d'ciéeiilimi, lor» du dé|»dl fait par Pauteur étran- 
ger ou son eessiunnaire, ce dépôt ne pouvant réagir « onlre de» fait» aeeoni- 
pli» à une époque où il élatl libre è cliaoun de réimprimer, en France, le» 
ouvrages public» à l'étranger. 

Uo tirage nouveau, fait «ur cHrbe», mai» pnsiéricurcnioni au décret cl au 
dépôt, est considéré comme une nouvelle édition, enlraînarit le» peine» de la 
contrefaçon, alors surtout que re tirage n'a été obtenu qu'au moyen du 
reniniiiemotil de re» cliHié», — établi» nniérieurcmeiit au décret, — aveu 
ebaugemenl de format et addilioo» de graturex, IVilileitr a^ant d'aitleiir» 
pleine CfuiuaiBsotiec de In ccKsion faite, par rMiileur étranger, ou sa veuve, è 
un autre éditeur du droit de publier i'niivragc 

(Analyse d*un jugement du tribunal eorreetionnel de bi Seine du ^5 juillet 
confirmé pnr un nrrél de la rour impériale de Fari* du 8 décembre de 
la même année, — icpri»diiit par MM. Daliox, cabier partie, p ^ 

cl 56) 
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Art. 3. Les délits prévus par les articles précédents se- 
ront réprimes conformément aux art. 427 et 429 du code 
pénal. 

L’art. 4fi3 du même code pourra être appliqué. 

Akt. 4. Néanmoins, la poursuite ne sera admise que 
sous raccomplissemcnt des conditions exigées relative- 
ment aux ouvrages publiés en France, notamment par 
l’art. 6 de la loi du 19 juillet 1793. 

Aiit. 5. Le garde des sceaux, ministre secrétaire d’État 
au département de la justice, est chargé de l’exécution du 
présent décret. 


Loi du 8 avril 1854, relative à la propriété littéraire et 
artistique <. 

Napoléon, par la grâce de Dieu et In volonté nationale, 
empereur des Français, 

.\ tous présents et à venir, salut : 

Avons sanctionné et sanctionnons, promulgué et pro- 
mulguons ce qui suit : 

LOI. 

(extrait DC proces-verbal do corps I.ÉCISI.ATIF.) 

Le corps législatif a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Article cmqle. Les veuves des auteurs, des composi- 
teurs et des artistes jouiront pendant toute leur vie des 
droits garantis parles lois des 13 janvier 1791 et 19 juil- 
let 1793, le décret du 5 février 1810, la loi du 3 août 
1844 et les autres lois ou décrets sur la matière ». 

' Cetio loi modifii’ i*** dÎRpniiltnnik loi* de-» 10 juillcl 1705 et 3 août 
cJéi*ri*l impérial du 5 février 1810^ en ec qui concerne la duree de 
la propriété lillcrairc cl arli«|ique. 

» Voyrt le* lois du I3 iai,ricr 1791 (p. -2tn) el du 10 juillet 17î»3rp. 268', 
celle du 3 août IHU (p. ^7tij cl lu decret du o février 1810 (p. Ü71j. 
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La durée de la jouissance accordée aux enfants par 
CCS memes lois et décrets est portée à trente ans, à partir 
soit du décès de l’auteur, compositeur ou artiste, soit de 
l’extinction des droits de la veuve. 

Délibéré en séance publique à Paris, le 8 mars 1854. 

Le prcsüknl, Billact. 

Les secrétaires, Joachim Muhat, Ed. Dalloz, 
baron Eschassëriacx. 

(extrait üu procès-verbal du séxat.) 

Le sénat ne s’oppose pas à la promulgation de la loi 
relative au droit de propriété garanti aux veuves et aux 
enfants des auteurs, des compositeurs et des artistes. 

Délibéré en séance, au palais du sénat, le 3 avril 1854. 

Le président, Troplonu. 

Ij:s secrétaires. Comte dr la Hihoisirke, 
Ah. Thavrh, baron T. hk Lacuossk. 

Vu et scellé du sceau du sénat : 

Baron T. de Lacrosse. 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du 
sceau de l’État et insérées au Hulletin des lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités admi- 
nistratives, pour qu’ils les inscrivent sur leurs registres, 
les observent et les fassent observer, et notre ministre 
secrétaire d’État au département de la justice est charge 
d'en surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 8 avril 1854. 

Napoléon. 

Par l’Empereur : 

Le ministre d’État, 

Achille Foulu. 
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LÉGISLATION COMMUNE 

A L.A FRANCE ET A LA BELGIQUE. 


Loi du 19 juillet 1793, sur la propriété artistique. 

Aht. 6. Tuul ciluycn qui incltra au jour un ouvrage 
soit (le lillérature ou de gravure, dans quelque genre que 
ee soit, sera oldigc d’en disposer deux exemplaires à la 
l)ildiulh(‘que nationale ou au cabinet des estampes de la 
iTpiiblique, dont il recevra un reçu signe par le biblio- 
tlKH'aire; faute de quoi, il ne pourra être admis en justice 
pour la |»oursuite des contrefacteurs. 


Loi du Irr septembre 1793, relative k la propriété des 
œuvres dramatiques. 

Akt. 3. La ptdice des spectacles continuera d'apparte- 
nir exclusivement aux municipalités Les entrepreneurs 
ou assuciérs seront t<‘nus d’avoir un registre dans lequel ils 
inscriront et feront viser par l’oUicier de police de ser- 
vice, à clia(|ue représentation, les pi(H:(îs qui seront jouées, 
pour constater le nombre des représentations de chacune. 
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Décret impérial du 1" germinal an 13 (22 mars 1806), 
relatif aux droits de propriété des ouvrages post- 
humes. 

Napoléon, empereur des Français, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les lois sur les propriétés littéraires. 

Considérant qu’elles déclarent propriétés publiques les 
ouvrages des auteurs morts depuis plus de dix ans ; 

Que les dépositaires, acquéreurs, héritiers ou proprié- 
taires des ouvrages posthumes d’auteurs morts depuis 
plus de dix ans hésitent à publier ces ouvrages, dans la 
crainte de s’en voir contester la propriété exclusive, et 
dans l’incertitude de la durée de cette propriété; 

Que l’ouvrage inédit est comme l’ouvrage qui n’existe 
pas, et que celui qui le publie a les droits de l’auteur dé- 
cédé et doit en jouir pendant sa vie; 

Que cependant, s’il réimprimait en même temps et dans 
une seule édition, avec les œuvres posthumes, les ouvra- 
ges déjà publiés du même, il en résulterait en sa faveur 
une espèce de privilège pour la vente d’ouvrages devenus 
propriété publique; 

Le conseil d’Ctat entendu. 

Décrète : 

.\rt. I”'. Les propriétaires par succession ou à d’autre 
titre d’un ouvrage posthume ont les mêmes droits que 
l’auteur, et les dispositions des lois sur la propriété exclu- 
sive des auteurs et sur sa durée leur sont applicables; 
toutefois à la charge d’imprimer séparément les œuvres 
posthumes, et sans les joindre à une nouvelle édition dos 
ouvrages déjà publiés et devenus propriété publique. 
Art. 8. Le grand juge ministre de la justice et les mi- 
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iiis(re»<1e l’iiilérieur el de la police générale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret. 


Décret impérial du 8 juin 1806, relatif aux théAtrea et 
à la propriété des œuvre* dramatique* poathume*. 

•\rt. iss. Les propriétaires d’ouvrages dramatiques 
posthumes ont les mêmes droits que l’auteur, et les dis- 
positions sur la propriété des auteurs et sur sa durée leur 
sont applicables, ainsi qu’il est dit au décret du germi- 
nal an XIII. 


Code civil (Napoléon). 

ÂRT. 544. La propriété est le droit de jouir et dispo- 
ser des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on 
n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les 
règlements 

Art. 1383. Tout fait quelconque de l'homme, qui 
cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute du- 
quel il est arrivé à le réparer. 

Code de procédure civile. 

ÂRT. 59. Ln matière personnelle, le défendeur sera 
assigné devant le tribunal de son domicile; s’il n’a pas de 
domicile, devant le tribunal de sa résidence. 

S’il y a plusieurs défendeurs, devant le tribunal du do- 
micile de l’un d’eux, au choix du demandeur. 

.\iiT. 1036. Les tribunaux, suivant la gravité des cir- 
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conslaiicos, pourront, dans les causes dont ils seront saisis, 
prononcer, môme d’ofïice, des injonctions, supprimer des 
écrits, les déclarer calomnieux cl ordonner l’impression et 
ralTiche de leurs jugements. 

Code d’instruotion oriininelle. 

Aut 637 . L 'action publique et l’action civile résul- 
tant d'un crime de nature à entraîner la peine de mort ou 
des peines ainiclives perpétuelles, ou de tout autre crime 
emportant peine aflliclive ou infamante, se prescriront 
après dix années révolues, à compter du jour où le crime 
aura été commis, si dans cet intervalle il n’a été fait aucun 
acte d’instruction ni de poursuite. 

S’il a été fait, dans cet intervalle, des actes d'instruc- 
tion ou de poursuite non suivis de jugement, l’action pu- 
blique et l’action civile ne se prescriront qu’après dix 
atinées révolues, à compter du dernier acte, à l’égard 
môme des personnes qui ne seraient pas impliquées dans 
cet acte d’instruction ou de poursuite. 

Akt. 638 . Dans les deux cas exprimés en l’article pré- 
cédent, et suivant les distinctions d’époques qui y sont 
établies, la durée de la prescription sera réduite à trois 
années révolues, s’il s’agit d’un délit de nature à être 
puni correctionnellement. 

Code pénal. 

.Art. 425 . Toute édition d’écrits, de composition mu- 
sicale, de dessin, de peinture ou de toute autre production 
imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des 
lois cl règlements relatifs à la propriété des auteurs, est 
une contrefaçon; et toute contrefaçon est un délit. 
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Art. 496. Le (icl)il d’ouvrages contrefaits, rinlroduc- 
tion sur le territoire français (ou l)elge) d’ouvrages qui, 
apres avoir été imprimés en France (ou en Belgique), ont 
été contrefaits chez l’étranger, sont un délit de la même 
espece. 

Art. 497. La peine contre le contrefacteur ou contre 
l’introducteur sera une amende de cent francs au moins 
et de deux mille francs au plus ; et contre le débitant, une 
amende de vingt-cinq francs au moins et de cinq cents 
francs au plus. 

La confiscation de l’édition contrefaite sera prononcée 
tant contre le contrefacteur que contre l’introducteur et 
le débitant. 

Les planches, moules ou matrices des objets contrefaits 
seront aussi confisqués. 

.\ht. 498. Tout directeur, tout entrepreneur de spec- 
tacle, toute association d’artistes qui aura fait représenter 
sur son théâtre des ouvrages dramatiques, au mépris des 
lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, sera 
puni d'une amende de cinquante francs au moins et de 
cinq cents francs au plus et de la conliscation des recettes. 

Art. 499. Dans les cas prévus par les quatre articles 
précédents, le produit des confiscations, ou les recettes 
confisquées, seront remis au propriétaire pour l’indemni- 
ser d’autant du préjudice qu'il aura soulTert; le surplus de 
son indemnité, ou l’entière indemnité, s’il n’y a eu ni 
vente d’objets confisqués ni saisie de recettes, sera réglé 
par les voies ordinaires. 


Code pénal français. Code pénal belge. 


.\NT.'i<)ô. Ions les CA» IIÙ Ia| 

fteim' «le ri*m|«ri»t>nnvm< ni nu celle dv 
r>iineiidi‘ »i»nl |ir«ttiuiicec» |i«r le iio«ic 


.\ri. 4(>^. Dnii» tiiu» le» cas où le 
l'iide |H‘iinl prniioin’e la peine dVinpri- 
I %oiiiieiiiiMit ou rAiiicudr, fi>lribuiiAiii. 
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fti le* circontlaiiort }>araiMent 
ailcrMiarili*», îea tribunaux cnrr^tion- 
uela ion( aiitori»ea, niécnoen oatde ré- 
cidivOf à rcduiro rnnpriaonncmonl 
même au-dmaouK de «tîx jour», et l*a- 
tiiendo mémo aii>dcaftoiia de leife 
francn; ila pourront autai prononcer 
ftcparomcnt Ptinc ou Tauiru do cea 
poinea, el même »iibalilui*r Patnrnde 
à Pemprititniiemenl, aaiit qu'on aucun 
caa clic puitae être au*dcaaoua de» 
peinca de aiinplc police. 


ai i«a circonalaiicea aont allénuantcif 
«ont autoriaëaa rrduirc Pempriaoiine- 
incnl au-deaaoiia de aix joura et l'a- 
mende au-dea»oua de arixe fraut'a, et 
même à aubatituer l'amondo à l'rmpri- 
aontiomcnt. Ha pourront autai pro- 
nonurr aeparément l'unn ou l'aulro do 
eoa peinea« aaii» qu'en aucun caa elloa 
puiaacnl dire au deanoiia dca peinrs do 
aiinplo ptdioe Ku oaa do aubaiitution 
d'une peine pt'cuiiiairu à l'cmpriaonno» 
iicmriil, rainende n»* pourra cx>-cder 
500 franca. 
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COMMENTAIRE 


SLR LA 

CONVENflOxN LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE 
DU 22 AOUT 1852. 


Art. 

Les aulvui s de livres, brochures ou autres écrils... — 
On pourra voir plus loin, au chapitre Juhispruukncr, ce 
que la loi et les tribunaux ont entendu par écrils et quels 
sont les ouvrages susceptibles de propriété. Nous n’y in-* 
sisterons pas davantage à celte place. 

Pour savoir si ce mol t’en/s comprend les journaux ou 
d’autres publications périodiques, il faut combiner l’art. 1*' 
de la convention avec son art. 7. 

... de compositions musicales... — Qirid d’une publi- 
cation musicale éditée à Paris avec cession de copropriété 
à un éditeur allemand? — L’édition faite par celui-ci 
pcnl-clle depuis 1 1 mise en vigueur de la convention pé- 
nétrer en Belgique? 

La solution de celle question dépend des termes du 
contrat intervenu entre l’auteur ou l’éditeur français et 
l’éditeur allemand. Si la cession à l’éditeur allemand n’a 
été faite que pour la vente en Allemagne, évidemment 
le droit de l'éditeur allemand s’arrêtera à la frontière 


Digitized by Google 


— 287 — 


l)clf;c. Il on serait aiitrcmont si la cession avait eu lieu 
sans limilaliitn de pajs d’exploitation ou si la Belgique 
avait été comprise, dans le contrat intervenu entre les in- 
téress('‘s, au nombre des pays où l’éditeur allemand aurait 
été autorisé à vendre. 

... d’œuvres de dessin... — Il ne s’agit ici que de dessins 
d’art et non point de dessins de fabrique ( pour étoffes, 
papiers de tenture, etc.). La convention ne concerne que 
les choses du domaine artistique ou littéraire proprement 
dit. Dans la convention que la France a conclue avec lu 
Sardaigne et le Portugal, il a été question des dessins et 
des marques de fabrique; mais ce point spécial fut alors 
clairement et explicitement énoncé. 

Ce qui vient d’étre dit des dessins industriels est appli- 
cable également aux modèles de fabrique. 

... de lithographie... — Quid de la photographie? Les 
photographies tombent également sous l’application du 
traité. 

... et de toutes autres productions du domaine littéraire 
ou artistique... — La ligne de démarcation entre les 
œuvres artistiques et les applications industrielles des 
beaux-arts peut quelquefois être diHicile à tracer. Les ex- 
plications qui suivent, et dont nous empruntons le fond à 
un passage du projet de loi relatif aux modèles et dessins 
de fabrique présenté en 1846 aux chambres françaises, 
permettent d’établir assez nettement la distinction : 

Les ouvrages de la peinture et de la sculpture ou du 
dessin, sont des objets d’art. A ceux-là seuls la convention 
est applicable. Mais lorsque l’arlistcconsent à associer sou 
travail à celui du fabricant; lorsque voulant participer 
aux avantages de l’industrie, il permet que son œuvre 
entre dans la composition d’un travail industriel, soit 
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pour en déterminer la forme, soit pour en faire le sujet 
principal, l’accessoire ou l’ornement, il ne peut invoquer 
que la loi induslrielle pour le règlement et la garantie de 
ses droits à cet égard. Aux objets de cette catégorie, la 
convention n’est point applicable. 

L’exception qui résulte pour certaines catégories de pro- 
ductions, etc. — Cette exception est relative aux livres 
d’école, aux catéchismes, livres de prières, etc. ( Fo/r 
l’art. 5 de la loi de 1817, p. 262.) 

L’art. 4 de la loi du 12 avril 1854 lève également en 
Belgique cette exception pour les livres indigènes des 
mêmes catégories. 

A partir de la mise à exécution de la présente conven- 
tion. — C’est-à-dire que l’abrogation de la disposition de 
la loi de 1817 dont il s’agit ne peut avoir d’effet que pour 
les ouvrages qui seraient publics pour la première fois 
postérieurement à la mise en vigueur de la convention 
(12 mai 1854). 

Il était nécessaire d’introduire cette sorte de limitation, 
parce que si cette disposition avait pu rclroagir et s’ap- 
pliquer aux ouvrages français de l’espèce parus antérieu- 
rement à la mise à exécution de la convention, il en se- 
rait résulté que les écrivains français auraient obtenu en 
Belgique des avantages [)lus étendus que ceux qui pou- 
vaient y être accordes aux écrivains nationaux ; en effet, 
l’abrogation de l’art. 5 de la loi de 1817, prononcée pour 
ceux-ci par l’art. 4 de la loi du 12 avril 1854, n’a et ne 
peut avoir d’effet rétroactif. Les ouvrages l)clges qui ont 
été acquis au domaine public par la volonté du législa- 
teur de 1817 ne peuvent rentrer dans le domaine privé : 
il ne saurait, en équité, en être autrement pour les ou- 
viages français. 
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Il esl entendu que la propriété des œuvres musicales 
s'étend aux morceaux dits arrangements... 

On entend par arrangements des pots-pourris, des va- 
riations, des contredanses des valses, etc., composés sur 
un ou plusieurs motifs tirés soit d’un opéra, soit d’une 
autre composition musicale. La jurisprudence est con- 
stante sur ce point : que l’auteur ou ses ayants droit 
peuvent seuls faire ou autoriser des arrangements sur les 
motifs tirés de l’œuvre dont ils sont propriétaires. (Voir 
plus loin, JURISeiU DENCB.) 

Quid d'arrangements publiés en Belgique antérieure- 
ment à la convention? Faut-il les assimiler cà des repro- 
ductions non autorisées ? 

La loi lielge accorde, comme la loi française, à l’auteur 
d’un ouvrage un privilège sur toute son œuvre et sur 
chacune de ses parties. Bien que les tribunaux tielges 
n’aient pas eu l’occasion de décider la question, il semble 
certain que celui qui, en Belgique, emprunte, sans auto- 
risation, un motif à une composition musicale indigène 
pour l’encadrer dans des variations, porte une atteinte 
illégale aux droits de propriété de l'auteur de cette œuvre. 
Il s’ensuivrait que la question posée ci-dessus devrait être 
résolue aiTirmativement par la combinaison du § 4 de 
l’art I'' avec le principe d'assimilation des auteurs con- 
sacré par le S I*'' du même article. 

Abt. 2. 

Il résulte de cet article que les choses resteront dans 
l’état où elles étaient avant la miscen vigueur de la conven 
tion pour tous les ouvrages publiés antérieurement à cette 
époque dont le dépôt n’aura pas été fait avant le 12 aofit. 

Aht. 3. 

Les stipulations de l’art s'appliqaeronlégalcment, etc. 

2 ". 
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Cet article soulève une question d’interprélalion qui a 
son importance : Tous les directeurs de théâtre en France 
pourront-ils, en payant les droits stipulés dans le tableau, 
jouer, sans le consentement des auteurs, toutes les pièces 
représentées pour la première fois en Belgique? El récipro- 
quement tous les directeurs de Belgique pourront-ils libre- 
ment, à la meme condition, jouer les pièces représentées 
pour la première fois en France? 

On répond, pour l’aflirmative, que si le consentement 
de l’auteur était nécessaire, la convention n’aurait pas pris 
le soin de stipuler à quelles conditions la représentation 
des pièces représentées dans l’un des deux pays pourrait 
avoir lieu dans l’autre; qu’exiger pour la représentation 
d’une pièce le consentement de l’auteur, c’est soumettre 
les directeurs à une gène continuelle et à de constants 
embarras; que c’est, en outre, donner aux auteurs d’un 
pays le moyen de rendre impossible dans le pays voisin 
telle administration théâtrale à laquelle il leur plaira 
de nuire. 

On répond, pour la négative, que la convention repose 
tout entière sur le principe inscrit dans l’art. 1" que les 
auteurs... jouiront dans chacun des deux États, récipro- 
quement, des avantages qui y sont ou y seront attribués par 
la loi à la propriété des ouvrages de littérature ou d’art, et 
qu'ilj auront la même protection et le même recours légal 
contre toute atteinte portée à leurs droits que si celle 
atteinte avait été commise à l’égard d’auteurs d’ouvrages 
publiés pour la première fois dans le pays même. On re- 
marque ensuite que ce principe se trouve expressément 
conlirmé par l’art. 9, ainsi conçu : 

U En cas de contravention aux dispositions des articles 
précédents, la saisie des objets de contrefaçon sera opérée. 
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cl les tribunaux appliqueront les peines déterminées par les 
législations respectives, de la meme manière que si l’infrac- 
tion avait été commvie au préjudice d’un ouvrage ou d’une 
production d’origine nationale. 

« Les caractères constituant la contrefaçon seront déter- 
mines par les tribunaux de l’un ou l’autre pays, d’apres la 
législation en vigueur dans chacun des deux États. » 

Or, en F rance , les art. 5 et 5 de la loi des 1 3-1 9 janvier 
1791 et l’art. 1®’’ de la loi des 19 juillet-6 août de la même 
année (voir, plus loin, p. 340, Juuispuudf.mce, Droit de 
représcnJa(Mm) portent expressément qu’aucun ouvrage ne 
pourra être représenté sur aucun théâtre public, dans 
toute l’étendue de la France, sans le consentement formel 
et par écrit de l’auteur. En Belgique, le décret du 21 oc- 
tobre 1830 {voir, ci-dessus, p. 263, Législation belge) 
porte à son art. 4 une stipulation identique. 

Donc si aucune pièce représentée pour la première fois 
en Belgique ne peut être représentée sur aucun théâtre 
public, dans toute l’étendue du territoire belge, sans le 
consentement formel et par écrit de l’auteur, s’il en est de 
même en France pour les ouvrages représentés pour la 
première fois en France, — il est évident, en présence de la 
stipulation formelle de l’art, l®' de la convention, à 
laquelle l’art. 4 renvoie dès ses premiers mots, que l’au- 
teur représenté pour la première fois en France jouira en 
Belgique des droits auxquels il pourrait prétendre si son 
œuvre avait été représentée pour la première fois en Bel- 
gique, de même que l’auteur d’une pièce jouée pour la 
première fois en Belgique jouira en France des droits qu’il 
aurait si son œuvre avait été représentée pour la première 
fois en France. 

La fixation des droits dos auteurs inscrite à l’art, i 
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n’implique nullement la libre représcntaliun , même sans 
le consentement des auteurs; ces droits n’ont été ainsi 
arrêtés que pour éviter des négociations qui eussent eu à 
SC renouveler sans cesse entre les auteurs d’un pays et les 
directeurs de théâtre de l’autre, et la preuve que la fixa- 
tion de ce droit n’implique pas la lil>erté absolue de repré- 
sentation, c’est que ces droits ne sont même ainsi fixés que 
pour le cas où il ne serait pas intervenu de traité particu- 
lier entre l’auteur et le directeur. 

L’article dit expressément ; « Le droit des auteurs ou 
compositeurs dramatiques sera payé d’après les bases qui 
seront arrêtées entre les parties intéressées; les l>ases qui 
seront arrêtées entre les parties intéressées; à déraut d’un 
semblable accord, le taux exigible de ce droit ne pourra 
respectivement dépasser, etc. » 

C’est-à-dire que lorsqu’une pièce aura été jouée sans 
que la représentation en ait été précédée d’un contrat 
spécial, l’auteur ou scs ayants droit ne pourront qxiger 
que les droits déterminés à l’art. 3, et ces droits devien- 
dront évidemment la règle, car ils sont déterminés selon 
une balance exacte des ressources que les théâtres possè- 
dent et de l’exigence légitime des auteurs. 

L’obligation d’une autorisation formelle et par écrit de 
l’auteur avant la représentation de sa pièce déjà jouée 
une fois est purement nominale; la règle est en France de 
considérer comme pièce qui se peut représenter librement 
tout ouvrage qui a été déjà joué à Paris; mais du moment 
où l’auteur intime à un directeur défense de représenter 
sa |»ièce, il est dans son droit, que la loi protège et qu’une 
jurisprudence constante reconnaît. {Voir, plus loin, Juhis- 
piiouENCK.) Ce droit est de toute justice; il n’y a pas seu- 
lement dans la représentation d’un ouvrage dramatique, 
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pour un auteur, une question d’intérêt pécuniaire; que 
lui importe - s’il a l’ême un peu bien située — qu’on lui 
paye 18 ou 14 francs par soirée, si chaque fois il est 
exposé à voir son œuvre déshonorée par de déplorables 
interprètes, mise en scène sans soin et sifflée par le pu- 
blic? — Et puis ne se peut-il pas que, dans telles circon- 
stances données, il y ail, pour qu’une pièce soit représen- 
tée dans une ville et ne le soit pas dans une autre, des 
motifs de convenance ou de délicatesse dont un directeur 
ne tiendrait peut-être pas compte et qu’un auteur aura h 
cœur de respecter? Et puis encore de quel droit, dans une 
ville où il a plusieurs théâtres rivaux, ne permettrait-on 
pas à un auteur de choisir celui auquel il lui plail de 
donner sa pièce, — puisqu’on lui laisse une liberté ab- 
solue sur le choix de l’éditeur qu’il autorise à réimpri- 
mer son livre ? 

Pour résumer tout ceci en un mol : ou bien le premier 
paragraphe de l’art. 3 n’o aucun sens, ou bien l’auteur 
dramatique et le compositeur ont dans les deux pays le 
droit de défendre la représentation de leurs œuvres, qu’ils 
avaient avant la conclusion de la convention dans le pays 
où avait eu lieu la première représentation ou la première 
exécution. 

Mais il est bien entendu que cet art. 3 permet la repré- 
sentation sans payement de droit de toutes les pièces 
jouées ou publiées en France avant la mise en vigueur de 
la convention. Il n’y a pas ici trace de rétroactivité. 

Dans la discussion à laquelle cet art. 3 donna lieu au 
sein de la section centrale de la chambre des représen- 
tants de Belgique, la question suivante fut adressée au 
gouvernement ; « Lorsque l’on ne représentera pas une 
« pièce entière, mais seulement un acte, comme il arrive 

25 . 
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« souvent pour les opéras, y aura-t-il lieu à percevoir 
« droit intégral ? » 

Le gouvernement lit cette réponse, consignée dans le 
rapport de M. I’al>l>é de llaernc : « La perception étant 
« établie d’après le nombre d’actes représentés, il parait • 
« évident que si un seul acte est joué, le droit ne sera dtl 
« que proportionnellement. » 

Notons encore que les droits d’auteurs fixés par cet 
art. 5 sont t>eaucuup plus modérés que ceux qui sont 
perçus dans les départements en France. Voici quel est 
le tarif pour Lyon, Bordeaux, Marseille, Toulouse : 

Pièces en 4 ou 5 actes, 56 fr. 

» 3 30 » 

» 2 U » 

U 1 20 » 

Ft ajoutons que bien qu’un maximum de droits suit 
ainsi fixé pour ces villes, l’auteur conserve cependant son 
droit d’interdire la représentation de sa pièce. 

.\bt. 5. 

Il s’agit dans cet article du droit de traduction conféré 
à l’auteur d’une production originale. D’après la loi du 
23 janvier 1817, le droit do traduction se confond avec le 
droit de propriété sur le texte pour l’étendue et la durée 
du privilège. Les dispositions de l’art. 5 sul>ordonnent ce 
droit pour l’auteur français, en Belgique, à des limites et 
à des conditions importantes : 

a. Ce droit n’est que de cinq ans au lieu d’être viager et 
de SC prolonger pendant vingt ansaprès le décès de l’auteur; 

b. Il faut qu’il en ail clé fait effectivement usage dans 
l’année qui suit la publication de l’ouvrage original ; 

r. Il faut que la traduction ait été publiée dans l’un des 
deux pat/s ; 
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d. De plus, le privilège n’a de valeur que pour l’idiome 
ou les idiomes dans lesquels on a Iraduil : une Iraducliuu 
en langue anglaise, par exemple, n’empècherait pas le 
privilège de s’anéanlir pour une Iraducliuu en llatuaiid. 

Les Iraduclions d’ouvrages français publiés avant la 
mise en vigueur de la convenlion peuvent-elles être considé- 
rées comme des reproductions non autorisées ? 

La solution négative de celle question ne saurait être 
douteuse ; le droit consacré par l’art, o est un droit nou- 
veau, el, pour qu’il soit ouvert, il faut que la volonté d’en 
faire usage ail été iioliriéc aux tiers en Belgique de la 
manière prescrite par la convention. Or, celle nolilkalion 
n’a point été faite matériellement; elle n’a pu l’être mo- 
ralement pour les ouvrages, parus en France avant la mise 
en vigueur de la convention, dont les Iraduclions ont clé 
publiées en Belgique avec un caractère licite qui leur reste 
acquis. Si un doute était possible, il sufTiraiLpour le lever, 
de rappeler la difTércncc que la convention établit, relati- 
vement au dépôt légal , entre le cas dont il s’agit cl le cas 
général de l’art. 1®'. Dans celui-ci, l’on fixe les dates du 
dépôt taul pour les ouvrages parus antérieurement que 
pour ceux publiés postérieurement à la mise en vigueur 
de la convenlion, tandis que dans l’art. 5 l’on s’occupe 
seulement de ces derniers el l’on décide que l’ouvrage 
original u sera enregistré et déposé dans l’un des deux 
« pays, dans un délai de trois mois ù partir du jour de la 
U première publication dans l’autre pays. » 

.\bt. 7 . 

Nonobstant les stipulations des art. 1®' el 4... — Il faut 
reman{ucr que cet article ne déroge qu’aux art. I®*^ et i. 
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L’art. 2 subsiste donc pour les articles de journaux, de 
sorte que le dépôt est obligatoire pour que le droit de pro- 
priété soit légalement acquis. 

Toutefois, celle permission ne s’étendra pas ... — Bien que 
l’on ne parle ici que de reproduction et non de traduction, 
il semble évident que l'assimilation établie au paragraphe 
précédent s’applique également à la disposition qui fait 
l’objet du présent paragraphe. 

Abt. 8. 

La condition du dépôt prescrite par l’art. 2 est égale- 
ment de rigueur pour assurer les droits de l’auteur ou de 
l’éditeur original, quant à la défense d’importer en Bel- 
gique des reproductions non autorisées provenant d’un 
pays étranger. 

.Aht. 9 . 

Cet article énonce clairement que c’est la loi belge qui 
sera appliquée et que ce seront les tribunaux belges qui 
l’appliqueront en cas de contrefaçon d’un ouvrage français 
en Belgique, comme les tribunaux français jugeront les 
questions de contrefaçon soulevées en France par l’auteur 
ou un éditeur belge. 

ÂRT. 10 . 

(Voir, plus haut, les mesures d’exécution prises, par 
arrêtés et décrets, en France et en Belgique.) 

Art. 13 . 

(Voir la déclaration annexée à la convention, p. 207, et 
les arrêtés d’exécution qui suivent.) 

Abt. 18 . 

Nous croyons utile de placer ici le tableau des deux 
tarifs avant la convention et des deux tarifs après la signa- 
ture du traité; ce rapprochement montrera que la France 
a fait des concessions importantes à la Belgique, bien que 
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le tarif des importations en France reste plus élevé que 
celuides importations en Belgique : 
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DÉCLARATION ANNEXÉE A LA CONVENTION. 

Pour toutes les formalites énoncées dans cette déclara- 
tion, les intéressés de chaque pays n’ont eu à faire qu'avec 
leur gouvernement. 

S C. Toute réimpression non autorisée et dépourvue de 
timbre... pourra être confisquée. — il s’agit ici de 1a con- 
fiscation pure et simple de l’ouvrage non estampillé, sans 
autre pénalité. 


Digitized by Google 



JURISPRUDENCE ET DOirPRINE. 


Nous avons examiné rapidenieni, dans la pre- 
mière parlie de re livre, l'hisloire des droils des 
ailleurs; nous avons cnsnile Iranseril les lois ipii 
protégcnl la propriété lillérairc et artistique en 
Belgique, celles qui la prolégenl en France et la 
loi internationale qui sauvegarde l’exercice de ces 
droits dans les deux pays; maintenant, sans nous 
arrêter à l'examen de la question de savoir jusqu’à 
quel point la propriété intellectuelle est véritable- 
ment, dans le sens légal, une (uopriélé — exa- 
men qui nous conduirait loin; — sans demander, 
pour ce que les uns ont appelé un privilège, les 
autres une propriété réelle, d’autre titie que celui 
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(le proprtéié siii generh sur lequel loul le monde 
est à peu près d’accord; sans discuter si celle pro- 
priété doit être perpétuelle ou n’avoir, simple con- 
cession de la société à l’auteur ou à l’artiste, qu’une 
du rée limitée, nous allons présenter quelques ex- 
plications, passer eu revue, avec le plus de soin 
possible, left diflicullés que peut présenter dans 
son application la législation des deux pays, en un 
mol, laisser parler la doctrine et la jurisprudence. 
Notre rôle, aussi consciencieux que modeste, sera 
celui d’un greflier; nous allons enregistrer les avis 
des coui’S et des tribunaux de France et de Bel- 
gique, les opinions des hommes les plus compé- 
tents et les plus éclairés. Quand il nous arrivera 
d’exprimer une pensée sans l’appuyer d’une au- 
torité, ce sera que nous l’aurons trouvée admise 
généralement, sans contestation, parles tribunaux 
comme par les juristes. 

Nous ne nous flattons pas d’avoir Tait un travail 
complet, mais nous espérons être arrivé à le ren- 
dre suflisanl et utile. Nous n’avons certainement 
pas traité toutes les questions, mais nous ne 
croyons pas en avoir oublié beaucoup d’impor- 
tantes; nous avons tenu à présenter à nos lecteurs 
un petit recueil de jurisprudence usuelle — si 
nous pouvons ainsi parler, — leur laissant le soin, 
pour les questions exceptionnelles et rarement 
soulevées, de recourir aux auteurs qui ont traité 
la matière ex-professo. 

Voici l’indication des otivrages spéciaux et des 
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dociinuMils (|ue l’on |K)una i-oiisiillor avec le plus 
de fniil ; 


Diasertatio hislorico-jtindica de jurihus txiwgraplio- 
rum et bihliopolanim in reyno JieU/ico, p.ir Bouki. 
Nyeniiuis. 1819. 

Tu. Regnadi-T, Delà propriété littéraire et du droit du 
copie en général, on du droit de propriété dans ses rap- 
porta avec la littérature et les arts en Angleterre. 
Paris, 1826. (Traduction d’une partie de l’ouvraife publié 
eu 1823, à Londres, par Ric. Gooson.) 

F. A. Pic, Code des imprimeurs, libraires, écrivains et 
artistes, ou Recueil et concordance des dispositions 
législatives qui déterminent leurs obligations cl leurs 
droits. Paris, 1826, 2 vol. in-8". 

Du même : Dissertation sur la propriété littéraire et la 
librairie chez les anciens. 1827, in-8«. 

Conaiissioa de la propriété littéraire de 1826. Colleclion 
des procès-verbaux. Paris, Pillet aîné, rue des Grands- 
Auguslins, 7. 

De la propriété littéraire et de la coriTREFAçon, Exa- 
men de la législation des Pays-Bas sur cette matière. 
Bruxelles, 1829, chez Tarlier, brochure iu-8<> (attribuée ^l 
19. 1. Plaisant). 

A. VcLPiAn et Gactdier, Code des théâtres, ou Manuel à 
l’usage des directeurs, entrepreneurs et actionnaires 
de spectacles, des auteurs et artistes dramatiques. 
Paris, 1829, in 8". 

Vivien etEdm. Blanc, 7’rai/c de la législation des théâtres, 
ou Recueil complet et méthodique des lois et de la 
jurisprudence relativement aux théâtres et spectacles 
publics. Paris, 1830, iii-8<>. 

A. Gastambide, Traité théorique et pratique des contre- 
façons, etc. Paris, 1837. 

Monitecr universel du 28 mars 1837, p. 697 et siiiv. Rap- 

26 
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imrt (le M. le comte de SEgur sur le projet de loi relatif 
à la propriété d’art, de science et de lettres; — du 24 
mars 1841, rapport jirésentt'; à la chambre des dépult's sur 
ce projet de loi, par M. ueLainartihe ; — les numéros de la 
dernière quinzaine de mars 1841 et des trois premiers 
jours d'avril contenant la discussion de la chambre «les 
députés;— du 15 février 1846, p. 389, discours deM.V. Iluco 
à la chambre des Pairs. 

Ét. lli.Anc, Traité de la contrefaçon et de sa poursuite en 
justice, etc. Paris, 1858, in-8». 

A. Cb. Renouard, conseiller à la cour de cassation de 
France, Traité des droits d’auteurs dans la littérature, 
les sciences et les beaux-arts. Paris, 1839, 2 vol. in-S». 

Lesenre, Le livre des nations, ou Traité pliilosophit/ue, 
théorique et pratique des droits d’auteur et d’inven- 
teur. Paris, 1846, iu-8o. 

A. N ION, Droits civils des auteurs, artistes et inventsurs. 
Paris, 1846, in-8o. 

(Mémoire couronné par la faculté de droit de Paris.) 

De la contrefaçon des inventions brevetées, des modèles 
et des dessins de fabrique, des œuvres littéraires et ar- 
tistiques. Législation et juri.tprudence , par M. Épouarb 
Calmels, avocat à la cour d'appel de Paris, docteur en 
droit. Paris, chez Roret, rue Ilauteftmille, 12. 1852. 

Alfred Villeport, Delà propriété littéraire et artistique 
au point de vue international, etc. Brochure in-S». Pa- 
ris, 1852. 

Lacan et Paclmier, Traité de ta jurisprudence et de la 
législation des théâtres. Paris, 1854, 2 vol. iii-8o. 


NOMS PROPKES CITÉS PAR ABRÉVIATIONS. 

Dai l. Ualloz (Jurisprudence générale, ou Dic- 

tionnaire de droit civil, selon l’indica- 
tion). 
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Dur. Di'RARTon (Cours de droit civil). 

Fav. Favaru de Lakui.ade 

Gast. Gastambiue (Traité des contrefaçons). 

Godj. cl Merc Gocjet et Mercer. (Dictionnaire du droit 
commercial.( 

J. G. Dall Jurisprudence générale de Dalloz. 

Paro. Pardessus (Cours de droit commercial) . 

Ren. Reaucard (Traité des droits d’auteurs). 

S. V. Recueil général des lois et des arrêts, pai- 

J. B. SiRET, conlituié depuis 1831, par De 
Villeneuve et Carette. 

Toull, Tuullier (Droit civil) . 


ABRÉVIATIONS D’INSICATIONS. 

App. corr. Appels correcliotinels. 

Belg.jud. Belgique judiciaire. 

C. de cass. Cour de cassation. 

C. royale. Cour royale. 

Droit. Le journal le Droit. 

Gaz. des Trib. Gazelle dos Triluinaux. 

I. de B. Jurisprudence de la Cour de Bruxelles. 

J. G. Jurisprudence générale, 

p. Page. 

Prop. litt. Propriété littéraire. 

Rec. atph. Jurisprudence générale du royaume, Re- 

cueil alphabétique de Dalloz. 
Trib.decomm. Tribunal de commerce. 

Trib. corr. Tribunal correctionnel. 

V“ Verbo. 
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SECTION I'”. 

DE I.A PKOPUIl'rrÉ IJTTÉUAIRE. 

1. La pro|>ri<’'U' de l’aiiloiir sur son ipiivi e maniiscrile esl pa- 
ranlie par les principes (ji’néraiu qui ré|'i$senl les propriétés, 
t'.’csldc la publication senletnent que prend naissance le droil 
spécial désigné lantél sous le nom de droil de copie, tanlAl de 
droil d'auteur. (A. Niois, 5i; Gooj et Mene., v» Propr. litt., 
n» 2C.) 

2. On entend par propriété liltéruire et artistique ou droit 
de copie, le ilroil reconnu à l’auteur (riiii ouvrage de litléra- 
iiire ou de sciences, d’une composilion musicale, d’un dessin, 
il'iine peinture, d’une sculpture ou de tuiit autre travail tl'art, 
de publier et vendre son œuvre, <l’en disposer privativement, 
de proHier des avantages et des bénéfices de la publication. 

La Jouissance intellectuelle de l’ouvrage appartient à tout 
ac<|uéreiir, tt tout lecteur; le prudnit matériel est exclusivement 
réservé ü l’auteur ou à ses représentants >. (Gouj. et Msrc., 
v'‘ Propr. au., no 33; A. ^loa, p. 54 ; Pard., n» 1)0. ) 

3 L’étranger qui publie un ouvrage de litléraliire, de science 
ou d’art en Prance, a droit à la même protection que le Fran- 
çais (art. 40 du décret du 10 février 1810) L'étranger en Hcigi- 
que a également dioit à la même protection que le Belge. La 
loi ilu 25 janvier 1817 ne fait pas d’exception et les droits de 
l’étranger viennent d’étre récemment reconnus par un juge- 
inenl ilu tribunal de Gaiid du 21 janvier 1854 [Betg. Jud., 
t.Xll,p. 271). 

^ 1. — Des auteurs. 

4. L'auteur n’est pas seulement celui qui crée un ouvrage 
exigeant de la science, de l’esprit, ou simplement du discerne- 
ment et du goût, mais encore celui qui fait composer un écrit 

I Lo rodi* civil <iu grand-dticiic dfî Bado est furl ci|flicilc «iir ce point Son 
Arlicio 577 porto : 

« L*acqMi*ilion «l'un ciompUirc imprime nci rond r«cqucrcur propricloirc 
qiiri de rel exeniftiNiro et non de «on ooiile«>u. II ne prni duno le faire rcini- 
prtnier «ani Ir eon»entomrul de l'auteur ou do rédiiciir; mait il peut en faire 
d»*a cximilts dea oomim-nlairca et donner dcit éelaircinarniontaf qui deviens 
lient alor» mi propriolc. i» 

Ce que la loi a ai netlcinent déterminé dan« te duché de Bade, uiic Jiiris* 
prudence coa»laiilc l'a établi en Udijique et en Franue. 
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el en prend pour lui la composition à son compte. (Mkhlih, 
Quest. de droit, \o Contrefaçon, § 2; Gooj. et MtRc., vo/*rt»p. 
//■// , n« 99.) 

5. La capacité civile de l'aulcur peut être modifiée sans que 
le priviléce cesse d'exister. Le failli a son droit exclusiFcomme 
tout autre auteur. Seulement ce privilège entre dans la masse 
de ses biens mobiliers, et il est dévolu à ses créanciers. (Kkn., 
t. Il, no 92.) {f'oir 0 “ 185.) 

6. Le privilé|;e de l'auteur mort civilement passe à sa Femme 
ou à ses héritiers, au profit desquels sa succession se trouve ou- 
verte, aux termes de l'art. 25 du code civil. (GotiJ. el Mette., 
v“ Prop. Ut., no 102; Bex., t. Il, n» 91 .) 

7. I.e mort civilement qui publie un ouvrage acquiert te privi- 
lège d'auteur, comme prix d'un service rendu à la société, par 
l'effet tl’un contrat du droit des gens. La vente <|u'il Ferait de son 
privilège serait valable; il en serait autrement d'une donation 
ou d'un legs, qui lui sont interdits |)ar la lui civile. (Guiij. et 
M».rg., vo Prop. lin., no 163; Ken., t. Il, no 95; A. Nioa, 
p. 102.) 

8. L'auteur Uappt A'inlerdiction légale, condamné aux tra- 
vaux Forcés, à la déportation ou à la réclusion, conserve la pro- 
priété de son privilège, mais il est incapable d'en gérer l'exer- 
cice et d'tm disposer. (C. royale de Paris, 7 auùt 1837 ; Üall., 
1838, 2, 22 ; Ken., t. Il, no 93.) 

9. La Femme niai iée a la possession de son privilège d'auteur, 
mais elle ne peut contracter pour la publication île .ses ceuvres 
avec l'éditoiir oti le libraire, pour la représentation de ses pièces 
avec un directeur de théâtre ou des comédiens, sans l'autori.sa- 
tion de .son mari. (llKX., t. Il, n"9l; A. ^lOîl, p. 102; Cubain, 
Traité sur les droits des femmes, n» 98.) 

10. Il en est de même du mineur qui ne peut contracter sans 
l'autori.'ation de ses parents ou de son tuteur, de Vinterdit 
qui aura besoin de l'autorisation de son tuteur, de l'auteur 
placé sous la surveillance d'un ctmfe/Vyud/c/V/frp qui ne pourra 
agir sans l'autorisation de ce conseil. (Ken., t. Il, n<> 91; Gouc. 
et Mkiic., V" Prop. tilt., u" 106.) 

1 1 . \.'ètranger qui fait en France la première publication de 
son ouvrage est assimilé au regnicole par le décret du 5 février 
1810. (G. de cass., 10 mars 1810 ; Mehlin, Quesl. de droit, 
» ' Prop. tilt., s 2.) 

26 . 
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13. Qii.ind un ouvrage cel le fruil de la collaboration de plu- 
sieurs ailleurs qui y ont mis leur nom, le privilège repose sur 
la télé de Ions, cl ils pariageni les bénéfices de l’cxploilalioii 
par paris égales, s’il n'a pas été fail de conveiilion parliciilière. 
Kn cas de prédécès de l’un d’eux, le privilège se maint icnl au 
profil du survivant on des survivants, qui doivent compte aux 
héritiers du prédécédé des bénéfices de l’exploiiaiion. (Ke»., 
l. il, n-*« 97 et 98.) 

13. 1. ccollaboraieiir dont le nnmaéléomissnrleiilrede l'ou- 
vrage, sans son consentement, peut, s’il n’a fail cession de .ses 
droits, les faire reconnaître, en même temps que sa qualité, par 
les tribunaux. (C. royale de Paris, 8 août 1837, Gaz. des Ti-iO., 
9 août ) 

14. Un seul fait qu’un individu a coopéréà un ouvrage pardes 
recherches, des travaux accessoires, une collaboration payée, il 
ne résulte pas qu’il puisse se prétendre auteur. (Ren., 1. Il, n»99; 
Paro., Il" 313.) 

1.1. 1. a qualité d’auteur s’établit d'après les règles onlinaircs 
du droit. La publication d’un ouvrage sous le nom d’un individu, 
comme auteur de l’ouvrage, établit en sa faveur une présomp- 
tion qui peut être détruite par la preuve contraire. (Goiij. et 
Mehc., vo Prop. lllt., n" 121.) 

16. L’éditeur est censé auteur d’un ouvrage anonyme ou 
pseudonyme, et exerce les droilsde propriété aussi longtemps 
i|uc l’auteur ne se fait pas connaître. (Rer., t. II, n" 107.) 

^2. — De la veuve, des enfants, des héritiers. 

17. L’auteur possédant son privilège non comme u.sufruilicr 
obligé de le conserver à sa succession, mais avec tous les droits 
attachés à sa pleine propriété, pouvant l’aliéner même pour 
tout ou partie de la période qui s’ouvre à son décès, ce privilège 
ne passe à sa veuve, à ses enfants, à ses héritiers <|ue si l’auteur 
n’rn a pas ilisposé ou bien seulement après le temps pour lcc|uel 
il on a disposé. (Rb.v., t. Il, n" 114.) 

18. La veuve d’un auteur n droit au privilège quand les con- 
ventions matrimoniales ne s’y opposent pas, cl puisque ce pri- 
vilège est mobilier '.les conventions matrimoniales (|iii donnent 
à la veuve un droit sur la généralité des biens mobiliers, lui don- 

* CiHii ii'üiil formel Iiimi’iii iitsciil dau» aucun trxic d<i loi « mais c'eut uim: 
qui«»tion de buii beiiii nuuvciit dnnâ la Voir UiKi.iTO?, 4. 

n» UkS; a. n*» (>l et i^uiv.; ilExuiuRDy 127 et »uiv. 
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ncnl |>ar là nii3mc droit an |>rivili'i;o. I.c don d'usul'niil di-s 
biens mobiliers profile à la veuve et donne ouverture à son pri- 
vilt'ije. (Kb!«., l. Il, n<> liS.) 

19. A raison de sa nature spéciale, le privilège ne pouvant être 
partagé comme les autres biens la di'soluiinn de la commit* 
nauté, il s'attache à la personne de l'auteur et «lemeure pendant 
le mariage son allributton exclusive; mais les produits de l’ex- 
ploitation du privilège tombent dans la communauté. (Rr.ii., 
t. Il, nn I2‘J ; A. Nion, pp. 240 cl suiv.; Touli.., 12, n» 2IC. — 
Foir, |)our ropinion contraire, Don., Cours de droit civil, 14, 
nu» 131 et suiv.) 

20. I.a veuve, ipii a adopté la communauté légale en se ma- 
riant sans contrat, a droit au privilège, par cela seul qu’elle 
accepte la communauté. (Rks., t. Il, ti" 130; Gouj. cIMkiig., 
V Vropr. lill., n« 127 .) 

21 . Si parses conventions matrimoniales, si par suite de leur 
annulation, ou si par sa renonciation à la communauté une 
l'etutuc se trouve privée du bénéfice que la loi attribue aux 
veuves, elle peut ccpenilant se trouver investie du privilège par 
vente, donation, testament, par tout acte valable en nn inol ; 
mais alors ses ilroils. au lieu d’élre viagers, sont ceux de tout 
autre cessionnaire ou légataire. (IIkn., i. Il, n« 132.) 

22. l’ar enfants, il faut entendre : 

1“ Tous les descendants en ligne dir<-clc, enfants et pctiis cn- 
fanls; d’oii il rèsnlte i|ii’aussi longtemps (|u'il existe des des- 
cendants en ligne directe, le privilège n’est point éteint. (Res., 
l. Il, n" 139; Gsst., n» 135 . — Kt. IIlivsc, p. 577, soutient l’opi- 
nion cunlraire.) 

2<> Les enfants adoptifs. (Rkn., l. Il, n" 141.) 

3» Les enfants naturels. (Kt. Klakc, p. 380; I.eseniie, n ’ 154; 
Gooj. et Merg., V" Prop. litt., n" 130.) Renouard soutient 
l’opinion contraire ( t. Il, n» 140). « La rédaction du décret, 
a dit-il, présuppose ma solution, car il garantit le droit de pro- 
X |iriélé à l’auteur, à sa veuve et à leurs enfants; ce tpii semble 
U n’indi(|uer ipie les enfants du mariage. « 

En itelgiipie, la difficulté n'existe pas, la durée de la propriété 
étant de vingt ans après la mort de l’auteur pour tous ses 
ayants cause indistinctement. 

23. Les enfants do l’autcitr ont toujours droit au privilège; 
tuais les enfants tpic la veitve aurait eus d'iiti autre mariage ne 
sutil point dans le même cas; ils n’ont droit à rien de ce qui 
provient du chef de l'aute tir. (Trib. corr. de la Seine, 28 avril 
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1826, Gaz. des Trib., 15 et 30 avril; Rkn., l. Il, n» 142.) 

2 4. I.cs curants (icraiiieur,(lu<lifFi'mils lits, sont appelles con- 
joiiiicmcni an privilège, prnpuriionnellenK'nt à leurs tlroiis<|iii 
ne s’oiivrenl pour tous, sans distinction . qiraii décès de la 
veuve, si elle s'est trouvée personnellement investie de la .jouis- 
sance viagère par le privilège de viduité. 

25. I.cs héritiers, n'ayant qu’un privilège de dix ans après la 
mort de ranlenr, n'ont plus aucun droit, si la veuve ou les en- 
fants survivent plus «le dix ans à l’auteur. (Kr.x., t. Il, n» 150; 
Oouj. et Mme., v» Prop. lit/., n" 133. — f'oir, dans un autre 
sens. Et. Rlasc, p. 377.) 

^3. — Quelleisont leschoaet qui sont matière & propriété? 

Les lois que nous avons reproduites au chapitre précédent 
déterminent d’une manière générale dans quelles conditions un 
livre doit être publié pour obtenir à son auteur la garantie de 
ses droits. 

Aux termes de l’art. 2 de la convention, la propriété in- 
li rnalionale n’existe que si l’auteur de l’ouvrage a accompli 
certaines rormalités ; mais comme il pourrait advenir que pour 
certaines publications ou impressions, un éditeur ou un impri- 
meur crût qu’il n’a point à vérifier si le dépôt légal a été fait, 
avant de les réimprimer, dans la croyance queces publications 
ou ces impressions ne sont point susceptibles de propriété, nous 
croyons utile de faire connaître la Jurisprudence sur quelques 
questions ((ii’un examen peu apprut'ondi de l’art. 12 pourrait 
laisser douteuse. 

26. Le.s leçons orales des professeurs sont une propriété de 
leur auteur^ ^éanmnins il sera jiermis ô un journaliste de faire 
le compte rendu il’iine ou plusieurs leçons, quand même ce 
compte rendu serait accompagné de longues citations; car ce 
serait une conséqiienre nécessaire de la (lublicité. (6ouj. et 
Mür.G . V" Prop. lill., n ' 44 ; lira., t . Il, n '66 ; l’Aitii.. n" 165; 
Et. IIlaxc, p. 2S8; A. Nion. p. 85.) 

27. Lcscf/scot/rsdes ministres. des députés, des académiciens, 
des prêtres, tes ré</uisi/oires du ministère public, les plai- 
doyers des avocats, réunis en recueil, forment une propriété 
de leur auteur. (Codj. et Menu., n”» 45, 46, 47 et 48.) 

Les ouvrages qui, par leur destination, n’existent que pour 
iiu service public, ilit cependant Itenouard, n’appartiennent 
pas au domaine privé. 

U II y a un cas où chacun est libre, dit M. Pardessus (Cours 
de droit commercial, n"165), d'imprimer les discours et ati- 
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(l'cs liMvaux <lc9 fonctionnaires : c’est lorsque cette publication 
se confond elle-mâine dans celle des actes de rautorilO publi- 
que que chacun a le droit d'imprimer; on doit alors appli<|uer 
la rèt;le que l’accessoire suit le principal. Ainsi il est permis de 
nHmprimcr, sans l’aulorisaiion de leurs auteurs, les discours 
<les ministres ou conseillers d’Kiat, les rapports des commis- 
sions des chambres, les opinions des pairs de France et des dé- 
pultis des départements, prononcés à la tribune, avec les lois 
ou les projets de loi (|ui en ont été l’occasion. Mais cette fa- 
culté n’irait pas jusipi’à pouvoir publier et débiter le recueil des 
rapports ou discours qu’un de ces fonctionnaires aurait pro- 
noncés dans les diverses époques île sa carrière politique.» 
Cotte opinion est partagée par MM. Ktienne blanc (p. ÜüSj et 
Castambide (n” 2,1 et suiv.). M. Renouard, nous l’avons vu, 
est d’un avis contraire; selon lui. les di.seours parlementaires 
comme les plaidoyers, a|ipartiennent au domaine public. Mais 
il n’y a pas contestation sur ce point : que la loi ne laisse pas 
entrer dans le domaine privé les ouvrages qui. parleur nature, 
sont destinés au domaine public, tels que les (oit, les règle- 
ments, les rapports, les exposés de motifs, les circulaires, 
les cotes olficielles, les arrêts et Jugements, etc. 

28. Vabrégé d’un ouvrage tombé dans le domaine public 
constitue une propriété. (Trib. corr. de la Seine, 22 mars 1834.) 

29. I.es notes, commentaires et faits i un ouvrage 

tombé dans le domaine public constituent une propriété; l'ou- 
vrage reste dans leilomaine public, mais les notes, etc., sont 
la propriété exclusive de leur auteur. (Trib. corr. de la .Seine, 
19 juin 1828 et 14 Janv. 1837; C. royale de Paris, app. corr., 
23 juin, même année, 28 juin 1833 et 7 nuv. 1833.) 

30. Les compilations, même celles quiont ponrohjetdes ou- 
vrages tombés dans le doiuaine public, sont une propriété litté- 
raire, quand elles ont exigé du discernement, du guiU, le choix 
de la science, le travail de l’esprit. (C. de cass. de France, 
2 déc. 1814, et Trib. corr. de la Seine, 4 fév. 1835; C. de cass. 
de France, 16 juill. 1853; J. G. üall,, 1853, l» partie,p.309.) 

Ce dernier arrêt <lécide également que l’auteur d’une com- 
pilation, faite dans les conditions que nous venons d’indiquer 
au précédent paragraphe, peuls’opposer à la reproduction, dans 
un ouvrage du même genre, des articles insérés ilans le sien, 
alors même que ces articles auraient été rédigés et signés par 
des auteurs dont les oeuvres seraient tombées dan.s le domaine 
public. 

Mais CCS articles peuvent être reproiluits d’une manière isolée 
et séparée, soit par leurs auteurs, soit par tous, à l’époque un 
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les ouvrages de ceux qui les ont rédigés et signés sont lombés 
dans le domaine public. I, 'ouvrage considéré dans son ensem- 
ble restera privilégié au moment où plusieurs de ses parties 
(irises isolémenlneleseront |iIus.(Reii., l. Il, ii“103; J.G. Üali., 
2® édit., v® Prop. ////.) 

51. Un tableau nominatif, un plan, sont des propriétés, et 
celui qui les copie servilement est un contrefacteur. (C. royale 
de Paris, 27 juin 1828 et 21 déc. 1831.) 

52. Un tableau synoptique du budget a été considéré 
comme une |iro|iriété littéraire dont la contrefaçon est punis- 
sable. (C. royale de P.iris, ap|i. corr., 22 mars 1830.) 

33. Une notice faite |iar un inventeur, un industriel, un mar- 
chand. est une propriété littéraire. (Trib. corr. de la Seine, 
29 Janv. 183(i.) 

34. Il en est de même des lettres particulières dont reste 
pro|iriétaire celui (|ui les a écrites. (Gast., n° 14 ; Et. Blamc, 
p. 320; Ke!I., t. 11. no 55.) 

35. I.a composition d’un tarif pour la réduction des mon- 
naies rentre sous l’ap(iIication des lois qui protègent la pro|iriété 
littéraire, alors surtout qu'il est établi qu'il contient le redres- 
sement d'erreurs renfermées dans les tarifs antérieurs. Partant, 
la reproduction textuelle de ce travail donne lieu à l'applica- 
tion des di.s|)ositions sur le droit de copie et à des dommages- 
intérêts. (C. d'appel de Liège, 9 janv, 1847; J, de B., 47, p.308.) 

36. Les articles de revues ou de Journaux constituent-ils 
une propriété littéraire? 

L'article 7 de la convention, net et formel, nous dispense 
d'invoquer les juri.sconsultes pour la question internationale. 
Quant au point de savoir quels sont les articles qui peuvent 
être em|>riinlés à un journal français en France, à un journal 
belge en Belgique, les questions $|iéciales qui s’y rattachent ont 
été tranchées (lar divers jugements, qui ont décidé qu’un droit 
de propriété était attaché à ceux de ces articles qui supi*osent 
une création de la pensée, tels que les articles politiques, scien- 
tifiques ou littéraires (Trib. corr. de ta Seine, 11 avril 1835; 
C. royale de Paris, 21 juill. 1850 ; C. de cass. de France, 29 oct. 
1830); A ceux qui sont le fruit de travaux rémunérés, comme les 
arliclesducorresi>ondanceétrangêre(Trib. decomm.de la Seine, 
5 juin 1833), mais non aux articles-nouvelles qui ne contiennent 
que l’annonce de faits (dus ou moins connus et qui a|>partien- 
nent parleur nature nu domaine public. (Trib. corr, de la Seine, 
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Il avril 1855, G.tsr., noa 15 et CI, el Et. III.4NC, n» 516.) 

57. Un jugemrnl rendu par la l'» chambre du Iribunal civil de 
Bruxelle?, le 1er déc. 1855 . jud., l. XI, p. I511ci suiv.), a 

décidé ; 1" que la loi du 25 janvier 1817 sur la conlrefaçon lil- 
léraipe e*t applicable aux journaux ; 2» que les ariiclcs-nou- 
velles ne peiivenl consliliier une propriété exclusive au proHl 
du journal qui les publie le premier; 5» que le.s Iribiiuaiix ne 
peuvent interdire il'une manière générale à un journal de re- 
produire les articles d'un autre journal, ni Axer un délai après 
lequel cette reproduction sera itermise. Un arrêt delà C. royale 
de Paris, du 25 nov. 1856, porte également cette dernière dé- 
cision. 

38. V œuvre posthume est une propriété à laquelle se ratta- 
chent des droits réglés en Kelgique par les art. 6 et 7 de l’ar- 
rété-loi du 23 septembre 1814 cl en France par le décret du 
1er germinal an xiii. 

Pour qu'une œuvre posthume jouisse «le la protection légale, 
il faut (|u*elle soit imprimée à part et non avec d'autres ou- 
vrages du même auteur tombés tians le domaine public. (C. 
royale de Paris, app. corr., 11 oci. 1827, Gaz. des Trih. du 
12; G*st., 33; Reh., t. Il, no 71.) 

l.'ouvrage inédit ou posthume est celui qui n'a pas été im- 
primé <iu vivant de l'aulcur, cet ouvrage eût-il d'ailleurs été 
représenté, exécuté ou débité en public. (Gast., no 55; Ren., 
t. Il, n» 70; Et. Blanc, p. 520.) 

59. Un ouvrage anonrme csl susceptible de privilège; la loi 
n’a imposé à l'auteur qui veut conserver sa propriété d’autre 
condition (|ue celle du dépêt. Ne pas mettre son nom sur un ou- 
vrage, ce n'est pas l'abandonner au domaine public. (Gouj. 
et Mebc.,V’ Prop. lill., n" 39; Gast., n"32; Et, Blanc, p. 269; 
Ren., t. II, n" 107 ; A. Nio.x, p. 79.) Il y a, en sens cnniraire, 
un jugement du Iribunal correctionnel de l.yon du 10aoûl1812, 
confirmé par un arrêt qui, lui-même. aété cassé par un arrêt de 
la cour de cassation du 2 décembre 1814. (Mliilih, Recueil de 
questions de droit, v" Contrefaçon, § 8.) 

Il en est de même des publicatious pseudonjrmes . 

40. La seule possession de la copie manuscrite d'un ouvrage, 
certifiée par le propriétaire de cet ouvrage, ne peut, aux termes 
de l’art. 2279 du code civil ou de la loi du 25 janvier 1817, 
donner au porteur le droit exclusif de publier cet ouvrage. 
(Bruxelles, 5 août 1835; J. de B., 1835, p. 407.) 

41. La convention conclue avec la France établit aujourd’hui 
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(a |iro|iri(!l£' internationale j mais on ne peut prendre propriété 
en Kel|;i(|ue pour un mivra|;e a l’égard iliiquel pi-opriéiij est prise 
en pays étranger. (C. d’appel de liruxelics, ’28 Juillet 1841; J. 
ne II., 1842, p. 490.) 

42. I.e § 1«r de la lui <lii 25 janvier 1817 mettait dans le do- 
maine pulilic les livres d’église, catéeliismes, psautiers, livres 
de prières, livres .scolastiques, les calendriers et almanachs or- 
dinaires, etc. t'e paragra|ibe a été ahnii par l'art. 4 de la loi du 
12 avril 1854. et les livres dont il .s’agit tombent aujourd'hui 
sotis l’application des dispositions législatives en vigueur pour 
les autres genres d’ouvrages. 

43. I.a propriété des évéques sur les livres qu’ils publient, soit 
en exécution des devoirs de leur ministère, soit comme auteurs 
ordinaires, a été consacrée en France par un arrêt de la cour 
de cassation du 29 thermidor an xti et par un autre arrêt de la 
même cour du 30 avril 1825. (G*st., n" 18 ; Rbn., t . Il, n« 68; 
Kt. RLsau, 291 ; Meiimk, Çues/ions de. droit, v» Trib. corr., 
v\ \o Contre fitçon, § 5; Dail., 1830, 1, 364 ; 1834, 2, 84; 
1836, 1, 218.) Mais cette propriété est régie selon les lois géné- 
rales de la propriété littéraire, et un évêque ne conserve tin 
droit exclttsif sur les livres d’église et de religion, composés par 
ses prédécesseurs, que pour les termes légaux, s’il est leur hé- 
ritier ou leur cessionnaire. Après une jurisprudence incertaine, 
la doctrine sur ce point a été Axée par un arrêt de la cour de 
cassation de France rendu le 26 mai 1836. 

44. Les mêmes arrêts reconnai.ssent aux évêques, en vertu du 
décret dti 7 germinal anxiti, ledroit d’accoroer seuls l’autorisa- 
tion d’imprimer des livres d’heures, d’église ou cle prières. Ce 
droit n’autorise pas les évêques à désigner un imprimeur et à 
porter plainte contre ceux qui publieraient , sans avoir été 
choisis par eux, les livres revêtits d’une permission épiscopale; 
ils peuvent seulement porter plainte an ministère public, si un 
livre d’église est ptthlié sans avoir reçu leur visa, et le parquet 
intente alors une poursuite non point en contrefaçon, mais du 
chef de contravention au décret de germinal an xiii. Le minis- 
tère public peut même intenter cette poursuite d’office. 

^4. — De la durée de la propriété littéraire. 

45. La durée de la propriété littéraire est nettement inditpiée 
en Belgique, pour l’auteur et scs ayants cause , par la loi <lii 
25 janvier 1817. Klle dure la vie de l’auteur et vingt ans après 
sa mort entre les mains de ses ayants cause, quelle que soit leur 
qualité. 
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<6. Ellccsi déterminée en Franrcpnrlesarl.l«'’cl 2dcla loiilii 
19 jiiillcl 1703, pnrr.ii l. If du décret du 1" (terminal an xiii, 
par les art 39 et 40 du décret du 5 févriiu' 1810 et la loi du 
8 avril 1831. 

17. I. es art. 39 et 10 du décret impérial du 3 février 1810 ont 
donné lieu à d'assez nombreuses conlestaiious ; ils sont ainsi 
conçus : 

Aiit. 39. I.e droit de pro()riélé est garanti à l'auteur et à sa 
<• veuve pendant leur vie. si les convenlions matrimoniales de 
X celle-ci lui en donnent le ilroit, et à leurs enfants pendant 
•< vingt ans. 

U Aiit. 10. Les auteurs, soit nationaux, soit étrangers, de 
'• loin ouvrage imprimé ou gravé, |ieiivcnl céder leur droit à 
X un imprimeur ou libraire, ou à loiilc autre personne, qui est 
« alors substituée en leur lieu et place, pour eux et leurs ayants 
.• cause, comme il est dit à l’article précédent. " 

La loi du 8 avril 1831 répété le mémo mol enfants. 

La i|uesiion a été soulevée de savoir si l’art. 39 du décret du 
5 février 1811), en se servant du mol enfants, n’a (>as entendu 
designer tous héritiers ou cessionnaires, donataires ou léga- 
taires. Le savant M. Locré, qui a assisté ,i la discussion jirépa- 
raioire du décret de 1810 an conseil d’btal, a opiné pour l’af- 
firmative mais d’autres jurisconsultes (I'iKN., t. Il, n<> 119; 

, v» Vrop. titt., S 2, n" 13; Villksküv b et Mss.sÉ, nict. de 
droit commercial, V" Prop. lit/., n>'« 13 et 11; F.t liisivr,, 
378; Goiij. et Mbiig., v“ Prop. tilt., n» 203 ; G*ST.,nn 133. etc.) 
ont eomballu son opinion, et le tribunal de première instance 
lie la .Seine a rendu, de son côté, un jugement en sens contraire, 
le 1 mai 1822. (Gast., n» 1.33.) 

Il faut donc dire qu’en France l’auteur conserve son droit de 
|iru|)riété pendant sa vie; que sa veuve le conserve |)cndanl le 
même temps, si ses conventions matrimoniales ' ne s’y opposent 


■ CoxM'iT.Tiosi rspporlSci pnrStItEY (17,2,282Jot par PAVAHU(Bsr., 
vo Paiira. LiTT ,§2, n® 13), 

s NouHri'firodu irons toi IconmmciUBtro oxirntl d'une broehurc tnut rêeeiit- 
menl piibtièe par .V. Jutna Dctâtain, vioe.prcfidont de ta kooielé dtablieA Pari» 
pour la defenae de la propriété tillérairo iT artialique, et intitulée : Laciat.»- 
Tion DS L» raoratara LiTtâaaiar ar aariarlqiia. 

a l.rs nonvenlinn» mntrininnialos donnent droit à la jouisaanee Yingère spé- 
cifiée par l’art 50 du .Icerct do 1810, loraque la veuve c.t mariée aou» le ré- 
gime de la rnniniunaulé. aoil légale, antl eonvenlinnnclla. (ArrdI de la mur 
impcrialedc P.iri», 8 avril 1834.) Aux lermc» de» priiiei|ie» generaux du droit, 
l'œuvre du loari, raaenliellemciit mobilière, tombe dans la communauté et 
profite à la aocicté eniijugatc, non-aeulement dan» »c» produit», mai» rneorc 
don» »a valeur capitale ; c’eat l'oiivrngc même qui lui appartient, et une pa- 
reille propriété n’clant pn» aiiseeptiblc do division, ne |touvnnt pa» viirtnut sa 
partager avec le domaine |iiiblie, la veuve est appelée à en rettueillir viagé- 

27 
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pas ; que; li-s enfants ont la propriété pendant trente ans, et les 
autres héritiers, aux termes île Part. 20 de la loi île 1703, |>cn- 
dani dix ans après la mon de l'auteur et, le cas échéant, de sa 
veuve. 

48. Le droit de propriété du cessionnaire d’un auteur a une 
iliirée éventuelle, selon i|u’il y a une veuve ayant droit, des 
enfants ou d'autres héritiers ; son droit dure aussi longtemps 
que le privilège se serait maintenu dans la famille de l'auteur. 

49. SI, dans l'acte par lequel l’autetir a vendu son privilège, il 
y a une stipulation portant qu'en cas d’une prolongation législa- 
tive de la durée des droits de la veuve, des enfants ou des héri- 
tiers, elle profiterait au cessionnaire, celte stipulation est vala- 
ble et doit recevoir son effet. Dans le cas oit aucune stipulation 
de ce genre n’est faite, quelles que soient les dispositions légis- 
latives postérieures, la durée des droits du cessionnaire est celte 
qui se trouvait consacrée parla loi à l'époque où le contrat a 
été signé, et si la durée du droit de la veuve ou des autres héri- 
tiers se trouve prolongée, la propriété retourne à ceux-ci apres 
l’expiration du droit du cessionnaire. 

50. Quant aux donataires ou légataires d’un auteur, ils n’ont 
pas le même ilroit que le cessionnaire que l’auteur .siihstiliie à 
lui-méme,en vertu de la loi île 1793; ils sonldesini|des succes- 
seurs dont le droit dure dix ans, et après ce.s dix ans, le droit re- 
vient, s’il y a lieu, à la veuve ou aux enfants, pour vingt ans en- 
core. Gastambide (n<> I3G),KI. blanc (p.379) et Gotijet et Merger 
assimilent les donataires et les lég.ilaircs aux cessionnaires. 

51. Le mari veut d’une femme auteur peut réclamer ledroii 
accordé par le décret de l810àlauc'uve.(l’ARO., Court dedroil 
commercial, l. I«r, n» 11 1 ; A. Nioa, 23S; Kt. Ulasc, pp. 324, 
377 ei378; GvsT., n»13(>. — Dansun sensconiraire, Reiiouard , 
t. Il, n" 135.) 

52. Quand l'auteur ne laisse ni enfants légitimes ou adoptifs, 
ni héritiers du sang au degré successible, ni cessionnaires, nido- 
nataires, ni légataires, conformément aux ilispositious du code 
civil sur l’orilre des successions irrégulières (liv. III, lit. 1 er, 
chap. 1 à V), sa propriété est recueillie eu premier ordre par 
l’enfaiit naturel ; à son défaut, par le conjoint survivant non 
divorcé ; en dernier lieu, par l’Ktal. La durée de la propriété de 


remenl tr» fruits. ttu tribunal «le la Sriiie, l**r fevritr 18M). Si la 

vi'uvti u'a pa» l/i jouii-sancn vtaf,cns n'a «l'aulrtit dinttk que ceux qui peu- 
vent lut appartenir coinmo doiialairo un hciitiérr. h 
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l’enfant naturel, que l’art. 756 empêche de considérer comme 
bériiicr, mais aii<|iiel l'art. 757 acennte cependant une portion 
héréditaire, est de dix années; la durée du droit pour le con- 
joint .survivant, exclu du privilège par les conventions matri- 
moniales, .sera également de dix ans dans le cas oii, à défaut 
d’autres héritiers, de cessionnaires, de donataires, de légataires 
ou d’enfant naturel le privilège lui reviendrait. Renouard,qiii 
se prononce (I. Ij, n« 156) dans ce sens, estime «pie si le privi- 
l«';ge arrivait .t l’iîiat. celui-ci serait maître, en ilroil strict, d’en 
jouir également pendant dix ans. 

55. Si un ouvrage a été cnm|iosé par deux ou plusieurs au- 
teurs, tous eu nom et sans que la part de chacun suit distincte, 
quelle sera la durée de la propriété privée sur cet ouvrage id 
comment celle propriété duit-eliu se répartir entre les ayants 
droit? 

MM. F.t. Blanc, (lastarohide. Renouard et d'autres, sont d'ac- 
cord sur ce point, qu’un ouvrage écrit par plusieurs auteurs 
ne saurait être l’objet de plusieurs privilèges; le privilège est 
indivisible «[iiaiil à son existence, divisible seulement quant à 
son exercice. I.a première périotle, dont la durée se règle sur 
l’étendue de la vie des auteurs, s’étendra jusqu’au décès du 
dernier des auteurs survivants. Mais le survivant devra aux 
représentants ou ayants cause de ses coauteurs compte «le la 
part de ceux-ci. Ite même, le «Iroil des ayants cause subsistera 
jusqu’au décès de celle des veuves d’un des auteurs qui, étant 
investie du privilège de viduité, survivra à toutes les autres. Mais 
chaque veuve n’aura droit qu’à la part d’exploitation du privi- 
lège à laqiielleavail droit chaqueauleur. {f'oir no* 53, 70cl7t.) 

54. Si maintenant une veuve survivait lorsque leshéritiers des 
autres aiil«'urs, morts célibataires ou dont les veuves seraient 
mortes déjà, se trouveraient, aux termes «le la loi. «léchus «le 
leur droit «le propriété, celle veuve devrait-elle partager avec 
ces héritiers ou ces cessionnaires le produit de la propriété «le 
l’ouvrage qui ne réside plus qu’en elle? I.cs mêmes juriscou- 
siiltes répondent afBrmativi'mrnt et disent que la ligne «lécliue 
vis-à-vis «lu domaine public n’est point déchue vis-à-vis de la 
ligue survivante. 

55. En Belgique, le droit pour les veuves, comme pour les 
ayants cause, est uniformément «le vingt ans après le décès de 
l’auteur. Les mêmes rf'glesque nous vcnonsd'énonccrdevraient 
être suivies, «lans le cas où il y aurait plusieurs auteurs, par les 
ayants cause «lu dernier auteur survivant vis-à-vis des ayants 
cause des auteurs morts avant lui. 
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56. Quand s’airéle la propriété de l’Etal sur un ouvrage ipii 
lui apparlienl? l.'Elal neiuciirl pas; le droit ne ecssanl qu’à la 
mon de railleur, le droit de l’Êial est perpétuel. — Il y a là 
une lacune de la législation. 

57. Quant au ilroil de propriété des sociétés savantes, ou bien 
res sociétés publient des mémoires sur chacun desquels un au- 
leiirconserve son droit personnel de propriété, nu bien « Iles re- 
çoivent mission du gouvernement de faire oneœuvrc collective, 
comme le Diclionnaire de l’académie : la propriété diiP/c- 
Honnaire de t’ Académie en perpétuelle. (F olr n«* 02 et ICO.) 

58. Quanlaux ouvrages posthumes, celui qui les publie en a la 
propriété .sa vie durant comme s’il en était l’auteur, et sa veuve, 
ses descendants ou ayants droit sont considérés, en France et 
en Belgique, comme veuve, descendants ou ayants droit d’un 
auteur. 


^ 5 De la «estion. 

59. Une propriété littéraire est cessible en toutou en partie, 
avec certaines limites ou sans réserve, comme toute autre pro- 
priété, comme toute espèce de droit. ((Jast., n» 89.) 

60 Les droits attachés au privilège d’auteur sont cessibles. 
Ils peuvenlétre transmis à litre gratuit ou onéreux, parloiiage, 
vente, prêt, mandat, donation entre-vifs ou testamentaire, et 
par tout autre mode. Mais ni la vie ni la mort <les cessionnaires, 
ni les changements quelcoo<|ues dans leur capacité civile ne 
peuvent influer en rien sur la durée du privilège; cctlc ilurée 
se calcule iini<|uemeul, quelles que puissent être les conven- 
tions, sur la vie de l’auteur et sur les droits (|iii, en l’absence 
de toute cession, existeraient au profil des per.soiines que la loi 
appelle après lui au privilège. 

Cl. La rapacité d’acquérir un privilège en tout ou en partie, 
el,après l’avoir ac(|uis, de Icposséder, de l’exploiter, de le trans- 
mettre, est soumise aux dispositions du droit commun. (Rca., 
u«* 158, 159.) 

62. Un privilège peut être acquispar une seule personne, ou 
par plusieurs, ou par une société. (Voir n»» 53 et 57.) 

63. L’art. Irrdc la loi du 19 juill. 1793 pcrtnel à railleur de 
céder la propriété de son ouvrage, en loin ou en partie; il peut 
donc céder 1e droit de faire soit une édition, soit plusieurs édi- 
tions, et se réserver la propriété des éditions subséquentes, soit 
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céder sa (iropriélc d'une manière absolue el sans réserve au- 
cune. 


§ 6. — Formes de la oetsion. 

64. I.es elTels de la cession sont réglés par la loi nu par les 
ronventinns des parties; elle est soumise dans ses formes aux 
règles onlinaires des contrats, 

G6. La loi du contrat doit être suivie <-o ce qui n'est point 
contraire è l’ordre public et aux bonnes moeurs. (Rex., t. Il, 
n« 163.) 

66. MM. Renoiiard et Gastambide sont d’avis que la cession 
peut être écrite ou verbale; le dernier conseille cependant de la 
faire par écrit ; MM . Goujet et Mergerjv'' Prop Hit., n» 137)disenl 
*|uela cession n'est assujettie à aucune formalité spérialeqii'cllc 
peut être consentie verbalement; M. Brousse émet l'opinion, 
dans le Répertoire Ae M. Favard de Langladc, qu’il faut que 
la Cession soit écrite. « La loi de 1793, dit-il, est formelle 
« là-dessus. L'art. 5 autorise la confiscation de toutes éditions 
U imprimées ou gravées sans la permission formelle etpar 

» de l'auteur. i> 

Le titre, dit Gastambide (n« 90), n’est nécessaire qu'à celui 
qui veut se défendre île Ri saisie. La saisie faite, les tribunaux 
reviennent aux règles ordinaires pour apprécier la validité de 
la cession, pour déterminer le mode de preuve. 

67. La propriété est valablement établie par les tribunaux en 
la personne du cessionnaire, si elle est alléguée par lui et non 
déniée par le cédant. (Trib. corr. de la Seine, 8 Juin 1830; G. 
royale de Paris, 13 Juill. 1830; — G*st., n“ 90, S 5.) 

68. L'allégation du cessionnaire poursuivant étant déniée par 
le défendeur, avant faire droit la cour royale de Paris exigea 
que le cessionnaire fit les justifications qu’il croirait utiles à ses 
intérêts. (Gast., ibid.) 

69. Si un auteur cède son ouvrage moyennant une sommedé- 
terminée pour la première édition et une autre somme dans le 
cas d’une seconde édition, il est réputé avoir abandonné à son 
cessionnaire le droit d’en faire autant d’éditions qu'il le jugera 
utile, autrement il se serait exprimé plusclairemenl. (G. royale 
de Paris, yoir Gaz.desTrib. du 21 déc. 1853; Gast., n" 11.3.) 

70. Si un ouvrage a plusieurs auteurs, la cession n’est v.i- 
lablement faite que si tous les auteurs ont concouru au conlr.it . 

27 . 
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Une üetilr .'uitorisation donnée exposi rail l’éditeur à être puni 
eomiiiH contrefacleur. (Trih. corr. de la Seine, ôl décembre 
1855; C. royale de Paris. 18 février 1856, Gaz. des Trib. des 
Irf janvier et 19 février 1836.) 

71. Si l'un des ailleurs d’un ouvrage fait en collaboration se 
refusait à le laisser imprimer, les tribunaux auraient à connaî- 
tre de sa prétention. 

72. L'I^lat a seul le droit, enFrance.d'auloriserla publication 
des manuscrits qui lui appartiennent et qui sont déposés dans 
les archives ou ailleurs. Il use à cet égard d'une grande tolé- 
rance; pourtant, en vertu du décret impérial du 20 février 1809, 
il peut s'opposer quand il lui plaît à l’impression. Il en est de 
même en Belgique. 

^ 7. — Droits et obligations des cessionnaires. 

73. Les obligations réciproques du cédant et du cessionnaire 
sont celles dont le code civil trace les règles pour la vente en gé- 
néral, sauf les modifteations qui dérivent de la nature spéciale 
du privilège. 

74. El) cédant son droit de publication, l'auteur transfère éga- 
lement à l'éditeur le droit du poursuivie les contrefacteurs, lui 
auteur compris, s’il manquait aux obligations de son contrat. 
tGxsT., n» 95.) La cession, s’il n’y a point dans le contrat limite 
de durée, est f.iite pour tout le temps île propriété que la loi 
donne à l'auteur ou .1 ses héritiers. (Gast., n» 94.) 

75. Le cessionnaire a le droit de soiis-céder, sauf le cas de dé- 
fense formelle insérée au contrat ; mais il reste garant vis-à- 
vis de l’auieur. 

76. Si le cessionnaire publie le manuscrit cédé sous un autre 
nom que celui de l’auteur, il ne commet p.is le délit de contre- 
façon, mais il cause à l’auteur un dommage dont, aux termes 
de l’art. 1382 du code civil, il lui doit la réparation. (C. royale 
de l’aris, 17 décembre 1858, Gaz. des Trib. du 18.) 

77. Le cessionnaire n’a le droit de rien modifler à l’ouvrage 
dont la propriété lui est cédée, sans la permission de l’auteur. 
» L’éditeiirn’est.dil M. Hardessus(é'tiwrf dedroil comitiercial), 
U dans la réalité, qu'un n.sufruiticr qui doit jouir en conservant 
« la substance de la chose. Il ne peut donc la détruire ou se 
» dispenser de la publier par voie d’impression. » 

Oependani, après la mort de railleur, l’éditeur pourra faire, 
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A un oHvrapo iIh sciences siirloiit, des modiRcalions, <le l’oppor- 
timité desi|iiellcs il sera meilleur juge que la veuve, les enfants 
ou les héritiers. Toutefois, il devra annoncer (|ue ce.s change 
nients sont dus .A un autre qii'A l'anteur de l’ouvrage ainsi mu- 
difté. (Ktn., I. II, 0 “ 193; Gorj. et Mr.nc , v« Prop. litt , 
nu IG6 ) 

78. I. 'auteur quia cédé son droit pour plusieurs éilitions aura- 
t il donc le droit d'exiger qu’aprés l'épuisement de la première, 
il en suit fait une seconde et ainsi de suite? — Les juriscon'iilics 
répondent que l’auteur ne cédant son droit de publier qu'A la 
condition que l'on publie, les tribunaux aiii-unt à apprécier si 
l'auteur peut raisonnablement exiger la publication d’une 
édition nouvelle, ou bien si l'éditeur a des motifs suffisants 
de retanler une nouvelle impression. 

79. Si le ce.ssionnaire d’une édition a stipulé qu’une éililion 
nouvelle ne pourrait étrefaiteparsoncédant avant l’épuisement 
de la première, il ne peut paralyser indéfiniment les droits du 
cé<lant par négligence ou malice. (C. royale de Paris, 21 avril 
1837, Droit du 26.) 

80. Si un éditeur cessionnaire au lieu de publier l’ouvrage cédé 
dans la forme stipulée dans son contrat le public sous une autre 
forme, par exemple s’il publie en livraisons un ouvrage qu’il 
devait publier en un volume, il est passible de dommages-inté- 
rêts. (Trib. corr. de la Seine, 30 décembre 1831, Gaz. des Trih. 
tlu 31.) I.e même jugement défend à l’éditeur cessionnaire d'im- 
primer lies couvertures nouvelles portant nouvelles énonciations 
et nouveaux prix pour écutiler une partie «le l’édition qui lui est 
cédée, parce (|u’un préjitdice est ainsi causé A l’auteur, le publie 
pouvant penser rpie c’est une nouvelle édition qui se publie et 
l’auteur se trouvant exposé, quand il voudra faire réellement 
une édition nouvelle, à n’en recevoir qu’un prix moins élevé. 

aussi un jttgement du tribunal de commerce de Paris du 
30 décembre 1834, Gaz. des Trib. dit 31 .) 

81. Si un cessionnaire a acquis Icdroii exclusif et absolu d'im- 
primer et de réimprimer un ouvrage, il ne lui est pas inicrdit 
de le publier dans un format après l’avoir publié dans un autre. 
(G. royale de Paris, 23 juillet 1830, Droit des 23 et 24 juillet .) 

82. L’éditeur qui a acquis le droit d’imprimer un ou plu- 
sieurs tirages qui ne pourront cependant porter le litre de 
deuxième ou nouvelle êdilion, et A ((iii railleur a laissé la 
faculté de publier l’ouvrage cédé, soit dans te format /«-8", 
soit dans le formai /« 18, n’a pas le droit, loisqu’il s'agit de 
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faire un ileuxii'ime ijrni;c, île |iiil>licr «<■ même ouvrage ilans un 
formai, avec iiiiu paginaiion, ile.s caraulère» cl une jusiîRcaiion 
(OUI à fait (liiférenu. Rico (|iie ce ileuxiéme tirage ne |iorie pas 
le litre <lc ilciixi>>me é<liiioii, c'esl. en ri^ililé, une éitilion nou- 
velle. (0. royale de Paris, 5 août 1845, DroH du 6.) 

83. S’il y a plusieurs auteurs, l'tiditeiir cessionnaire doit placer 
leurs noms en tâte de l’ouvrage dans l’oialre qui lui a élii indi- 
qué, sinon il s'expose à une demande en domroages-inléréls. 
(Tril). du comm. de Paris, 26 juin 1852, Gaz. dt‘s Trib. du 29.) 

84. 1,’édiieur qui, par calcul ou seulement même par incurie, 
ralentit la vente et relarde ainsi la publication d'une édition 
nouvelle que l’auieur s’est réservée, s’expose .à une modiHca- 
lion du traité ou à sa résiliation, et à des doinmages-inléréts 
envers l'auteur. (Trib. de la Seine, 24 avril 1837. Gaz. des Trib. 
du 26.) 

85. I.’éditeur cessionnaire n’a pas le droit de remplacer le 
nom de l’auteur par un autre nom ni par un pseudonyme, sous 
prétexte que l’auteur aurait consenti à dos changements à f.iire 
par une tierce personne. (Trib. de comm. de Paris, 30 mars 
1835. Gaz. des Trib., 1er avril.) 

86. 1.’éditeur publiant une nouvelle édition ne peul ajouter 
qu’elle est revue et augmentée, si l’auteur s’y oppose. (C. 
royale de Paris, 21 déc. 1833 ; Gxst., n" 107.) 

87. Si un autour cède à un éditeur un ouvrage passible des 
pcinesdela contrefaçon, l’éditeur, s’il aéiéde bonne foi. pourra 
intenter à l’auteur une action en garantie; s’il n’a pas été de 
bonne foi. il n’y aura pas d’action en g.irantie, car il aura com- 
mis liii-mémcle délit, et en matière de délit il n’y a point de 
garant. (Trib. de comm. de Paris, 26 nov. 1838.) (/■''o/'/- n“ 140.) 

88. I.’auiour ou l’édileur sont tenus envers le public de don- 
ner la suite des ouvrages qu’ils se sont engagés A compléter eide 
remplir les conditions annoncées dans les prospectus; ils sont 
responsables vis à-vis de chaque souscripteur ou acheteur du 
non accomplissement de leurs promesses (Trib. de comm. de 
Paris. 28 sept. 1837, Gaz. des Trib., Ier et -jg sept. 1837.) '. 


* tl arrive anuvonl que te* conlrati entre l'auteur et l'éditpiir ne riinttrn- 
nciil ntiiMinc cmnion, niém<* p«r(ic1lc« do privil(i}{ 0 . Ils peuvent varier à l'in* 
6ni. t/èdiletir <’»( alitra iino «nrlo de l'aiilrurq et leur» convnnlionn 

•'interprètent par In Icnciirdrs eonlrata nu bieii^danB le BÎlence nu r(»barurile 
de» bttpulatinn»« par le» «itajot du comiucrcr cl le» cirpontlanci'» «pcciale» 
de chaque affaire. 
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89. L’auleur qui iraile avec un éditeur pour l'impression et 
la publication de ses œuvres ei lui accorde tous les proAls de la 
veille, sous réserve d'une soimne déterminée par chaque exem- 
plaire, conserve, dans le cas où l’impression et la publication 
sont iiilerrompues par le fait de l'éditeur, le droit exclusif à la 
propriété des parties confectionnées de l’ouvrage; mais en ce 
sens, cependant, qu’il ne peut les reprendre qu’à la charge de 
désintéresser les tiers qui ont acquis des droits sur ces parties 
imprimées, en les recevant, par exemple, de l'éditeurà titre de 
nantissement pour avances faites dans l’intérél de la publica- 
tion. (Gotij. et Mkh6., vo Frop. Hll., n» 176; C. royale <lc 
Bourges, 14 juin 1844; Uall., 1846, 41,) 

90. Lorsqu’un prix a été convenu entre un libraire et un au- 
teur pour la rédaction d’un livre et que ce prix a été fixé par 
feuilles, il n’y a i^as lieu de déduire les titres des chapitres, tex- 
tes de lois et les divers documents et pièces justificatives, quoi- 
que ces différentes parties ne soient pas de la composition de 
l’auteur. (Trih. de comm. de la Seine, 27 oct. 1842, Gaz. des 
Trih. du 28; Gouj. et Mkhg., v» Prop. tilt,, n» 178.) 

91. L’éditeur qui est convenu d'un prixpar Feuille de texte et 
qui a déterminé le nombre de feuilles dont se composerait l’ou- 
vrage n’est pas tenu au paiement de celles qui sont livrées en 
sus. (Trib. de comm. de laSeine, 15 nov. 1836, Cas. des Trih , 
16 nov.) 

92. L’auleur qui partage de compte à demi les bénéfices d’une 
édition arec un libraire peut, après un certain temps, deman- 
der le p-artage, et, s'il s’est passé un assez grand nombre d’an- 
nées, une allocation sur les exemplaires restants. (Trib. comm. 
de la Seine, 10 nov. 1836, Giiz. des Trib., 11 et 16 nov.) 

93. Le libraire qui a reçu en paiement de ceqiii lui était dù par 
l'éditeur d'un ouvrage des exemplaires de cet ouvrage, les peut 
vendre — sans intention nuisible — non-seulement au rabais 
sur le prix de l’éditeur, mais encore annoncer ce rabais dans 
les journaux, s’il est dans la nécessité de réaliser promptement 
la somme que représentent le.s exem|>laires qu’il a reçus en 
paiement. (G. royale de Paris, 30 nov. 1837 ; Guos. id Mette., 
vo prop. till.. Il" 180.) 

94. Mais le libraire qui annonce un ouvrage au-dessous du 
pi ix aiu|uel un éditeur le met en vente etqui ne (leiit fournirdes 
exemplaires complets et neufs, commet un acte de concurrence 
déloyale qui le rend passible de dommages-intérêts. (Trib de 
comm. de ISruxelles, 2 mat 1853; Belg.Jud., t. XI, p.6'23.. 
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95. l a Kociélé formée enire l’édileur cl l'auleur [loiir la pii- 
hlication d’un ouvrage esl dissoute, lorsque ré<liieur so trouve 
dans l'iiniMiissance aroiiécde continuer l'iin|>ression. (C. royale 
de Bourges, 14 juin 1844 ; Itsti., 46, 41.) 

^ 8. — Droit* et obligations du cédant. 

96. Il est évi<tent que nul ne peut vendre deux fois le même 
ouvrage, Diexpluiierliii-méme l’ouvrageprécédcmnieiil vendu. 
I.’aiiieurqui enfreint son traité est assimilé complètement à un 
tiers qui se permettrait les mêmes usurpations. — Les juge- 
ments cl les arrêts abondent sur ce punit, qui est hors de con- 
testation. 

97. Celuiqui a cédé le droilde publier son ouvrage doit le re- 
mettre à rédilciir dans le délai prescrit; s’il n’est pas remis à 
l’époque 6xée, l’éditeur a le droit dedemander la résiliation du 
contrat. Mais si l’auteur renonce à sa publication et que l’édi- 
teur n’ait point fait de frais, il n'a pas droit à des ilommages- 
intérêts. (Pard., n» 569; Gouj. et Meug, v“ Prop. liU., n«» 149 
et 150 ) 

98. Celui qui s’engage à composer un ouvrage, soit vis-à-vis 
d’un éditeur, suit vis-à-vis d’un journal, et qui le lui cède d’a- 
vance en entier, contracte iine ohligation de faire qui se ré- 
sout en dommages-intérêts eu ras de non exécution. (Code ci- 
vil , art. 1142.) 

99. S’il prend le même engagement envers un aiitreédileurou 
un autre journal, ceux-ci peuvent en obtenir l’exéciilion sans 
que l’tililcur ou le journal lésé ait le droit de s’y o|q>user. Ils 
n’ont que leur recours contre l’auteur pour réparation du pré- 
judice qu’ils éprouvent. (I.esenre, n« 199.) 

100. L’éditeur qui imprime une seconde édition, malgré le 
traité qui lui interdit de le faire avant l’épuisement <le la pre- 
mière, commet le tiélil de contrefaçon. (C. royale de Paris, 
38 nov. 1836, Gaz. des Trib. du 39 ) 

101 . L’auteur qui fait imprimer au mépris du contrat un ma- 
nu.scrit dont il a fait la cession, se rend coupable de contrefa- 
çon. (GotJ et Meiic , v« Prop. lUt., n» 104.) 

102. I.’auleurqui a cédé son droit ilepropriéié .surunouvrage 
et qui le fait imprimer frauduleusement doit être condamné 
comme contrefacteur. (Trib. corr. de la Seine, 16 janvier 1834, 
Gaz. des Trib. du 30; id., 16 mai 1854, Gaz. des Trib. du 17; 
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id., i février 1835, Gaz. des Trib. du 8j id., 14 août 1835, Gaz 
des Trib. du 19; G*st,, n" 68.) 

103. [.’aiileiir qui réiraprime dans ses oeuvres complètes un ou 
plusieurs oiivra|;e.s p.ar lui vendus, se rend éifalemenl coupahie 
de contrefaçon. (C. royale de Paris, 2 jtiill. 1834; Gaz. des 
Trib. Au Z). 

104 . 1,’auieur qui s’est réservé le droit de publier ses onvraf^es 
en eeiivres complètes, mais avec cette restriction que scs œuvres 
ne pourront paraître qu’^n entier, soit par .souscription, soit 
autrement, est passible de dommages-intérêts envers l’éditeur 
de sesœtivrcs partielles, s'il emploie le mode de publication par 
livraisons, qu’on peut acheter séparément sans se porter sous- 
cripteur. I.’aiiteiir en agissant ainsi cause un préjudice réel à 
son édileitren facilitant, au détriment de celui-ci. l'aci|uisitioii 
d’ouvrages pour lesquels il a aliéné le droit de les vendre isolé- 
ment. (t;. royale de Paris, 23 Jiiill. 1839. Droit des 23 et 24 ; 
Gast., n” 1 13 ; Gouj. et Mène., v® Trop, titt., n® 155.) 

105. Il en est autrement, si la publication par livraisonssc fait 
de telle sorte que la pagination et la manière dont les ouvrages 
sont coupés dans les livraisons ne permet pas d’acheter itne 
livraison séparément. (C. royale de Paris, 12 mars 1836, Droit 
du 14.) 

106. Le propriétaire du privilège qui a cédé son droit sur uiu? 
étiition ne peut donner une édition nouvelle île l’ouvrage aussi 
longtemps que la première n’est pas épuisée, à moins de con- 
vention particulière ou bien à moins qu’il ii’otfre de racheter 
les exemplaires non vendus. (Paiid., n 311; Gouj. et Mtito., 

Prop.titl., U» \bü.) 

107. En cas de cessions successives d’nn même ouvrage par 
l’auteur, celicqui la première a une datecertaine l’emporte sur 
les autres. (Code civil, art. 1328; I.EseNHe, n® 198; Gooj. cl 
Mcrg., V» Prop. tilt., n® 157.) 

108. L’écrivain qui rédige des articles pour un journal cl qui 
en rc^il le paiement doit être réputé, en général, se réserver 
le droit de luiblierces mêmes articles sous forme d’ouvrages sé- 
parés. (Trib. civ. de la Seine, 2 janv. 1834, Gaz. des Trib., des 
2 et 3 ) 

109. Si un éditeur quia acheté un manuscrit tombe en faillite, 
l’atiieiirdoil-il livrer le manuscrit aux syndics-ailminislrateiirs 
de la faillite? Oui, si la cc.ssion a été faite cxptusséiiicnt à l’édi- 
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leur ou à «es ayants cause et si les syndics offrent de déposer 
caution suffisante. (Trib. de comm. de Paris, 36 janv. 1851; 
Gaz. des Trib. du 29.) 

110. I.'aiitenr d’un ouvrage non achevii ne peut, sans le con- 
scnicmenl du cessionnaire, le faire terminer par un tiers, les 
traités <rauleiirs à éditeurs étant déterminés par une confiance 
mutuelle. (Ken., t. Il, n " 181 ; Gouj. et Merg., v» Prop. Ht!., 
no 161.) 

111. 1.a charge de l'exécution d’un traité relatif <i un ou- 
irrage terminé est transmise aux héritiers ou aux ayants cause 
lie l’auteur, par le décès de celui-ci. (Rkh., n" 184.) 

112. Il en est de même des héritiers ou des ayants cause de 
l'éditeur^ toutefois l’auteur pourra s’ofiposer à ce qu'ils coiiti- 
iiiient la publication de son eeuvre, s’il a des moiif.s suffisants 
de défiance à faire valoir, ou s’il résulte des conventions que 
c’est personnellement avec l’éditeur que l’auteur a entendu 
traiter. (Trib. de comm. de la Seine, 12 mars 1854, Gaz des 
Trib. du 14; Trib. civ. de la Seine, 26 aoiU 1834, Gaz des 
Trib. du 27.) 

M. Keiioiiard, considérant que la durée des droits du ces.sion- 
naire varie à raison des conventions matrimoniales de l’auteur 
(ii<> 185), conseille à l’acquéreur noii-seulemcnl d’exiger que 
l’auteur marié lui donne connaissance de son contrat <le ma- 
riage. mais même i|u’il en fournisse un extrait «lestiné à servir 
de titre. Il ne |tense pas qu'un auteur qui contracte mariage 
après avoir vendu son ouvrage puisse se refuser à éclairer ses 
acquéreurs sur leurs droits par la communication de son con- 
trat. 

^ 9 — Caractères généraux de la contrefaçon littéraire. 

113. Toute atteinte portée à la propriété littéraire est une 
contrefaçon; la contrefaçon partielle est un délit comme la con- 
trefaçon totale. 

114. Il y a contrefaçon chaque fois qu'il y a imitation servile, 
totale ou partielle d’un ouvrage régulièrement déposé et qui 
n’est pas tombé dans le «lomaine public; mais abréger avec mé- 
thode, compiler avec discernement, n’est pas contrefaire. 

1 15. La conirefaçtin est l’action decopicr, d’imiter et de fa- 

briquer une chose au préjudice de celui qui a le droit exclusif 
de la faire, de la fabriquer. de!’ Académie fran- 

çaise.) 


Digitized by Gv-' ;. 


— 326 — 

11G. Toiilc (ililiun dVcril, de comiiosiiion numicale, de des- 
sin, de peinliire, on ilo (unie anirc |ir(Mlnc(ion iai|ininée ou 
çravi'e en eniieroii en |iarlie, ,'in nu^prlsdes lois et rèplements 
relalifs à la propc it'ié des ailleurs est une conlrefaçon. (Code 
pénal, an 4iü.) 

117. On appelle contrefaçon raiieiiiie portée aux droits de 
railleur sur son invention ;del'érrivain, sur son écrit ; du musi- 
cien, sur sa comtiosition ; du smlpieiir, du |>cinlre ou du des- 
sinateur, sur sa sculpture, sa peinture on son dessin Dansions 
les cas, la conireraçnn est un déloiirnrnieiil de la pensée, con- 
sommé au moyen d'une reprodiiclion ou émanation fraudii- 
li'use. ■■ (Gs.sr., iiiiroiluction, p. I.) 

1 18. U Conlt'efaçon est li' nom lé(;al des violations du droit 
d'auleur. Celle expression a prévalu sur cellede co/i/rr/incf/o/t, 
qui a été quelquefois employée, et elle désigne tout Â la fois 
l'acte de contrefaire ei le produit de cet acte. I.e root contre- 
façon ne ré|K>nd pas toujours exactement à la signification 
étymologique... il y a souvent contrefaçon sans qu'il y ail fabri- 
cation ou façon, contraire à une façon ou fabiiraiion légitime. 
Pour ce mol, comme pour beaucoup d'autres, le sens étymolo- 
gique ne rend raison que d'une partie des acceptions que l'usage 
y a attachées; contrefaire, c'eul user d’un ouvrage apparte- 
nant au domaine d'autrui, comme si on le possédait dans son 
propre dom.iine ou comme si tout lu public avait droil sur cet 
ouvrage. «(Hln., l. II. pp. 10 et M.) 

119. • Contrefaçon, c'est, en terme de librairie, le genre de 
délit dont se rendent coupables ceux <|iii font imprimer un livre 
au préjudice de l'auteur ou du libraire auquel cet auteur a cédé 
son droit de propriété et son privilège. (Mchlis, Répertoire 
universel et raisonné de jurisprudence, V Contrefaçon.) 

^ 10. — De différentt genres de oontrefaçon littéraire. 

120. Réimprimer dans un ouvrage de deux volumes un mé- 
moire ou écrit de quelques pages publiés séparément, c'est com- 
mettre le délit de conlrefaçon. (Trib. civ. de la Seine. l'e ch., 
30 juin. 1830 ; Gast., n*>4o; Trib. corr. de la Seine, 12 mars 
1827.) 

121. Il n'esi point permis à un auteur de réimprimer un petit 
oiivr.ige de poésie dont il ii'esi point propriétaire dans un ou- 
vrage plus étendu dont il est l’auteur. (Trlb.de la Seine, 9 mai 
1812, et t;. royale, 27 juin, même année.) 

122. I.a conlrefaçon parli<llc est également interdite. (C. de 

28 


Digitized by Google 



— 526 - 


cjss., ^8 floréal an iii; Trili. corr. delà Seine, 16 Janvier 
1831; C. royale de Paris, 1<^'' mars 1830; id., 14 aoûl 1828 et 
ia mai 1836.) 

123. Cependant quand un emprunt fait à un ouvrage ne 
constitue point un préjudice à l’auteur de cet ouvrage, il n'y 
a pas contrefaçon. (Trib. corr. de la Seine, 31 décembre 1811; 
id-, 12 mars; id-, 4 février 1855; Gaht., n» 52.) Il y a alors 
simplement un larcin ou un plagiat dont la critique littéraire 
a seule à connaître et dont l’opinion publique a seule à faire 
Justice, à moins qu’il n’en soit résulté un préjudice pour l’au- 
teur, auquel cas il (teiit toujours intenter nue action en dom- 
mages-intérêts. 

124. U Pour qu’il y ait contrefaçon même partielle d’un ou- 
« vrage,i1 faut qu’une partie notable, importante et marquante 
« de cet ouvrage ail été réimprimée textuellement, sans l'aveu 
U et le consentement des aiil(Mirs ou propriétaires de cet ou- 
vrage. • Tels sont les termes dans lesquels le principe a élé con- 
sacré par doux Jugements du tribunal de la Seine, cités par 
Renouard (t. Il, n" 12), l’un du 31 décembre 1811 et l'autre du 
16 Janvier 1812. 

125. Emprunter à un dictionnaire son titre, une partie nota- 
ble de son texte, avec des corrections, additions , commentaires 
et suppressions, c’est le contrefaire. (C. de cass., 28 floréal 
an XII ; Cast., n" 47.) 

126. Un dictionnaire est la propriéiédc sonaulcur; maiscelui 
qui public un nouveaudictionnairene se rend pas pourcela cou- 
pable de contrefaçon, par le seul fait qu’il se trouve dans son 
dictionnaire un grand nombre dcmolsqiii se trouvent déjàdans 
d’autres dictionnaires précédemment publiés, lorsque d’ailleurs 
il ne publie pas son ouvrage comme une nouvelle édition de 
ceux-ci, que le litre est différent et i|iic loin d’étre une copie 
servile, il renferme des additions, des observations, des chan- 
gements. (C.d’app. de Bruxelles, 31 mai 1828, J. de B., 1828, 
1, 289.) 

127. Il y a aussi contrefaçon de la part de celui qui, après 
avoir vendu un dictionnaire pour faire partie d’iiiie encyclopé- 
die, refond cet ouvrage et le reproduit presque en entier, en y 
faisant cependant de notables améliorations. (Trib. corr. de la 
Seine , 19 janvier 1834 ; Gast., n» 47.) 

128. riiblier en France ou y introduire une traduction i|iiel- 
l'ouqiie d’un ouvrage publié en France, ce n’est pas, selon Gas- 
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Uinbidc (n'> 58) cl Reuouard (t. Il, n" 16), commettre le délit 
de conlrcfaçoii ; — l'avis contraire est ex|irinié par Pardessus 
[Court de droit comm., no* I64el167), El. Blanc (p. 410), et un 
arrêt de la cour royale de Rouen , du 7 novembre 1845, a pro- 
noncé en ce sens. (Droit du 9 novembre.) 

129. En Belgique, l’art. l«r de la loi du 25 janvier 1817 donne 
a J auteur la faculté de se réserver le droit de traduction. 
I- art. 5 de la convention du 23 aoilL1852 détermine les condi- 
tions aiisquelles les auteurs peuvent se réserver ce droit en Bel- 
gique et en France, (f'oir no 250.) 

130. Une traduction est la contrefaçon d’une autre traduction 
aniériciirequaud il y a entre elles une telle conformité de mots 
M de phrases qu’il est impossible de l’attribuer à une rencontre 
fortuite entre les deux auteurs. (Trih. corr. de la Seine, 1 1 jan- 
vier 1857, Droit du 19.) 

131. L’in^riion dans un journal de tout ou partie d’un ou- 
vrage constitue le délit de contrefaçon. (Trib. corr. de la Seine, 
8 juin 1830; C. royale de Paris, 13 juillet 1830; Gast., no 60.) 
{f'oir n ’ 246.) 


132. Les emprunts faitsà un journal par un autre journal, et 
de nature à porter préjudice au premier, constituent une 
contrefaçon. (C. royale de Paris, 14 avril 1835; Gast., n«61; 
Gooj. et Mïho., v“ Prop. litt., no 233.) 

Il y a aggravation de préjudice lorsque les deux journaux 
paraissent le même jour ou i des jours très-rapproebés. (Trib. 
corr. de la Seine, 7 mai 1833 et 11 avril 1835, cités par Gast.. 
ibid.) 


133. 1.es articles insérés dans les revues ne sauraient être co- 
piés en tout ou en partie par les autres feuilles périodiques, sans 
qu’il y ciU contrefaçon. (Trib. corr. de la Seine, 22 juill. 1830 
cl 2 juill. 1833, cités par Gast., ii“ 02.) 

134. lians deux ouvrages écritssur la même matière, « lesrcs- 
« semblances qui tiennent à la nature même du sujet et résul- 
« lent uniquement de ce que les principes fomlamenlaux en ont 
«■ été puisés à des sources communes , t> ne constituent pas une 
contrefaçon. (Trib. corr. de la Seine, 19 août 1834, cité par 
Et. Blahg, p. 410.) 

135. Les matériaux d’un ouvrage étant dans le domaine pu- 
blic et l’ordre suivi dans leur disposition étain ic seul possible, le 
dictionnaire, par exemple, qui s’empare de ces matériaux et de 
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celle <tis|K)sition après un autre ne consiiiue pas un délil de con- 
trefaçon. (Trib. corr. de la Seine, 18 mai 185C, cité par Gast., 
n« 55.) 

136 II siifRl <|iie quelques fi uilles d’un ouvrage conlrt fail 
soient imprimées, sans que le tirage soit achevé ni le débit com- 
mencé, pour qu’il y ait délit de contrefaçon. (C. de cass. de 
France, 3 juillet 1807, cité par Gast., n« 66; G, royale d<* Paris, 
11 mars 1837. Gaz. des Trib. du 12; Rts., t. Il, n«20; Et 
Blanc, p. 403.) 

^ 11. — Qui peut fttre oondamué comme oontrefaoteur? 

137. Selon Gasiambide (n» 75), la bonne foi, soit de l’auteur 
copiste, soit de l’éditeur, soit de l’imprimi'ur. poursuivis comme 
conlrefacteurs, fera disparaître le délit, mais en laissant subsis- 
ter l’atteinte portée au droit. I.a peine de l’amende ne |>ourra 
être prononcée; mais, en général, le tort causé au propriétaire 
devra être réparé. La restitution des objets contrefaits sera pro 
noncée dans tous les cas et cotitre tous; des dommages-intérêts 
seront, en outre, payés par ceux qui auront (pielque faute ou 
négligence à s’imputer. 

Selon Renouard (t . Il, n“ 6) et A . Nion (p. 55), on ne doit tenir 
compte de la bonne foi que pour atténuer les peines encourues. 

MM. Goujet Cl Merger (v Prop. lill., n» 256) semblent avoir 
bien posé la question et l’avoir sagement résolue eu s’appuyant 
de deux jugements, cités par Gastanibide (n" 75). l’unrendu par 
le tribunal correctionnel de Versailles, le 17 juillet 1827, l’autre 
par le tribunal correctionnel de la Seine, le 16 juillet 1830. • Il 
I) ne faut pas oublier — disent-ils - que la conirefaçou est un 
U délit, et la bonne foi le fait disparaître. I.a loi spéciale ne dé- 
V roge pas à cet égard aux principes du droit commun. Seiile- 
» ment, la bonne foi ne sera pas facilement adnii.se par les Iri- 
■ bunaiix ; elle laisse d’ailleurs subsister l’atteinte au droit 
» exclusif de l’auteur, le quasi-délit, et si les peines édictées 
U par le code [u-nal ne peuvent plus être prononcées, îles répa- 
U rations civiles doivent être accoKlées au propriétaire du pri- 
« vilége. « 

138. L’insertion que l’auteur autorise dans une encyclopédie 
d’tin abrégédoul il a cédé la propriété con.siiliie de sa part une 
contrefaçon, alors même que la reproduction ii’est pas entière. 
(Trib. corr. de la Seine, 4 février 1846, cité par Et. ItLANC, 
p. 415.) 

139. Le cessionnaire devient contrefacteur, s’il vend ou même 
s’il tire à un plus grand nombre d’excmidaircsqii’il ti’est stipulé 
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r<iiivra(;c f|iie lui a c^dc t’.mlcur. (Et. Blanc, p 415; Gast., 
no f>9.) 

HO. L't^iliieur qui fait exécul'T par un tiers une conlrefaçon 
est cooptera leur et non pas si-iilement roniplice <tu tiélil. (G.- «If 
cass. de Franci?, 2 juillet 1807.) 

141. Gaxtanihide en dit auiaiii (n» 75) de rimprioieiir qui 
prête sciemment ses presses à railleur ou à l'êdileur de la con- 
trefaçon. 

' 1 42. La cour royale de Paris a Jiit'é,le22mars 1828. a que tout 
O chef d'école a le droit de rOdicer et de distribuer à ses élèves 
O des éléments d'insirurlion extraits de tous les ouvrages pii- 
» bliés relativement aux matières enseignées dans l’école, 
O pourvu qu'aucun exemplaire ne soit vendu ou distribué à 
U il’aiitres qu’aux élèves, o ('.et arréi est criiiqiié par MM. Ke- 
noiiard (t. II. no 19'j, Gasiambide (n" 71), Goiijet et Mergcr 
( vo }>rop. mt., no 2(d5), qui disent qu’ériger en droit pour un 
chef d’école la ili.stribiition à ses élèves des extraits lithographiés 
d’iin livre, c’est ôter aux auteurs d’ouvrages destinés à l’cnsci- 
liuement une partie notable des produits sur lesquels ils ont le 
ilroit de compter. 

145. l.’Klai n'est pas moins répréhensible qu'un particulier, 
s’il rommel par lui ou ses agents une eontrefaçoii ; si iineordon- 
nanee royale n’était que la contrefaçon d’un livre, elle pourrait 
donner lieu à une action en respon.sabilité contre le ministre 
qui l’aurait contre-.'ignée. (Gast.. no 70.) 

144. Il en est de même de raiitcur qui, contrairement aux 
conventions, fait imprimer \ine seconde édition avant i|iie la 
première ne soit épuisée. (G. royale de Paris, app. corr.,28 nov. 
182(1, Gaz. des Trib. du 29.) 

145. Si l’auteur cè«le, sans aucune vi-serve, la propriété de 
tous ses ouvrages, successivement et à mesure qu’il les com- 
|(Ose, il se reiiil coupable de contrefaçon, s'il publie plus lard 
ces ouvrages en œuvres complètes. (G. royale de Paris, app. 
corr., 2 juillet 1854 ; Gast., n" 119.) 

^12. — Débit d’ouvrages oontrefaiti. 

146. La loi <le 1817 en B(*lgique, celle de 179.5 en France, re- 
connaissant aux auteurs le droit de vendre, faire vendre et dis- 
tribuer leurs ouvrage.^, la vente de ces ouvrages contrel'.tits est 
une atteinte à lents droits exclusifs qualifiée délit par Part. 496 

98 . 
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du code |>£iial, puni d'amende et de conBscalion par l'arl. 427 
en France, puni des mûmes peines que la contrefaçon elle-mûme 
par Part. 4 de la loi de 1817 en Belgique. 

Il n’y a itèllt, comme jwur la contrefaçon clle-mûme, que 
dans le cas de mauvaise foi ; mais, comme pour la contrefaçon, 
il y a, quant un préjudice est causé, rcccvahilité d'une action en 
domm.igcs-iniéréts. 

147. Un libraire qui annonce dans son catalogue un ouvrage 

contrefait n’esi point, par cela seul, réputé de contre- 

façons. (C. de cass. de France, 2 décembre 1808; MeitLia, Quesl. 
de droit, v® Contrefaçon, S 0-) Mais la cour d’ap|icl de 
Bruxelles, 4ecbarabre, a jugé le 29 juillet 1854, en cause de Oé- 
ruzei contre Oarbotie, que la loi du 25 juillet 1817 ne punit 
pas moins la publication et la distribution gratuite d’une con- 
trefaçon que sa publication et sa distribution salariées. 

148. Mais l’exislcncc d’un seul exemplaire contrefait dans le 
magasin d’un débitant suffit pour le faire considérer commecoii- 
pable du débit. (C. de cass. de France, 29 frimaire an xiv;C. 
royale de Toulouse, 3 et 17 juillet 1835; Mcrlin, Rép-, v® Con- 
trefaçon, S 9; Re»., t. il, 11 ° 23.) 

149. La cour de cassation de France a jugé, par arrêt du 7 no- 
vembre 1836, que celui qui tient un cabinet de lecture est li- 
braire. Il y aurait débit illicite de sa part, si au nombre de scs 
livres se trouvait un seul exemplaire contrefait. Il n’y a pas <lc 
différence à établir entre celui qui exploite par la vente et celui 
qui exploite par le louage. (Rra., t. II, n " 23; Uonj. et Mciic., 
V® Prop. tilt., n® 270). Pir. (Code det imprimeurs, librai- 
res, etc., n" 224) est d’un avis contraire. 

150. Celui à qui les marebandises sont ex|iéiliées et qui se 
proposait d’en faire commerce, connai.ssant la fraude, peut 
être condamné comme complice du débit de contrefaçons. (C. 
royale d’Amiens, app. corr., 28 novembre 1835.) 

151. Mais si un libraire a procuré à quelqu'un un exemplaire 
contrefait, cl qu’il soit prouvé qu'il a fait une démarche pure- 
ment officieuse cl ne s’est pas livré à une o|>ération de com- 
merce, Il n’y a pas délit do débit. (C. de cass. de France, sccl. 
crim., 2 décembre 1808; Sirey, 10, 1, 264.) 

^ 13. — Introduction d’ouvrages oontrefaits. 

152. I.’introdiiciion , la circulation et l’exposition en Belgi- 
que ou en France d’ouvrages tpii, n’étant point tombés dans le 
domaine public, auront été contrefaits i l'étranger après avoir 
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(r.il>oi'(l imprimés et tiéposésen Belgique ou en France, sont 
prohibés par l'art. 8 de la convention; elles seraient assimilées 
au délit de contrefaçon. (Art. 426 et 437 du code pénal en 
France, art. 4 de la loi de 1817 en Belgique.) 

Ce qui suit est nécessaire pour faire enmprendre quelle sera, 
dans l'application, la portée du second paragraphe de l'art. 13 
de la convention. 

153. L’introducteur n'est pas seulement le contrebandier qui 
im|H>rte, mais aussi celui qui traite pour l'achat d'une cuntrefa- 
çon avec un libraire étranger. ( C. royale de Paris, app. coït., 
20 février 1835, cité par Gast., n<> 83.) 

154. 1,’introduction suivie de réexportation n'échappe pas à 
une condamnation. (C. royale de Paris, app. corr., 20 février 
1835; ÜAST., no 84.) 

155. Le débitant de contrefaçons introduitet est coauteur de 
l’introducteur. (Gast., n" 85; Gous. et Mene., v Prop. lilt., 
no 273.) 

156. L’individu non commerçant qui s'associe à un libraire 
pour l'introduction d’ouvrages contrefaits à l’étranger, est pas- 
sible des mêmes condamnations que le libraire. (C. royale de 
Paris, 20 février 1835, cité par Goui. et Mrbo., v" Prop. litt., 
n» 380.) 

157. Lorsque les ouvrages contrefaits sont saisis à l'introduc- 
tion par la douane, il y a, selon Gastambide(nu88), deux délits: 
1» celui d'importation de marchandises prohilvées, passible en 
France des art. 38, 41, 42, 44 de la loi liu 28 avril 1816 et l» 
de la loi du 27 mars 1817 ; 2'> celui d'introduction d'ouvrages 
contrefaits. (Art. 426 et 427 du code pénal.)- Les deux peines 
peuvent être prononcées curaulaiivemcut, l’art. 365 du code 
d’instruction criminelle ne s’appliquant pas — comme l'a dé- 
cidé la Cour de cassation de France par arrêts du 13 octobrt 
1815, du 9 septembre 1826 et du 14 novembre 1832 — au cas 
où l’une des deux i>eines est pécuniaire et non corporelle. 

158. La loi française du 6 mai 1841 (art. 8) a exclu les con- 
trefaçons du transit accordé par l’art. 3 de la loi du 9 février 
1832 aux marchandises prohibées. 

^ 14. — Des titres d’ouvrages. 

159. Prendre à un livre, à un Journal, à une gravure, à une 
composition musicale .son litre ne constitue pas une contrefa- 
çon, si l’on se borne 5 prendre le titre, sans rien copier dans 
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l’ouvi ai;»!^ celui qui s'empare sim|ileraen( d’un litre ne s’expose 
qu’à une aeliun en •tommaf'es-inléréis. (0. royale de Paris, 
8 décembre 1835 et 8 octobre 1835; Ht. Bi.anc. p. 601; Gast., 
Il» 195.) 

ICO. Mais il y a contrefaçon quand, en usurpant le litre d’un 
outrage, on reproeluil l’ouvrage liii-niéme en grande partie. 
Merlin a défendu celte thèse dans l'affaire du Dictionnaire de 
l’ Académie , en démontrant que ce titre fait esstniiellemeni 
partie «le cetie publication. (Mkbliii, Questions de droit, 
v“ Propriété tittéraire, § 1er.) {f'oir n" 57.) 

161, Pour que le f/Vre^devienne une pro|iriélé, il faut (|uel'uu- 
vrage auquel il appartient ait été déposé au vœu de la loi. Une 
feuille périodique n’étant guère susceptible <le <lép0i. Ga.siam- 
bide (no* 196 et 300) estime que le litre d’un journal, indépen- 
•lammcnl du dé|>ôt, < si une propriété aussi longtemps c|ue le 
journal parait. (Trib. de comm. de Paris. 3 mars 1830, Gaz. 
des Trih. dii3;méme lrihiinal.14 février 1831. Gaz. desTrib. 
du 19;C. royale de Paris, 15 février 1834; Dai.l., 1834, 3<> part., 
P 53.) 

163 Pour qu’un titre devienne une propriété, il faut qu'il ait 
un caractère pariicidier. qu'il ne soit pas une expression géné- 
rique acquise au domaine public, telle que revue périodique. 
Journal, gazette. (I.ksksak. no CS. Gast., n" 198; et 

Meae., v" Frop. tilt., n" 81.) Ainsi on peut copier impuuéineni ; 
Dictionnaire de médecine usuelle. (C. royale de Paiis.O février 
1835); Histoire financière de ta France (Tiib. corr. de la 
•Seine. 19 juillet 1830, Gaz. des Trih. du 30 iuilici); mais non 
ceux de : Fetites A (fiches, la Mode (Trib. de comm. de la Seine, 
14 février 1834, Gaz. des Trib. du 19); Biographie, univer- 
selle {C. de cass., 16 juillet 1853; J. G. Oail.. 1853. l'« part , 
PP 309 et siiiv.) 

103. Il suffit, pour qu’il y ait usurpation de titre, qu’il y ait 
possibilité de méprise; elle existe, malgré les changements qui 
n’ont d’autre but <|iie de la déguiser. La confusion, par exem- 
ple, est possible entre les titres suivants : le Conslitutionnef et 
le Conslitulionnel de 1830; la Mode et la .Mode de Paris; 
les Petites Atfiches du commerce cl les Petites Affiches. 
(Trib. decomni. de Paris. 3 mars 1833 et 14 févri< r 1831, Gaz. 
des Trih. des 3 mars 1832, cl 19 février 1834.) 

164. Aussi longtemps <|u’un journal existe, il con.scrve La pro- 
priété de son litre. (Gu tu. et Mène., \« Prop. HH., n® 81 ; Hea., 
t II, n» 56.) 
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165. Qiiatiil un journal a ci-ssÉ de paraître , il faut, avant 
i|u’uii autre Journal pui.vse s'emparer de son titre, ipi'un temps 
assea lune s'écoule pour qu'il ne soit plus permis de penser 
que le journal doive reparaître. ( l'rib. de cumm. de la Seine, 
7 se|iteml>re 181'i, Droit du 16 septe^mbru; même tribunal, 
20 mars 1844. Droit du 30.) 

U’aprës un arrêt rcn lu b; 16 avril 1834 par la cour royale de 
Paris, le titre d'un ancien journal ne peut être repris contre le 
gré de son pro|iriétaire p.ir un journal nouveau avant l'espace 
de sept mois. 

166. Il est toujours permis à celui qui est poursuivi pouravoir 
pris illégalement un titre de prouver que le poursuivant est lui- 
méme usurpateur du titre qu'il veut voir protéger eomme sa pro- 
priété, ou bien (|ue le titre est banal ou bien trop général pour 
devenir propriété particulière, (t;. royale de Paris, arrêt lité 
ci-dessus, cl même cour, 6 févriei- 1835, Guz. des Trib. du 7; 
Trih. corr. de la Seine. 19 juillet 1830, Gaz. des Trib. du 20.) 
Ci'peiidant un litre même banal d'un ouvrage en vogue peut 
donner lieu A une condamnation en dommages-iniérêis, s'ile.st 
pris pour en tirer profit et si son usage a causé préjudice à celui 
qui le premier en était en possession. (Kl. KLsac, p.611;Uuuj. 
et Meno.. v» Drop, titt., ir 83.) 

Kn résumé, il y a atteinte à la |iropriété du litre et il y a lieu 
àdooimages-iniérêis loules les fois qu'il y a préjudice causé . I.e 
préjiKliceesi la coiidilion sine qud non de tome condaiii liai ion. 

^ 15. — Du nom des auteurs. 

107. Publier un ouvrage sous un autre nom que celui de son 
auteur. c'esi s’exposer à une action en dommagcs-inlérêt.s, mais 
ce n'est pas commettre le délit <le contrefaçon. (C. de cass., 
17 nivêse an xiii; Oa.st., u ' 202.) 

108. Si l'usurpation d'un nom entraîne préjudice à un ou- 
vrage ou A un aiiieur, il y aura condamnation en donimages- 
iniéréis. (Trib. de comni de Paris, 1er avril 1834, Guz. des 
Trib. An ü.) 

169. Si une usurpation de nom (leiit nuire à la considération 
d'une famille, il y aura également condamnation semblable. (C. 
royale de Paris, 20 mars 1826; Dali.., 1827, 2c part., p. 55.) 

^ 16. — Ou dépôt. 

170. La propriété d'un manuscril, même d'une pièce «le iliéA- 
Irc jouée, mais non imprimée, est sauvegardée par elle-même 
sans dépôt, aussi longtemps ipic l’/wptrsi/on ou la copie n’ont 
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l>3$ livi'ti l’œuvri'à la |uiblicité. Mais une fois l’onvraguimpriniC’, 
i’aiilciir ou IVdiccur )|iii né|;ligrnl la foiinalilé du d<i|>6l eu 
France, coiiforinémcnl à rordoiinaiicc royale du 9 Janvier 
183S, en Belgit|ue, conformémeni à la loi de 1817, et |>our la 
garantie inlernaiionale de leur propriété, couFormémcni à la 
conveniion du 32 août 1853, ne peuvent poursuivre les contre- 
facteurs. 

171. M. Gaslambide pen.ie que l’omission du dé|>ét est un 
abandon du droit de propriété an domaine public; MM. Re- 
nouard et Etienne Blanc estiment que cette omission rend seu- 
lement i’aclion eA contrcfa(on non rcccvabie, et que ie dépAt 
étant fait, même après la publication d’une contrefaçon , du 
Jour où ie dépAt a été effectué, i’auteur rentre dans la plénitude 
de son droit vis-à-vis des contrefaçons postérieures. (0. crim. 
de Paris, arrêt du 8 fructidor an xi; V. üallui , p. 480, 
vo Prop. fUt.) 

En Belgique le S c de l’art 6 de la loi de 1817 indique ncltc- 
menl à quet moment te dépAl doit avoir lieu ; ce paragraphe 
est ainsi conçu ; 

X c. A chaque édition qui sera faite d’un ouvrage, l’éiiilcur 
X eu remettra à l’administration communale de son domicile, 

• à l’époque de la publication ou avant, trois exemplaires, dont 

• l'un portera sur le titre, et, à défaut du titre, à la première 
X page, la signature du l’éditeur, la date de la remise, et une 
X déclaration écrite, datée et signée par un imprimeur baliitanl 
X les Pays-Bas, eertiflanl, avec <lésignation du lieu, que l'ou- 

• vrage est sorti de scs presses. L’administration communale 
X en donnera récépissé à l’éditeur et fera sur-le-champ parve- 
X nir le tout au département de l'intérieur. » 

173.11 faut, pour<pie le ministère public puisse poiir.uiivru du 
chef de contrefaçon, que toutes les formalités prescrites pour 
pouvoir exercer le droit de propriété aient été remplies à 
l’égard de l’ouvrage original. (Bruxelles, 8 novembre 1838, 
J. de B., 1828, 2, p 127 ) 

173. L’éditeur de tout ouvrage de littérature doit, pour |iouvoir 
réclamer le droit de copie, dé|H>scr les trois exemplaires entre 
les mains île l’administration communale de son domicile ; il 
ne suffit pas que lu dé(iAt soit fait à une autre administration 
communale. (Bruxelles, 38;juin 1832, J. de B., 1832, 2, 43; J. 
de B., 19 septembre 1832, 3, 236, h" Contrefaçon. 

174. Un professeur ne saurait être astreint au dé|)ùl pour ga- 
I antir la propriété du scs leçons orales, — des paroles ne |k>u- 
vani éti'c déposées. (Arrêt de la C. royale de i'aris du 37 août 
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1828, déjà cilé.) Mais s’il fait imprimer son cours , il sera 
astreint au dépét. 

175. I.a loi de 1817 impose à l'fdllcur seul, en lîclpiipie, 
rnldigalion du dé|>ôl pour sauvegarder le droU de copie; en 
France, le dé|>él fait par riinpiiniciir suffit également, sans «pie 
railleur, pour conserver ses droits, ait de son c6té un dépéi à 
eff ctiicr. (C. royalcde Paris, 25avril 1833; C dccass., I®' mars 
1834; C. royale de Rouen, 10 décembre 1839; G*st., n" 129; Et. 
Blanc, p. 560; Kf.n., i. Il, n» 220.) I.a cour de cassation de 
France s’est prononcée cependant en sens contraire, le 30 juin 
1832. 

176. La jurisprudence n’csi nullement fixée sur le point de 
savoir si la propriété des articles de journaux est .subordonnée 
à la formalilédii dé|iét. La cour royale de Paris (21 juillet 1830; 
Gast., n*> 127) dit oui avec le tribunal «le première instance de 
Bruxelles (1er iléccmbre 18.53, Belg. jud., 1. XI. p. 1544); le 
tribunal correctionnel de la Seine (1 1 avril et 7 mai1833; Gast., 
n" 127) dit non. 

177. Pour lesrcut/r!4, selon Gastambidc (n» 128) ledépOtest 
obligatoire. La jurisprudence est muette sur ce |K)int. 

178. Le dépôt d'un simple prospectus, d’une livraison in- 
forme publiée à la hâte pour essayer de constituer le privilège 
résultant du dé|iôt ne saurait être regardé comme dépôt utile. 
(C. royale de Paris, 8 octobre 1835, Gaz. des Trib. du 9.) 

179. Les énonciations du certificat ilélivré au déposant, con- 
formément an Mit. c de Part. 6 de la loi de 1817, font foi en 
justice, à moins que leur fausseté ne suit établie. (C. d’appel <le 
Bruxelles, 28 janvier 1854, Belg. jud., t. Xll, p. 216 ) 

§ 17, — De la procédure. 

De la saisie préalable et des créanciers. 

180. La loi belge, comme la loi française, donne aux au- 
teurs, à leurs veuves, à leurs enfants, à leurs héritiers et à tous 
autres ayants droit une action pour faire respecter leur pro- 
priété ; et comme la contrefaçon est à la fois un fait domma- 
geable et un délit, l’action publique vient se placer à côté de 
l’action civile. 

Les auteurs ou leurs ayants droit qui demandent la réparation 
d’une atteinte portée à leur propriété doivent d'abord établir le 
fait dont ils .se plaignent. Cette constatation peut se faire |>.ar la 
saisie des exemplaires contrefaits. 
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La saisie iloit éln- opérée lotîtes les fois que le fait imputé 
ronsliiue le ilélit de conirefaçuii , mais dans ce cas seulement. 

181. Cependant |>our JiistiAer l'action devant les tribunaux, la 
saisie n'esi pas indispensable, (i;. de cass.. mars 1835; Dali.., 
1835, l'o part., p. 438.) 

182. Le cessionnaire d'une propriété littéraire peut valable- 
ment requérir et faire cxéculer la saisie, sans iiii'il ait bi iuin de 
proituire un titre enregistré ou même un simple titre écrit. 
(GAST.,n« 148.) Elle peut être requise par le ministère public. 
(W., n» 149.) 

183. I.'expropriaiion pour cause d’utilité publiipie n'est éta- 
blie que pour les inimciibles; la réquisition ne s'applique que 
dans des circonstances extraordinaires et |K>ur certaines den- 
rées ou marchandises déterminées; la vente non volontaire du 
droit de propriété littéraire ne peut donc avoir lieu qu'à ta 
requête de créanciers, (Kti»., i. Il, n“ 204.) 

184. Un manuscrit ne peut être saisi; manuscrite, la pensée 
appartient à l’auteur seul et n’existe point imiir d'autres que 
lui, comme propriété, sans son assentiment ; la publication seule 
fait tomber le manuscrit dans le commerce. (C. royale de Paris, 
11 janvier 1828, Gaz. des Trib. du 12.) I.c même arrêt décide 
implicitement que l'o>uvre littéraire, une fois imprimée, est 
une propriété saisissable par les créancii.-rs et susceptible d'étre 
vendue. 

185. U Le privilège d'un auteur sur un ouvrage publié sera, 
U dit Rcnoiiard (t. II. n» 2U5, in fine), saisissable par ses créan- 
X ciers, soit de son vivant, soit après son décès, aussi bien que 
» les fruits produits par l'exploiiation de ce privilège. ■ [yoir 
ir 5.) 

186. Un créancier qui aurait pris ic droit de l’auteur ru paye- 
ment et publierait l’ouvrage de ce dernier ferait acte de com- 
merce. (Paru., n» 15.) 

187. Un agent de police UC peut faire une saisie valable. (C. de 
cass.de Krance,9 messidor an xin; l)ALL..v"Prop. ////.) Elle doit 
être opérée paruiicommissaire de police, ou par le juge de paix 
dans les lieux où il n’y a pas de commissaire de police, (décret 
du 25 prairial an ni rapproché île l’art. 3 île la loi du 19 juil- 
let 1793.) — Par voie d'action imbliquc, elle se fait par le pro- 
cureur du roi, le juge d'instructinn ou les maires et officiers de 
police délégués. (An. 9, 22 et suiv. du coile d’iiistr. crini ) 
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18R. Elle doit être faitedans les formes prescrites (larlcs art. 38 
et 39 du coded’inslr. crim. — Les planches, moules ou matrices 
des objets contrefaits doivent ftre saisis avec les objets eux- 
marnes. (Art. 427 du code pénal.) 

189. Les papiers, registres, coircspondances, etc., ne peuvent 
être saisis que si la saisie a lieu par voie d'action publique. 
(Gast., Il" 153.) 

^18 —Actions en contrefaçon; compétence des tribunaux. 

190. Aux termes de l’art. 425 du code pénal, la contrefaçon 
étant un délit, elle comporte (art. Iv du code d’instr. crim.) 
action publique et action civile. 

191. I.e ministère public peut intenter de lui-méme une ac- 
tion en contrefaçon. (G. de cass. de France,? prairial an xi.cilù par 
Gast., n" 155; C. d’appelde Brux.,26 mai 1849; J«c/fpr.,p.249.) 

I.’action en contrefaçon est donc portée devant les tribunaux 
correctionnels, si la poursuite a lieu par action publique; la 
partie lésée peut en saisir, ou bien les tribunaux correctionnels, 
ou bien les tribunaux civils, ou bien les tribunaux de com- 
merce. suivant les cas. Ces derniers tribunaux doivent statuer 
toutes les fois que les actes qui donnent lieu à la contrefeçon 
sont réputés commerciaux. (Rks t. Il, ne213; Gonj. et Mkhg., 
V'* Acte de commerce, Compétence, Librairie.) 

192. Les tribunaux de commerce ont souvent statué sur des 
dommages-intérêts résultant de plaintes de contrefaçon; cepen- 
dant Lesenne (n» 302)et Et. Blanc (p.447) prétendent que le tribu- 
nal de commerce ne peut, en aucun cas. connaître même de 
l’action civile, cette action donnant toujoiir.» lieu à juger une 
question de privilège, et par conséquent une (piesiion de pro- 
priété. 

193. 1.a cour de cassation deFrance(sect. crim.. 9 février 1827) 
et la cour de Rouen (même année. Gaz. des Trih., 4 avril) ont 
jugé que le in///7rt/>e prévenu du délit de contrefaçon âo\\. 
être jugé par lesjuges militaires. Mais les tribunaux civils étant 
seuls compétents pour allouer des dommages-intérêts, il est 
évident que la partie poursuivante, se bornant à cette demande, 
citera, abandonnant le délit, le militaire devant un tribunal civil, 
en réclamant seulement une indemnité pour préjudice causé. 

194. L’action civile, en matière de contrefaçon, appartient à 
l’éditeur, au cessionnaire, aussi bien qu’à l’auteur. (C. de cass , 
7 prairial an xi.) 

29 
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195. I. 'action civile en contrefaçon peut se |)Oiir.«nivre lie- 
vaiii le Iriiiimal coiTcclionnel, üoil en citant dircclenicnt, soit 
en |)oi tant |ilaintc au procureur du roi. 

196. File peut aussi être portée, avons nous dit. devant la ju- 
ridiction civile, qui, en France, ré(>lcra l'indrmniléparles voies 
ordinaire.s. (Art. 4'29 du eo<le pénal.) Fn Rel(;ique, celui qui a à 
se pl.iindi'C pourra conclure (art. 4, £ 1", de la loi du 25 jan- 
vier 1RI7] à la confiscation des exemplaires non vendus delà 
contrefaçon et à une indemnité équivalant à la valeur de deux 
mille exemplaires de l'édition contrefaite. 

197. Itérant un tribunal correctionnel, il n’y aura point allo- 
cation dcdommaf;cS'intéréls,sile</é//7 île contrefaçon n'est pas 
reconnu ; l’action civile n’y est reçue qii’autant que l’art ion pu- 
blique est déclarée recevable. Devant la juridiction civile, l’ac- 
tion en domma{;es-inléréts est toujours recevable, qu’il y ait 
ou non délit. — Dans le cas où le tribunal correctionnel juge 
qu’il n’y a point dclil, il peut réserver au plaignant son action 
devant les tribunaux ordinaires. (Trib. corr. de la Seine, 29 dé- 
cembre 1832, Gaz. des Trib., .3 janvier 1833.) 

198. L’action civile nu publique doit être plaidée au tribu- 
nal ilu ressort auquel appartient le lieu où le délil a été com- 
mis, où le fait dommageable a pris naissance. (Gast,, n<» 164 
et IG5.) 

199. Un auteur n’est pas commerçant; il ne peut doncéire tra- 
duit, pour l’exécution de ses engagements, devant la juridiction 
commerciale.il n’est passibledelacontrainiepar corps quedans 
les ras prévus par la loi civile. (Trib. de comm. de l’aris, 30 sep- 
tembre 1831, Gaz. des Trib. du 2 octobre; C. loyale de l’aris, 
23 octobre 1834, Gaz. du 30; C. royale de Paris, 3 février 1836, 
Gaz. du 16; Trib de comm. de Paris. 2.’» août 1816, Gaz. du 28; 
Trib. de la Seine. 20 avril 1853, Gaz. du 21; id., 23 avril 1853; 
Gaz. du 24.; Si l’auteur actionne un éditeur ou un directeur 
de spectacle, il peut porter sa demande devant le tribunal de 
commerce ou devant le tribunal civil (Trib. de la Seine. 30 mars 
1844, Gaz. des Trib. du 31; C. royale de Paris, 27 janvier 1846, 
Gaz. du 28), et il peut le faire condamner par corps à remplir 
ses obligations. 

200. La compétence cumincrciale , <|ui n’cxisic pas à l’égard 
de l’auteur qui exploite son propre ouvrage ou de sa veuve et 
de scs enfants, existe à l'égard des ce.Hsionnaires ipii, en ache- 
tant le droit d’exploitation, ont fait acte de commerce. (Kcn., 
t. Il, no 160.) 
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SOI. Le |irt!vemi de cuotrefaçon ne peul exercer de recours 
contre celui qui lui a donné le moyen de contrefaire. (C. royale 
de Colmar, cité |tar Uouj. et Meuc., v» Prop. liU., n» S9'2.) 

SOS. Si des portions seulement d’un ouvrage ont été contre- 
faites et s'il est possible de séparer la partie exempte de con- 
trefaçon de celie i|iii a été contrefaite, cette dernière doit seule 
être confisquée. (Gxsr., n" 177; Ken., t. Il, n« S50; Lesk!ine, 
ü» 5S3.) 

§ 19. — Preuves de la contrefaçon. 

205. Si la propriété n'est point contestée, la preuve se fait par 
le procès-verbal de saisie , les correspondances ou registres du 
contrefacteur , les dépositions des témoins ou par expertise. 
(Ga.st., n»* 166 et siiiv.) 

201. S’il y a contestation du \a proprié lé, il faut, devant les 
tribunaux civils ou correctionnels, suivre ies régies prescrites 
par le code civil pour la preuve des obligations. (Art. 1315 et 
suiv.) 

205. Les preuves négligées en première instance peuvent être 
(iroduites un appel. (C. de cass., 5 Huréal au xiii, sect. criin.) 

^ 20. — Peines et réparations civiles. 

206. Outre l’amende et la confiscation prononcées contre le 
délit de contrefaçon par les luis belges et françaises, la remise 
des objets contrefaits peut être prononcée à titre d’indem- 
nité; la liéfense de mettre en vente les objets contrefaits 
peut être prononcée également; VinUemnité peut être pro- 
noncée par les tribunaux civils ou de commerce, comme par 
les tribunaux correctionnels; les iribunaiix peuvent, aux 
termes de l'art. 1056 ilu code de procédure civile, ordonner 
l’impression et ralliclie du jugement à tiire de réjiaration ci- 
vile; celui qui accuse à tort peut être cundamiié à des dom- 
mages-intéréis enver.s celui qu’il a indOment accu.'^é. (Art. 1382 
du code civil.) Si la dénonciation était calomnieuse, c’est-à-dire 
inécliammenl faite, son aiitetir tomberait sous l’application de 
l'art. 373 du code pénal, et s’exposerait à un emprisonnement 
d'un an au jdiis et d'une amende de 3,000 fr. au maximum. 

Les dommages-intérêts alloués par la loi sont uni(|uement 
au profit de la partie lé.sée, qui adroit et qualité pour y renon- 
cer eu tout ou en partie. (G. d'appel de Uriixelles, 1» cliaiiibrc, 
20 juillet IK5i, affaire Gériizet et Carbotte.) 

^21. — Prescription. 

207. L’action publique et l’action civile se prescrivent, aux 
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termes des art. 637 cl 638 ilii C. d'in st. crim , lorsqu’elles ré- 
siilieni d’un délit correct ioiiiiel après trois années révolues à 
compter du jour où le délit a été commis ou à compter du der- 
nier acte d’instruction fait pour la pouisuilc du délit. 

208. Les peines correclionnellesseprescrivent par cinq années 
à partir ilc l’arrél définitif ou du jour où le jugement en premier 
ressort ne peut plus être attaqué par voie d'appel. (Art. 636 C. 
d’inst. crim.) 

209. Les condamnations civiles, arrêts ou jugements rendus 
en matière correctionnelle se prescrivent d’après les règles éta- 
ùlies par le code civil, c’est-à-dire par trente années. 

210. Un contrefacteur peut acquérir la prescription pour un 
fait de contrefaçon commis depuis plus de trois ans, sans avoir le 
droit de débiter ses proiluils contrefaits ; la contrefaçon et le 
délit de contrefaçon étant deux délits distincts. 


2M. Un fait de débit peut être également prescrit, mais le dé- 
bitant ne peut pas («ourccla recommencerou continuer un com- 
merce punissable. Chaque fait de débit couslitue un délit parti- 
culier qui renouvelle l'action en se renouvelant lui-même. (C. 
royale de Paris, 26 juillet et 26 décembre 1828, cités par Gast., 
n« 194.) 


SECTION II. 

' PKOPRIÉÏK DKS OUVRAGES DRAMATIQUES. 

^ 1 , — Droit de repréfentation. 

L’auteur dramatique a deux sortes de droits bien distincts: 
il a un droit de propriété sur son manuscrit et son ouvrage im- 
primé; il a le droit d’autoriser ou d’emi>êcher la représentation 
de son œuvre. 

Pour l’exercice et la garantie du premier droit, il est sur la 
même ligne que tous les autres auteurs dont nous avons parlé 
dans la section précédente. Nous n’avons donc plus à nous oc- 
cuper que de ce (|ui a rapport an droit de représentation. 

212. Le droit de représentation est consacré en Belgique par 
le «lécrel du gouvernement provisoire du 21 octobre 1831). 
LêCISLATIOR, p. 264.) 
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En Krancc, par les arl. 3 et 5 de la loi des 13-19 janvier 1 791 
et l'art. 1 er de ta loi des 19 juillet-C août de la même ann<^e, 
ainsi conçus : 

« Art. 3 (delà loi des 13-19 janvier) l.es oiivra);es des ailleurs 
vivants ne pourront être représentés sur aucun théâtre piihlic. 
dans toute l’étendue de la France, sans le consentement t'ormel 
et par écrit des auteurs, sous |ieine de confiscation du produit 
total des représentations au profit des auteurs. 

U Art. 5. 1.cs héritiers ou les cessionnaires dos auteurs seront 
propriétaires de leurs ouvrai;cs durant l’espace de cinq années 
après la mort de l'auteur. 

« Arl. I*’'' (de la loi des 19 juillet -(> amlt 1791). Conformément 
aux dispositions des art. 3 et 1 du décret du 13 janvier dernier 
eoncernant les spectacles, lesouvrafies des nniciirs vivants. même 
ceux qui étaient représentés avant cette époque, soit i/u’ils 
fussent ou non gravés ou imprimés, ne pourront être repré- 
sentés sur aucun théâtre pithlic , dans toute l’élcndue du 
royaume, sans le consentement formel et par écrit des auteurs 
et sans celui de leurs héritiers ou cessionnaires, pour les oti- 
vrai;es des auteurs morts depuis moins de cinq ans, sous peine 
de confiscation du produit total des représentations au profil 
do l’auteur ou de ses héritiers ou cessionnaires. « 

213. Sous la dénomination d’ouvrages, il faut entendre les 
compositions musicales cl les HhrettiAe halle! s. aussi hien tpie les 
comédies, tragédies, drames, mélodrames, vaudevilles, et même 
les proverbes, cantates, couplets non destinés .ut théâtre, mais 
susceptibles il’y être représentés. M. liurat deOurgy, auteur du 
HhreltOiUt Viable boiteux, obtint, par jugement du tribunal 
de commerce de la Seine, ses entrées comme auteur ,i l’Opéra. 
(V. Droit, 19 oct. 1830.) 

214. Il faut comprendre également sous la ilénomination 
d’ouvrages les improvisations dramatiques. 

21.3. Une traduction ne peut également être représentée que 
<lii consentement de son auleur;cependant, .i moins (|iii' ledroit 
de trailuction n’ait été réservé par l'auteur original, une attire 
traduction du même ouvrage peitt être représentée. 

210. Si une pièce est tombée dans le domaine public et qu’un 
anlettr y fasse des changements, des additions, des su|<pres- 
sions. un Iravail qtti soirtne o'iivre de goét, d’intelligence et 
d’esprit, cet auleitr aci|iiiert la propriété de ces changenienis, 
et la pièce arrangée par lui ne |icnl être représentée sans son 
autorisation. 


2'J. 
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217. Mais comme la pièce originale est tombée dans le do- 
maioc public, un autre auteur pourra, de son côté, y introiliiirc 
des ch.ingementSielc.iqiii également deviendront sa propriété. 

218. I, 'étranger qui publie un ouvrage dramatique ou le fait 
représenter en France est compléiomenias-similéàl’auleiir fran- 
çais pour la garantie de ses droits de propriété; il en est de 
même en Belgi(|ue; en Belgique, le dérrel du 21 octobre 1850 
(art. 4) est formel à cet égard; en France, la juri.sprudencc n’a 
jamais varié. 

219. MM.Paulmicr et Lacan estiment (t.ll,n"677,pp 254,2.>5et 
236) qu’une pièce d’un auteur étranger, représentée de .son con- 
sentement borsde France, ne peut être représentée en France que 
de son eonsentement formel et par écrit. Si ce consentement était 
inutile avant le décret <lu 28 mars 1852, il est devenu indispen- 
sable depuis ce décret (|ui a donné à rautcur étranger, pour un 
ouvrage publié a l’étranger, les mêmes droits à la propriété lit- 
téraire sur cet ouvrage que s’il avait été publié en France. Bien 
que ce décret ne fasse nulle mention du droit de représentation, 
bien que dans les articles du code pénal auquel il renvoie ne sc 
trouve pas compris l’an. 428 qui est spécial aux représenta- 
tions dramatiques, MM. Paulmier et Lacan pensent qu’on ne 
peut pas plus aujoitrd’hiii en France se passer dn consente- 
ment de l’aiitcnr étranger pour représenter ses œtivres que pour 
les imprimer. Le contraire serait, disent-ils, une contradiction 
étrange et qui n’est aucunement dans l’esprit du décret. » Ce 
X décret, (|ui a en vue il’améliorer la position de l’auteur étran- 
X ger, ne peut être invoqué contre lui ; s’il ne dit rien du droit 
« de repré.senlation, c’est qu’il l'a considéré comme étant suffi- 
« sammrnt garanti par la législation existante. » 

L’art, lor de la convention portant que les auteurs, en géné- 
ral , dans chacun des deux Etals, réciproque- 

ment, des avantages qui y sont ou y seront attribués par 
ta loi à la propriété des ouvrages de littérature ou d’art, 
et qu’ils auront la même protection et te même recours 
légal contre toute atteinte portée n leurs droits que si celte 
atteinte avait été commise à l’égard d’auteurs d’ouvrages 
publiés pour la première fois dans te pays rnême, cet article 
a enlevé toute espèce <le doute quant aux droits réciproques 
des auteurs français et belges dans les deux pays, et il est évi- 
dent que le consentement de l’auteur représenté pour la |>re- 
mière fois en France est indispensable pour la représentation 
de son œuvre en Belgique, comme le conscutement de l’atitcur 
représenlé pour la première fois en Bclgi(|uc est indispensable 
pour la représentation ilc son œuvre en France '. 

* Vuir au CovNEm aire ai’h ia i:oivi,AtiQS, art. 5, p. 2St). 
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220. Dans la pratique, les direciciirs des Ibéâtrcsilcs «li'parle- 
nienis rej'ardent cumme un consentement tacite donné par 
l’auteur à la représentation d’une pièce sur leur théâtre la rc- 
préscnt.iiion de celle pièce â Paris. Cependant un auteur a tou- 
jours le droit d’itiierilire la représentation où il lui convient de 
la défendre. (Tiih. de la Sojne, 5o ch., 18 déc. 1841, Droit et 
Gaz. des Vrib. des 20, 21 et 29 décembre.) MM V ivien et blanc 
{Traité de ta législation des théâtres) et Gastambide pensent 
que la preuve du consentement ilc l’auteur peut se faire autre- 
ment que par la production d’une autorisation écrite, et que la 
loi ne s’est servie de celte exiiression «pie pour avertir les théâtres 
de l’ohli);atioii sérieuse où il.s sont d’obtenir le consentement 
des auteurs; mais le consentement verbal et même celui donné 
par un tiers délé;;ué leur semble suffire. En réule générale, le 
cons<'niement se présume. {Voir n« 210.) 

221. L’auteur qui public son œuvre ne perd |ias pour cela son 
droit exclusif de représentation La loi dcsl9juillel-Gaoùt 1791 
dit formellement ; » Les ouvrages des auteurs vivants, qu’ils 
soient ou non gravés ou imprimés, ne pourront être représen- 
tés sans le consentement, etc. ■ » 

L’arrété du 21 octobre 1830 (p. 204), n’est pas moins formel 
en Itelgique. {f'oir n ’ 261.) 

222. Un auteur n’a pas le droit d’interdire la représrnlation 
d’une œuvre draina tiqiiesur un théâtre de société, où le public ne 
serait point admis et où aucun prix d'entrée ne serait exigé des 
spectateurs, * parce (|ue, dit Itcnouard. il est sans intérêt pour 
U réclamer contre la jouissance intellectuelle que l’on tire de 
X sou œuvre, lors(|u’ou le fait sans eu recueillir aucun profit 
U matériel, aucun produit pécuniaire : il n’a pas plus de droit 
X à interdire ou à permettre une représentation de celte sorte, 
X qu’il n’a le droit d’autoriser ou de défendre à qui que ce soit 
X de Jouir de son œuvre par la lecture. » La loi <lu 19 janvier 
1791 ne parle d’ailleurs que des Ihéâires publics; il en est de 
même de l’arrêté-lui du 21 octobre 1830 en Belgii|uc. (Art. 4.) 

223. Si le produit d’une représentation donnée sur un théâtre 
public est appliquée à une œuvre de charité, la part des auteurs 
n’en <loii pas moins être prélevée à leur profil sur le prix perçu 
des spectateurs. tTrih. de comm. de la Seine, 26 mai 1828, Gaz. 


1 l.x loi tio» 30-xl noùt 1792, pnr son jirl. 8, liorlia 1ü droil de reprcscnUi- 
tion ;iu profil du r«uloiir à dix nii» )nrM|iiu lu pièiic était itiipriinéu {•ravc<- ; 
ntaiB l'ollo loi fut rorincllctnmt iibr«it'.éo par cclii' du 1er «tuplcmbro 17U3, qui 
nu Uiiotc cil vigueur <|uu le» luis des 13 janvier et 19 juillet 1791 et lüjuil'* 
lut I7U5. 
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det Trib. du 27.) En l\il)tcnce de convcnlions spéciales, l’arl. 3 
de la convcndoii reçoit en ce cas son exécution. Sauf stipula- 
tion coiilraii'c. les dniils d’auteur sont également perçus sur 
les représentations gratuites. (Rga., l. Il, n ’ 33, p. Ü5 ) 

33<. Les recettes perçues pour représentations théAtrales au 
mépris des droits des propriétaires de privilèges peuvent être 
confisi|uée8 à leur proAl. aux termes des art. 4-2U et 430 du code 
pénal eu France et de l’art. 4 du décret du 31 octobre 1830 en 
itelgii|iie. 

§ 2. — De la durée de la propriété des ouvrages 
dramatiques. 

335. Ici encore la i|uestionest complexe ! pourla durée de l,i 
propriété sur l’ouvrage dramatii|iic imprimé, il faut se reporter 
aux conditions et aux règles expo.sées dans la section précé- 
dente j pour la durée du droit exclusif de représentation, il 
ii’apparlient en lielgiquc qu’à l’auteur, il appartient ru 
France, après la mort de l'auteur; depuis la loi de 1844 et aux 
termes de la loi du 8 avril 1854, pour un leinjis égal à celui de 
la durée de la propriété littéraire, c’est-à-dire pendant sa vie, 
a la veuve de l’auteur et à ses enfants pendant trente ans, à 
partir suit du décès de l’auteur, compositeur ou artiste, soit de 
l’extinction des droits de la veuve. 

2'26. Si l’auteur laisse des héritiers autres cpie sa veuve ou scs 
enfants, ces héritiers ne jouissent en France du droit exclusif 
de représentation (lue pour un terme, de dix années. (C. de 
cass. de France, 5 déc. 1843, Gaz. des trib., 9 déc.; Droit, 14 
déc.) r.ct arrêt détruit la valeur de l’opinion développée par 
M. (iastanihide (n» 330), qui prétend que le droit exclusif de re- 
présentation ne dure que cinq ans après la mort de l’auteur 
pour les héritiers ou cessionnaires. 

337. La durée du droit du cessionnaire se calcule sur la vio 
du l'auteur et sur l’étendue du droit de la veuve ou des en- 
fants. La mort du cessionnaire ne modiOe rien aux droits ré- 
siliant de la cession; ils passent à seshérilierspotir tout le temps 
pendant lequel il pouvait encore les exercer. 

328. Mais la durée des droits du cessionnaire doit être renfer- 
miu' dans les limites que mettait au droit del’aiiteur.desa veuve 
ou de ses enfants, la li'nislatioii exislanic .i l'époi|ue où la ces- 
sion a été consentie (I’aulmikii et Lacas, I. Il, p G9U); .s’il est 
survenu ultérieiiremeut une loi ipii a prolongé la durée du pri- 
vilège au profit de la veuve et des enfants, elle ne profite i|u’à 
reiix-ci.(C. royale de l’aii.s, li juin. 1853; S., 1852, ll,p. 584.) 
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339. Lck tiécrcts du l<-r gorminal an xiii et du 8 juin 1800 ont 
placé les propriétaires d’ouvrages posthumes dans la po.silion 
du l’auteur; mai.sce.s propriétaires ne sont investis tpic des droits 
(|ui appartenaient aux auteurs lors île la promulgation de ces 
décrets, et ceux de leurs veuves ou de leurs etil'ants continuent 
d’éire régis, en ce ipii touche la durée du droit de représenta- 
tion comme du droit d’impression, par les lois de 1791 et de 
1795, c’est à dire que la durée de ces droits n’est pour eux 
qtie de dix années. (l’ACLHihn et I.acan, t. Il, n« 09.'>.) 

^3. — De la cession des ouvrantes dramatiques. 

Nous avons parlé précédemment des règles générales de la 
ces.sinn de la propriété littéraire, qui s’appliquent nalurcllcmenl 
à l'impression des pièces de théâtre. 

Il nous reste peu de cas spéciaux à examiner. 

230. Si l’auteur d'une pièce de théâtre qui a cédé sa pièce à 
un éditeur refuse de livrer le manu.srrii , l'éditeur peut-il faire 
sténographier la pièce â la représentation? — M. Gastamhide 
(n'’ 235) répond affirmativement. Nous croyons que l'éditeur 
fera sagement de contraindre l’auteur, par la voie judiciaire, à 
remplir ses obligations, pliitOt que de s’exposer à imprimer une 
œuvre dont la mémoire des acteurs pourrait bien ne lui donner 
qu’une fort méchante édition. 

331. I.’éditeur de la musique d’un opéra est-il autorisé im- 
plicitement, par contrat passé avec le compositeur seul, à im- 
primer, dans la partition, les paroles avec la musique? Non. 
(Trih. corr. de la Seine, 2 août 1827, Gaz. des Trih. dti 3 ; C. 
royale de Paris, 11 janvier 1828, Gaz. des Trib. du 15.) 

232. Une pièce reçue iloit être jouée. L’auteur ne petit s’y op|io- 
ser, le directeur ne peut l’empécher; mais il est juge du nombre 
de représentations qu'il convient de donner, {f'oir, pour tous 
les détails, les chap. XII h XVIII. t. Il, du Traité de ta téglsln- 
tion et de ta Jurisprudence des théâtres, par MM. Paulmicr 
et Lacan.) 

233. Notons cependant que tout auteur est tenu, ilans les point s 
que des conventions expresses n’ont point réglés , d’accepter 
pour loi. en tout ce qui n’est point contraire aux principes gé- 
néraux du droit, les usages et les règlements du théâtre avec 
lequel il a traité. (Rsa., t. Il, n« 19f .) 

234. Aussi longtemps que le contrat n’est point formé par 
l'acceptation de la pièce, l’auteur peut réclamer la restitution 
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■le son manuscrit à radminisiralion entre les mains de laquelle 
il l'a dé|>osé. 

235. S’il avait (Sté donné communication de son manuscrit par 
indélicatesse ou imprudence, il pourrait poursuivre le directeur 
eu dominages-iniéréls et même, dans ceriains cas, en abus de 
confiance ou en conircfaçnn, si In communication avait donné 
naissance à nn autre ouvrage ; les auteurs de cet ouvrage pour- 
raient être poursuivis comme cnnirefacteurs et le directeur 
comme leur complice, [yoir n» 255.) 

236. I.’auleur d’une pièce refusée a le droit d’exiger la resti- 
tution de son manuscrit ; s’il ne le réclame pas, l’administra- 
tion a le droit de le meure en demeure de le reprendre. 

237. La forinatiou du contrat synallagmatique, en casde ré- 
ception a condition de corrections, est suspendue jusqu’après les 
corrections faites; les corrections faites, l’ouvrage est admis et 
le théâtre ne peut plus sc ilispenscr, sauf opposition de la cen- 
sure, déjouer la pièce reçue. La jurisprudence est constante 
sur ce point. 

238. Le droit de distribution des rôles varie selon les règle- 
ments de chaque théâtre. Sauf stipulation particulière, c’est le 
directeur qui fixe le jour de la première représentation. 

239. L’auteur peut exiger que son nom no soit point livré au 
public. 

240. L’anteurqui cèile une pièce à un théâtre lui donne le droit 
de la r<rprésenter â rexclusioii île tout autre thi’âtre de la même 
ville, mais conserve le droit de la faire représenter sur les au- 
tres théâtres de Krance. (Trib. de coinm. de Paris, 21 septem- 
bre 1836, Droit ilii 22.) 

241. En autorisant la représentation de sa pièce, l’aitteiir ne 
renonce pas à son droit de propriété. (Justice de paix d’Ixclles 
(Belgique), 18 février 1853, Betg.jud., 1. XI, p. 267.) 

242. En l’ abtence.de slipulaliont formelles étant 

responsable de la représentation de son o'inrc, |)cut retirer, 
quand il le vent, l’autorisation qu’il a donnée, et l’entrepreneur 
de spectacle ne peut réclamer d’indemnité pour frais de mise 
i n scène, etc. {Ibid.) C'est aux entrepreneurs à faire, avant la 
représentation, avec l’auteur, tel contrat <|uc leurs intérêts 
peuvent réclamer. 


Digilized ciy Google 




347 — 


•2U. Le droit do retirer une pièce du répertoire résnlte d’ime 
résiliation do contrat miituellcmciil consentie, on do la réalisa- 
tion du cerlaines évcntnaliiés prévues par le contrat, on d'nno 
résiliation tacite par abandon prolon|;é de la pièce. 

L’usace cslà Paris (pi’ime pièce, qui, iin an cl un jour après 
sa réception, n’a pas été représentéc.|pciil être retirée par rail- 
leur cl portée à un autre théâtre. Iligoiireusemcnl, il Faillirait 
que l’auteur mit auparavant le directeur en demeure de la r - 
présenter ou bien fil résilier son contrat par les tribunaux. La 
l’.iillile du directeur Fait cesser les oblinalions de l’auteur, mais 
un cun.scntement tacite de ce dernier peut les maintenir. (Trib. 
de Iro inst. de la Seine, 10 août 1851, Gaz. des Tri//, du 12.) 

241. Quand une pièce a plusieurs auteurs, la cessionà un tbéA- 
Ire ne peut être valablement faite que du consentement de tous 
les auteurs. MM. Vivien et blanc, MM. Lacan cl Paulmier |ien- 
sent qu’en cas de di’seniiraeni entre les auteurs, la pièce peut 
élreportéeà|diisieurslhéâiresàlafois. M. (laslambideesl d’avis 
que SI un théâtre représentait la pièce sans le consent cmcnl de 
tous les auteurs, il s’exposerait aux condamnations prononcées 
par l’art. 428 du code péii.al, et qu’eu cas de ilissentimenl, c'est 
aux tribunaux â mettre les auteurs d'accord et â désifiner le 
tbéâire où la pièce devra être représentée. Le tribunal de la 
Seine, cliamlire, a rendu, le 30 avril 1853 {Gaz. des Tri//, et 
nroit du ]<"' mai), uu jii{'emeul conforme à l'opinion de M. Gas- 
tamhidc. 

Le même auteur estime que si une pièce étant achevée un 
des auleiirs se refusait absolument â 1a céder à aucun théâtre 
pour la faire représenter, les Iribiiuaiix auraient à intervenir 
de la même manière. 

215. Un directeur qui reçoit une pièce est forcé de l’annoncer 
sous les noms qui lui sont donnés et ne peut intervertir l'ordre 
des noms tel qu’il a été arrêté par les auteurs. (Trib. de comm. 
lie Paris, 26 juin 1 832, Cnz.i/cj T/vf>.du29.)ll nepeiil non plus 
afficher un autre nom que celui de l’auteur véritable, sans le 
consenlcincni de celui-ci. (C. royale de Paris, IG février 1836, 
Gaz. des Trib. du 17.) 

^ ft. — De la contrefaçon des ouvrages dranaatîques et 
de la représentation illicite. 

246. Nous avons traité ailleurs de la contrefaçon de l’npuvre 
imprimée (ne* 120 et suiv.); un dernier mot seulement à ce 
sujet. Un journal pcul-il. sous prétexte deîcrilique, repi udiiirc 
une partie notable d’une œuvre dramatique.' Le contraire a été 
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jugé. (C. royalo de Paris, 6 janv. 1849, Droit et Gaz. des Trib, 
dti 7; C. royale de Paris, 24 mai 1845, Droit du 28 mai.) 

247. M.iis il peut y avoir contrefaçon d’une œuvre dramatique 
sans qu'il y ait impression; l'imitation servile d’une pièce est 
condamnable, même lors(|uc la pièce qui constitue l’imitation 
a été jouée sans être imprimée; il y a contrefaçon (piand les 
emprunts sont notables cl dommageables. Un arrêt de la 
Uoiir de cassation de France du 24 mai 184.5 (S., 45, t. 1 ", 
p. 76.5] résume la doctrine sur ce point en ce sens. 

248. I, a solution de la question de savoirs! \t canevas d’une 
pièce constiiiic une propriété dépend îles circonstances ; il ne 
sera ]>ropriété que si le juge peut y reconnaître en réalité l’idée 
mère et la pensée développée de la pièce que l’on prétendra 
avoir été faite sur le costeros, contre le gré ou à l’insu de l’au- 
teur de ce plan ou projet primitif. 

249. l a parodieest considérée comme une critique (lermise, à 
moins que sous le titre de parodie l’œuvre ne soit un vérilahlc 
plagiat, une rontrefaçon, et ne constitue ainsi un préjudice 
réel à l’auieurdel’ouvrage original. (Trib. corr. de Paris, (> fév. 
1834, Gaz. des Trib. du 8 ; C. royale de Paris, 8 avril 1842, 
Gaz. des Trib. du 9.) 

2.50. Il y a contrefaçon dans la traduction d’une pièce faite 
sans le conscniement de l'auteur, dans la transfoi niaiion d'un 
drame en opéra, d'un vaudeville en opéra, et viceversd, etc. 
(Trib. corr. delà Seine,4aoOl184l, Gaz. des Trib. et Droit, du 
5 août; C. royale de Paris, 6 nov. 1841, Gaz. des Trib. et Droit 
du7 nov.; Trib. corr. delà Seine, 22 mars 1814. Gaz. des Trib. 
et Droit des 16 et 23 mars; Trib. de|Comm. de Paris, 17 avril 
1851. des Trib. et Droit du 18; C. royale de Paris, 
26 janv. 1852, Gaz. des Trib. et Droit du 27 ; C. de cass. de 
France, 12 janv. 1853. V. PaiiLaiEn et I.âca», I. II, p. 270.) 
(t'oie n ■ 287.) 

251. Fn admettant qnelepoint de .savoirs! la traduction faite 
sans le consentement de l’auteur est une contrefaçon puisse 
être contesté, et il l’a été, il serait du moins incontestable qu’un 
auteur pourrait obtenir des dommages-intérêts pour la tra- 
duction et la représentation en langue étrangère en France de 
son ouvrage antérieurement représenté en français dans ce. 
pays. (C. de cass. de France, 12 Janv, IS.Sl ; .1. G. IIai.l., 1853, 
t'e part., p. 119.) 

252. l.’analyse d’un ballet faite et vendue sans le conscnlc- 
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ment del'auteiir peut devenir (’ohjet d'une demande en domroa- 
b'es-iniéréls. {Trib.corr.de la Seine, 12 raarslH4.^>, du 13.) 

2.53. I.’arranccmcnl des airs d’opéra pour être accommodés 
aux couplets de vaudeville ne peut avoir lieu sans le consente- 
ment de leur auteur ou des éditeurs tie la musique originale. 
(Trib. corr. de Paris, 29 juin 1827, Gaz. des Trib. du l*r juin.) 
(.l'Ob' n«» 261 et 275.) 

254. Un règlement ministériel <lu 25 avril 1807 défend de 
transporter sur aucun ibéâtrede Pans, sans le cunsentementdes 
auteurs ou propriétaires, avant un délai de cinq ans après la 
première représentation, aucun air, romance ou morceau de 
musique extrait d’un ouvrage représenté sur les théâtres de 
l’Opéra et dK l’Opéra-Comique. Ce règlement, ayant été ap- 
prouvé par le décret du 29 juillet 1807. est légal et obligatoire; 
mais celte disposition étant une exception aux principes géné- 
raux doit se renfermer dans ses termes précis, (l'oir no 280.) 

255. I.a copie manuscrite d’une œuvre dramatique faite sans 
Icconscnieiiieni de l’auteur est une contrefaçon du moment où 
elle a porté préjudice à l’auteur ou à l’éditeur. (C. royale de 
Paris, 2‘Jjuin 1827, Gaz. des Tr/f». dulerji,iii.;Trib. de comm. 
de Paris. 24 juin 1846, DroUdii 25; Trib. corr.de l.yon,5 fév. 
1851, Proil ilii 28 mars.) (l'Ob' n ' 276.) 

§ 6. — Du titre des ouvrages dramatiques. 

256. Le titre d’uneœuvre dramatique appartient à son auteur 
avec son œuvre et ne peut être impunément usurpé. L’usurpa- 
tion d'un titre donne lieu à une action en dommages-intérêts. 
(Code civil, art. 1382.) 

257. Une disposition du règlement du 25 avril 1807 fait dé- 
fense aux théâtres de France d’annoncer les pièces sous un au- 
tre titre que celui qui leur appartient, afin que les pièces ne puis- 
sent être représentées à l’insu des auteurs. Le changement de 
litre nepeut donner lieu qu’à une action en donimagcs-intcréts- 
il n’cntralne point de peine spéciale. Cette action peut étie’ 
introduite indépendamment du règlement susmentionné et en 
vertu de Part. 1382 du code civil. 

d'Ob', pour ta procédure, etc., la section précédente, 
no* 180 et suiv.) 

258. Lajurispriidcnce constantedestrihunauxfrançaisel bel- 
ges est de considérer l’acteur cl le directeur comme commer- 
çants, l’art. 632 du code de commerce classant parmi les actes 
de commerce toute entreprise de spectacles publics cl les ac- 

ôO 
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leurs (levant élrc considérés comme concouran! à l’exploita- 
tion d’une entreprise commerciale. {\rrêl delà cour royale 
de Paris du 1 1 jiiillellSiS. dont les dispositions ont été plusieurs 
fois reproduites depuis.) Pardessus, Vivien et Ktienne blanc, 
Favard, Dalloz, Paulmicrci Lacan sont d’un avis contraire. 

§ 6. — DudépAt. 

259. L’auteur qui ne dépose pas un ouvrage dramati<|iic im- 
primé ou gravé renonce à poursuivre les contrefacteurs, mais il 
ne perd pas le droit d’autoriser seul la représentation. (Dast., 
no 216.; Paulmier et Lacan, t. Il, n°« 656 cl 657 ; Justice de 
paii de Rriixelles, 7 janv. 1854, Belg. jud. de janv. 1854.) Il 
y a là deux droits distincts. 

260. La propriété du manuscrit <|ui n’est pas susceplihie de 
dépôt se conserve malgié la représentation, ^■^ril>. de la Seine, 
21 janv. 1840. Gaz. des Trih. et Droit du 22 janv.; C. royale 
de Paris, 18 juin 1840; ihid., n» du 19 juin.) 

261. Le droit exclusif de représentation se conserve indé|)en- 
damment du droit d’impression. (C. île cass. de France, 24 juin 
1852. Lacan et Paulnier, t. Il, pp. 208 et 209.) 


SECTION III. 

DES OEUVRES MUSICALES. 

^ 1 . — De la propriété des œuvres musicales. 

262. La propriété musicale, dont le décret du 8 avril 1854 a 
étendu la durée au même temps que celle de la propriété litté- 
raire, repose sur les mêmes bases que cette propriété; pour 
qu’une oeuvre musicale soit une propriété, il ne faut pas qu’elle 
soit une oeuvre de génie, il suffit qu’elle décèle du goût, de l'es- 
prit, de l’intelligence. 

263. Une romance, une ariette constituent une propriété 
comme une grande partition. (Trib. corr. delà Seine, 15 décem- 
bre 1833, Gaz. des Trib. du 16.) 

264. Un composiieuripii Faildes(irmnÿ(.'men/z.‘uaW(7/(on«, 
valses, contredanses, sur un thème connu ou sur un thème 
appartenant à un auteur, avec l’autorisation de ce dernier, est 
propriétaire de ces arramjements, etc. (Trib. decomm. de Paris, 
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21 janvier 1835; 1>4LI,., 1835, ô" pan., p. 09; C. roy.iln de Paris, 
16 février 1836, Gaz. des Trih. du 17.) {f'oir n®* 253 et 274.) 

I.e S 3 de l’arl. Ier de la convention du 22 août 1852 contient, 
à l’éi;ard des arrangements, une stipulation formelle eu ce sens. 

I 265. I.a propriété musicale a, comme la propriété iPun ou- 

vrage dramatique, deux modes d'exercice : l'impression et la 
représentation ou l’exécution. 

• • ^ • • • • 

^2. — Droit d’impression et de distribution. 

266. Quant au droit d'impression des oeuvres musicales, la loi 
du 25 janvier 1817 le protège en Kcigique, par son art. lor, 
de la même manière que la propriété littéraire ; il est garanti en 
f'rance par les art. l«r et 3 de la loi du 19 juillet 1793. 

La propriété internationale est garantie, aux mêmes condi- 
tions que la propriété littéraire, par les art. lcr et 2 de la con- 
vention du 22 août 1852. 

267 Pour se garantir la propriété d'une œuvre musicale, il 
faut, en Itelgiqiie, conformément au S c de Part. 6 de la loi do 
1817, en déposer trois exemplaires à l’administration comniu- 
naledudomiciledel’éditeuiqen Krance, en déposer deux exem- 
plaires. si elle est accompagnée d’un texte; trois exemplaires, 
si elle est gravée sans texte. (Ordonnance du 9 janvier 1828.) 

268. Poiirse garantir la propriété de l’œuvre musicale en Bel- 

i gi<|ue et en f'rance,il faut d’ahord, comme pour la publication 

' d’un livre, faire le dépôt, au vœu de la lui du pays où la publi- 

cation a lieu, puis se conformer aux prescriptions de Part. 2 de 
la convention pour le dépôt et l’enregistrement aux chancel- 

i lcries d’ambassade, au ministère <le la police générale à Paris 

r ou au ministère de Piutérieur à Bruxelles, (^oir Part. 2 de la 

convention, p. 196). 

I 

269. lien est dePœiivre musicale comme de l’ouvrage drama- 
tique. 5on exécution, avant la gravure et le dépôt, ne dépouille 
nullement son auteur de son droit de propriété, (f^oir n® 261 .) 

270. La durée du droit d’impression des œuvres musicales est 
la même en Belgique quecelledu droit d’impression <lesouvrages 
de littérature; elle embrasse la vie du compositeur et continue 
vingt ans après sou décès. 

271. En France, ce droit est resté soumis, quant à sa durée, 
à la loi <ln 19 juillet 1793 , c’est-à-dire dix ansaprès la mort du 
compusilciir pour ses héritiers ou cessionnaires; mais la loi du 
8 avril 1854 l’a étendu à la durée de la vie de la veuve et à 
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(iTntc ans |iour les enfants du compositeur, à partir soit du décès 
de celui-ci, soit de l'extinction des droits de la veuve. 

272. La cession d'une œuvre musicale est soumise aux règles 
générales sur la transmission des droits d’auteurs, {f'oir 
u»> 59 à 113 et 2.30 à 246.) 

273. Les caractères de la contrefaçon: reproduction totate 
ou partielle, préjudice causé, sont a'u.ssi, pour la propriété mu- 
sicale, les mêmes que pour la propriété littéraire. Donc c'est 
une contrefaçon que d'extraire un morceau d’un opéra et de le 
graver, sans le consentement de l’auteur; c’est aussi une con- 
trefaçon que d’intercaler dans un opéra ou dans un recueil une 
romance détachée. (Trib. corr. de la Seine, 15 décembre 1833, 
Gaz. des Trib. du 16.) 

274. Si l’auteur d’un pot-pourri, d’une valse, etc., prend à un 
opéra des motifs sans le consentement du compositeur et leur 
laisse, surtout dans scs arrangements, leur caractère, il est 
contrefacteur; la question de savoir si l’emprunt est notable et 
dommageable fera distinguer au juge la contrefaçon du plagiat. 
(f^oir n« 280.) 

275. Simplifier des airs d’opéra pour les accommoder è des 
vaudevilles, c’est commettre le délit de contrefaçon (C. royale 
de l’aris, 27 juin 1827, Gaz. des Trib. des 4 avril ci lor juillet), 
même lorsque cet arrangement n’est reproduit que par Vauto- 
graphie. (C. royale de Paris, même arrêt.) [Foie n« 253.) 

276. M. Gastamhide est d’avis que les copies même manuscri- 
tes de pareils arrangements, lorsqu’elles sont vendues, consti- 
tuent le délit de contrefaçon (n" 2G2; Ren., t. II, n<» 18 et 28.) 
(f'oir n« 253.) 

Les règles de la pour les poursuites en contrefa- 

çon des œuvres musicales sont celles dont il a été parlé aux 
nos 180 à 211. 

^3. — Droit de représentation ou d'exécution publique. 

277. En Belgique et en France, l’auteur d’uneœuvre musicale 
a, pour autoriser ou défendre sa représentation nu son exécu- 

Mion, le même droit que l’auteur d’un ouvrage dramatique. Il 
faut donc, à ce sujet, encore recourir aux règles indiquées dans 
la section précédente, (f'oir n»« 212 à 261.) 

278. L’expression géuériquedcapt’c/dcte, employée par l’art. 428 
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(tu coitu pénal, s'ap|)li(|iic à ions les lieux où le public est admis 
pour le plaisir de voir ou dViilcndre. Klle désigne non-sculc- 
iiienl les théâtres, mais aussi les concerts, les panoramas, les 
cabinets de curiosités et de Rgiires, les joutes, etc. (Décret du 
13 août 1811; Gast., n<» 284 el27U.)- Il Faut donner une por- 
tée égale au mol théâtre, inséré dans l'art. 41) de l’arrété belge 
du 21 octobre 1830. v 

279. Il est évidentque l’auteurd'uneieuvremusicalc.pas plus 
(|iie celui d’tiiie eeuvre dramatique, ne saurait avoir le droit 
d'en empêcher rcxécution dans une société privée ou la pré- 
tention de s'y faire payer un droit quelconque. 

280. Lors<|uelcscoroposilcurs traitent avec l’Opéra ou l'Opéra- 
Cumique, ils sont danf l’usage de se réserver le droit d’arranger 
ou de Faire arranger les principaux motiFs eu variations, en 
valses, contredanses, etc., et aussi de les Faire exécuter sur les 
autres théâtres et dans les concerts publics. (Trib. de comm. de 
Paris, 20 aoât 1834, tiuz. des Trib. du 22.) 

281 . Les airs composés pourun théâtre quelconque ne peu- 
vent pasplus être exécutés dans d’autres théâtresoii ailleurs <pie 
les airs «l’opéra, sans l<; consentement «le leurs auteurs, meme 
dans les concerts publics, caFés chantants, etc. (Trib. «le la 
Seine, 15 Fév. 1822; Dall., Hec alph., v" Prop. titl., 484; C. 
cass. «le France, 24 juin 1852, Droit du 26; royale de Paris, 

11 avril 1853, Gaz. des Trib. et Droit du 12.) 

282. I.a question de savoir si toute composition musicale est 
protégée contre le délit de représentation illicite a été Fort con- 
troversée. Pour l’afiBrmalivc sont Gastambi«lc(n»* 2G4 et suiv.), 

Kt. Illanc (p.5l2 et suiv.), et implicitement un jugement du trib. 
corr. dclaSeincdu24juin 1845. Un considérant d’un jugement 
ren«lii par le trib. de la Seine, le 15 Février 1822, porte : » 1,’ex- 
• pression «le la loi (r<,7>réie/i/(i//on)s’appliipieni/«/ bien aux 
U compositions musicales qu’on Fait entendre, qu’â des ou- 
«> vragos «Iramatiqucs qu’on reproduit soit en les récitant, soit 
» à l’aide «lu spectacle. » D’autres auteurs pensent qu’on ne 
peut assimiler à une œuvre dramatique une composition musi- 
calcqui n’est point destinée à la scène. (Rem., n» 29; I.esksne, 
n» 45; Gooj. et Mero., v» Prop. litt., n" 40; Trib. corr. de la 
Seine, 16 janv. 1838.) Quoi qu’il en soit, il resterait toujours à 
l’auteur (art. 1382 du code civil) une action en réparation «lu 
dommage qu’il aurait éprouvé par suite d’une exécution Faite 
sans son consentement. 

283. Un compositeur peut-il empêcher l’exécittion de son œii- 

30 . 
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vrn, mimn lorsqu’elle est gravée ou imprimée ' Un arrél de la 
cour royalede Paris, du 26 aoùl 1837 {Gnz. des 7’r/6.du26) dii 
ou/’; un arrêt de la cour royale de Paris, ilu 16 février 1836 
(Uiii.,1836, 2, 45), décide quela musique gravée peut être exé- 
cutée eu public sans le consentement de Pauieiir. 

284. L'auteur d’iinecomposition musicale qui cède à un théâ- 
tre le droit de la représenter est présumé s’interdire la faculté 
d'en autoriser do nouveau la représentation i>u l’exécution, an 
moins dans la même ville. (Trib. de comm. de Paris, 20 aotU 
1834.) [Nous avons vu qu’il en est de même pour la représenta- 
tion d’un ouvrage dramatique, (f'o/'r n<> 240.) 

285. Les direeteurs de théâtres ou de concerts publics sont 
tenus d'indiquer sur leurs affiches Icf noms des auteurs des 
morceaux de musique qu'ils annoncent, à moins d’un/lésir con- 
traire formellement exprimé par les auteurs. (C. royale de Pa- 
ris, 16 février 1836; De V., 36, 2, 242 ; Gxst., ir 275.) 

286. L’auteur d’un tibretto ou de paroles accompagnant une 
symphonie ou tout antre ouvrage musical a le droit de s’op- 
posera la représentation publique de son ouvrage, quand bien 
même ce refus aurait pour résultat d’empêcher la représenta- 
tion de l’œuvre musicale, (C. royale de Paris, ISavril 1845; D., 
1815, 85.) 

287. Ainsi la représentation d’un opéra français, traduit en 
italien, ne peut avoir lieu en France sans l’autorisation des au- 
teurs des paroles françaises et de la musique, alors d’ailleurs 
que l’opéra ainsi traduit est la reproduction exacte de l’opéra 
français et /[ue la musique n’est l’objet d’aucun changement. 
(C. royale de Paris, 26 janvier 1852; Bail ,52, 2® part., p. 184; 
i;. de cass., 12 janvier 1853; ibid., 53, U» part., p. 119.) 
(Foir no 250.) 

288. Un chef d’orchestre reçoit d’un théâtre de drame ou de 
vaudeville ses appointements pour diriger l’orchestre et com- 
poser la musique dont on a besoin pour les (tièces représentées. 
Céde-t-il au théâtre la propriété de la musique qu’il compose? 
MM. Paulmier et Lacan se prononcent pour la négative; le 
théâtre n’a le droit d’exécuter celte musi<|ue sans payer de 
droits à son auteur qu’aussi longtemps que celui-ci conserve sa 
place de chef d’orchestre, et nul théâtre des départements ou 
de la banlieue n’a le droit d'exécuter sa musique sans lui payer 
scs droits d’auteur. (Paulbier et Lacan, I. Il, n» 669.) 
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SECTION IV. 

DE LA PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE 

ET DE SA DURÉE. 

280. L.1 même pi'otecl ion esi .icconléenux arl8 du dessin, de 
la peinliire, de la gravure, delalilhojjiaphie, etc. .qii’aiixaiilres 
œuvres de l’espril,par la lui du 25 janvier 1817 en llelgiipie, par 
la loi du 19 juillet 1793 en Krancc. Le peintre, le dessinateur, 
le graveur, l’artiste en un mot, produisant, à l’aide de son 
génie, de son iniaginalion, de son goiil, comme l’écrivain, a 
droit naturellement à la protection que ce dernier obtient de la 
loi. Aussi les règles précédemment énoncées lui sont-elles ap- 
plicables, et nous n’avons plus à examiner que quelques cas 
spéciaux. 

290. La </u/'éedelapropriétéarlistiqueesl aujourd’hui réglée 
en France par la loi du 8 avril 1854 pour les veuves et les en- 
fants des arlistes, par la loi du 19 juillet 1793 pour leurs héri- 
tiers ou cessionnaires. 

291. En Belgique, la propriété des œuvres d’art <|ui se repro- 
duisent par l’impression, telles que musique, dessins, etc., est 
réglée par la loi du 25 janvier 1817; celle des autres œuvres 
d’an, sculpture, ciselure, peinture, etc., l’est par la loi des 19- 
24 juillet 1793. 

292. La propriété n’est point constituée seulement par une 
création originale et toute nouvelle; pourvu qu’il y ait dans une 
œuvre, soit par la composition, soit par la forme, soit par l’ex- 
pression, soit par les accessoires, soit même par le faire, quelque 
chose qui appartienne à l'ariiste, il y a «lans son œuvre matièreè 
propriéié. Un portrait est, par exemple, la propriété de l’ar- 
tiste, et eclui-là esl un contrefacieur qui en copie servilement la 
pose, l’expression, les détails. (^o/»'no305.)tC. royale de Paris, 
27 septembre 1828; 0. royale de P.iiis. 21 avril 1833; Trib. 
corr . de la Seine, 17 mai 1831; Gvst., n°282.) En un mut. pour 
créer une propriété artistique, il ne faut pas de génie, il suffit 
qu’il y ait travail appréciable de la pensée; il ne faut pas qu’il 
y ait création d’une œuvre entièrement originale, il suffit qu’il 
y ail combinaison nouvelle d’éléments, appartiussml-ils même 
au domaine public; cette combinaison constitue pour l’ariiste 
une propriété. 

293. Mais il est bien entendu que si l’artiste est propriétaire 
dosa combinaison, des disposilions, dtt dessin de sou œuvre, il 


Digitized by Google 



— 356 - 


no saurail £lrc |M- 0 |)riéiaii'c dii!sujel lui-mi?ine, qu'un autre ar- 
tiste peut toujours lilireuiont prendre et traiter à sa manière. 

394. Cependant il peut arriver que les tribunaux accordent 
des dommages- intérêt s à l'artiste auquel on aurait enlevé le 
titre spécial de son œuvre pour en décorer une œuvre vendue 
en concurrence. Les mêmes règles s'appliqueraient, dans l'oc- 
currence, que pour le titre d’un livre, {/'oir n®« 159 et suiv.) 

395. Celui qui a donné la première idée d'un objet d’art et 
qui l'a fait exécuter sous sa direction et à ses frais doit en être 
réputé auteur, et c'est à lui qu’appartient l’action en contrefa- 
çon. (Et. IIlaxc, p. 5tS ; Gast., n<> 401.) 

396. 1,’auteur d’un tableau a seul le droit d>; le reproduire ou 
d’en autoriser la reproduction, soit à la main, soit par la gra- 
vure ou la lithographie. Il est propriétaire de son œuvre ori- 
ginale, comme l’écrivain de son manuscrit. 

397. Qitant au ilroit d’exhibition, licnouard(t. II, n» 44)eslime 
<|ii’il tient » non au droit de l’auteur, mais au droit «le propriété 
U mobilière du corps matériel de l’ipuvre, o et qu'il appartient 
par conséquent au propriétaire de l’objet. 

^1. — De la oeision. 

398. I.a propriété de l’artiste renferm.ant un dotihle droit, pré- 
sente un double bénéfice ê exploiter, celui résultant de la vente, 
celui résultant de la reproduction. Le peintre qui vend son ta- 
bleau à un particulier reste donc seul matins de le faire graver 
ou reproiluire, sauf stipulation contraire. (Gast., n« 332; 
Rkn., I. Il, n<> 175; Et. ItLAac, p. 539; Trib. «le la Seine, 17 janv. 
1833, ffuz. des trib. du 19; C. royale île Paris, 3 février 1843.) 

L’avis contraire a cependant été partagé eu Erance par plu- 
sieurs cours, uolammenl par un arrêt rendu en audience solen- 
nelle de la cour de cassation, le 37 mai 1843. Il est donc de 
l’intérêt des artistes, et ils le comprennent généralement, de 
faire dans l'acte do vente une stipulation formelle quant à la 
reproduction de leur œuvre, s’ils veulent sûrement se la ré- 
server. 

399. La reproduction est permise, sauf stipulation cxpi essc, 
quand le tableau est aclicté par un gouvernement qui ne s’en 
rend acquéreur que pour le mettre dans le domaine public. 
(Gast., u° 533; avis du conseil d’Etat du 3 avril 1833.) 

300. Le peintre qui vend son tableau conserve l-il le droit 
d’en faire cl d’en vendre un entièrement semblable? Oui, dit Gas- 
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lamhide (n» 3-J3), il »end son lahleau, non sa pensée. — L’avis 
contraire est partagé par Et. Blanc (n» 534) et Goiijet cl Mcrger 
(vo Prop. aiuist. no 75). 

• 

301. Le cessionnaire (runeœuvre d’art peut poiirsuivrccn con- 
trefaçon les tiers t|ui l’ont contrefaite, <|uoii|ii’il ne s’en soit pas 
rendit acquéreur ilans un but de spéculation, et que notam- 
ment il .SC soit interdit de reproduire celle a*uvre par le mou- 
lage ou autrement. (Trib. corr. de la Seine, 5 janvier 1850; 
.1. G. Uall., 1850, 3« part., p. 14.) 

^2. — Des atteintes à la propriété. 

302. Pourlesouvragesd’art,pas|)lus que pour les ouvrages de 
littérature, il n’csl nécessaire, pour <|ii’il y ail contrefaçon, que 
la méprise soit possible entre la reproduction légitime et la co- 
pie illégitime; il suffit qu’il y ail préjudice causé et larcin. 

_ Il y aura donc contrefaçon quand il y aura reproduction illé- 
gitime, même en changeant les dimen.<ions de l’oeuvre originale, 
soit par la peinture, soit par la gravure, soit par la lithogra|>hie, 
soit par la lithochromie, soit par le daguerréotype, soit par la 
peinture sur porcelaine, soit par des gravures ou estampes, soit 
sur des papiers de tenture, soit sur des boites à bonbons, etc, etc. 
Toute vulgarisation d’une œuvre d’art, faite en dehors de la 
permission de l’auteur, peut lui porter préjudice et constituer 
une contrefaçon. (C. royale de Colmar, 27 mars 1844; Dali.., 
1845, 8 ; Trib. de la Seine, 1 er aortl 1829, Gaz. des Trib. du 2; 
Trib. rorr. de la Seine, Il fév.l83G, Gaz. des Trib. tlu 12, etc.; 
C. d’appel de Brux.,26 mai 1849, J. de B., p. 249.)— La mau- 
vaise exécution d’une contrefaçon n’excuse pas le contre- 
facteur. (C. d’appel de Bruxelles, 29 juillet 1854, affaire Gérii- 
zci et Carbone.) 

303. Il y acontrefaçon dansla re|iroduction,parle métier à la 
Jacquart, d’un tableau ou d’une gravure qui ne sont |ias tombés 
dans le domaine public. (C. royale de Paris, 19 avril 1845, 
Droit du 28.) 

304. Un peintre qui, s’aidant d'une lithographie, fait, sans la 
permission de l’aiileur ou de son cessionnaire, une co|>ie ré- 
duite d’un tableau et l’expose en vente, se rend coupable de 
contrefaçon et passible des |>eines de la loi des 19-24 juillet 
1793. (C. d'appel de Brux., 26 mai 1849, J. de B., p. 249.) 

305. C’est contrefaire un portrait que de le copier, même en 
introduisant quelques changements dans les acces.'Oires. (C. 
royale de Paris, 27 septembre 1828; même coitr.21 avril 1833, 
cités par Gast., n« 282 ) {^oir n»292.) 
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306. Uiu- rpitroduction intégrale, faite «ans le consentement 
«le l’auieiir, est en général une contrefaçon, (r. royale de l’aris, 

3 février 1831; 3 juillet 1834 ; 14 mars 1835; Trili. corr. «le la 
Seine, 22 «novembre 1831; 24 décembre 1831; 2 août 1833; 
ü*sT., n" 293.) 

307. Un dessin ainsi copié, réduit et placé dans un album ou 
dans un livre, peut-il constituer une contrefaçon? Oui. (C. 
royale de l’aris, 23 janvier 1828, Gaz. des Trib. du 24.) 

308. La reproduction partielle est également une contre- 
façon, quand elle porte préjudice à l'auteur. (C. royale de Paris, 
27 septembre 1828.) 

309. 1,’auteur d’un objet d’art qui a cédé son œuvre et ses 
droits d'auteur a néanmoins qualité pour exercer contre les 
tiers, des poursuites en contrefaçon, alors surtout que le con- 
trefacteur a apporté à l’objet contrefait des changements de 
nature à nuire à la réputation de l’artiste (Tril>. corr. de la 
Seine, 5 janvier 1850; J. G. D*u.., 1850, 3<> part., p. 14.) 

310. Une copie à la main, faite dans un but d’étude cl qui 
n’est pas destinée à être vendue, ne constitue pas une contre- 
façon, puisqu'elle ne constitue pas un préjudice. (Gxst., n*} 304; 
Kbx., l. Il, n" 20.) 

311. Copier par la sculpture un personnage ou un groupe d’un 
tableau ou d’une gravure, est-ce commettre le «lélit de contre- 
façon? La cour royale de Paris s’est prononcée pour la négative 
par un arrêt du 14 décembre 1831 (cité par Guijj. cl Merg., 
vo Prop. artist., n» 95). — Gastambide traite longuement la 
question et se prononce dans le même sens (n» 310); mais il 
estime que le peintre qui reproduit ou fait repiO'tnire un per- 
sonnage d’un de ses tableaux par la sculpture devient proprié- 
taire de l’œuvre sculptée, et que copier alors celle œuvre, c’est 
se rendre coupable de contrefaçon. Mais si le sculpteur a droit 
de copier un personnage d’un tableau que le peintre n'a pas 
sculpté ou fait sculpter, Gastambide dit que le «lessinaleur ou 
le graveur qui repro«luiseni une sculpture commettent une 
contrefaçon, le droit de gravure appariciianl, d'après la loi et 
d’après l'usage, au sculpteur. M. Renouard estime, lui (i. Il, 
n» 41), que le sculpteur pourra copier le dessinateur, cl le 
peintre ou le dessinateur copier le sculpteur, ces arts différant 
trop essentiellement pour <|u’ils puissent se nuire l’un à l’autre, 
ni commercialement ni intellectuellement. Cepen«lani la cour 
royale de l’aris, préoccupée de la possibilité d’une concurrence, 
d’un préjudice, a jugé, par arrêt du 16 février 1843 ( De V., 


Digitized by Google 



— 359 — 


1845, 129), que la reproiluclion parla sciilpiiirc d'un siijrl pris 
à un lahlrau un à une gravure conslituc le délH de conln^façon, 
quand celte reproiluclion c»( de nature à porter pri'judicc :) 
rameur du tableau ou de la gravure. 

312. I.a gravure et la lithographie peuvent reproduire une 
œuvre de sculpture placée sur une place publique cl eon.sidéréc 
comme monument national, à moins de stipulation expresse du 
contrat de vente. (Gast., n*»3l2el 405.) (/''o/r n» 331.) 

313. Mais nul ne peut faire graver ni copier, pour le vendre, 
un tableau exposédans un musée del’Klal, pas plusquedans le 
musée d’un parliculier. sans la permission du propriélaire. 
(C. royale de Paris, 3 février 1831, cité par Ren.) 

314. La saisied’unc planche sur laquelle aucun tirage n'a en- 
core été fait peut servir à prouver le délit de contrefaçon ; mais 
une planche inachevée ne peut déterminer une condamna- 
tion. (C. royale de Paris, 1821; Gast., n“ 313; Ht. ItLAac, 
p. 539; Rea., l. Il, n" 20.) 

315. M. Renouard pense (t. Il, n« 203, in fine) que l’arlisic 
qui a peint les décorations <l’une pièce pour un théâtre en reste 
propriétaire et peut poursuivre les contrefacteurs, et que le di- 
recteur du théâtre n’a pas le droit de faire reprnilu ire la décora- 
tion, même pour son théâtre, malgré l’arlisic qui en est auteur. 

316. Le débit ou Vinfroduction d’ouvrages d’art contrefaits 
sont un délit delà même espèce que la contrefaçon. (Trib. corr. 
de la Seine, 5 janvier 1850; J. G. Dall., 1850, 3c part., p. 14. 
— Voir à la section ; Pivpriété littéraire.) 

317. Les colporteurs ou brocanteurs de gravures ou litho- 
graphies ne sont pas admis à prétendre qu'ils ignoraient l’ori- 
gine illicite des choses qu’ils exposent en vente. (C. royale de 
Paris, 24 décembre 1834 ; Gast., n» 316; Et. Rlasc, p. 545.) 

La responsabilité de ceux qui ont imprimé les gravures est 
moins rigoureuse, parce qu’ils ne sont pas versés, comme les 
marchands, dans la connaissance de tout ce qui peut élre dans 
le commerce. (Gast., n<>316.) 

318. Mais le détenteur d’une œuvre conirefaile ne peut cxci- 
per de sa bonne foi, lorsque la réputation de cette œuvre 
dans le monde artistique ne lui permet pas d’ignorer le nom de 
l’auteur. (Trib. corr. lie la Seine, 5 janvier 1850; J. G. Dall., 
1850, 3o part., p. 14.) 
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519. En nialicrc de délit de contrefaçon de tableaux, lorsqu'il 
y a plusieurs prévenus, les condamnations ne peuvent être pro- 
noncées solidairement queconireceux qui ont commis conjoin- 
tement le délit, contre le fabricant et le débitant du même ob- 
jet, p.ir exemple. La solidarité ne saurait être prononcée contre 
ceux des prévenus qui, .sans concert avec les autres, ont isolé- 
ment reproduit ou débité quelques-uns des ouvrages contrefaits. 
(0. de cass., 16 février 1843; Ue V., 1843, 129, v® Prop. liU.) 


^3. — Du dépôt. 

320. La propriété d'une gravure ou d'une lithographie est 
subordonnée à la condition du dépôt de trois exemplaires en llel- 
gique (S c, de l'art. G de la loi de 1817), et en France également 
de trois exemplaires. (Ordonn. du 9 janvier 1828.)'' 

521. Il est évident que l’.iuteiir d’un tableau reste proprié- 
taire de son œuvre, comme l'auleur d'un manuscrit, sans dé- 
pôt préalable. 


322. Il n'a pas besoin, pour conserver son droit exclusif de 
reproduction, de faire graver l’u'uvre originale. (C. d'ap|icl de 
Krnxclles, 26 mai 1849, Jurispr., p. 249.) 

^ A. — De la propriété des ouxrra((es de sculpture. 

323. La propriété des œuvres de sculpture est réglée en Bel- 
gique par La lui des 19-24 juillet 1793. {f'oir n® 2'Jl.) 

324. Un* arrêt de la cour de cassation de Belgi(|ue. du 10 fé- 
vrier 184ü, dont d'autres arrêts ont fait passer le dispositif en 
fait de jurisprudence, a limité à dix ans seulement après la mort 
de l'auteur la durée de la propriété pour les ouvrages de .sculp- 
ture et les proiluctions analogues, jugeant <|ue l'art. 7 de la loi 
du 19 juillet 1793 est seul ap|dicable à la propriété de ce genre 
d'ouvrages entre les mains des héritiers. 


32.1. En France, la loi du 8 avril 1854 ne fait aucune différence 
entre les auteurs, les compositeurs et les artistes, pour la 
durée de la propriété entre les mains de la veuve, des enfants 
et des héritiers. 

326. Une statue, une statuette, un buste, un bas-relief, une 
médaille sont des sculptures, soit qu'ils soient en terre, en 
pierre, en plâtre, en ivoire, en marbre, en bois, en métal, en 
porcelaine ou en carton-pierre; ils sont .susceptibles de pro- 
priété et leur contrefaçon tombe sous l’application de la loi. 

'K-U... 
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ô27. Ce <iui consliliiË le caractère rtc la propriété particulière 
en scnipliire, c’eût mirloiit l’arrangement, le goût et le faire; 
pas |)lii8 en sculpture i|ii’rn liliéraiiire ou en pcintuie, il ne 
fa lit. pour qu’il ne neii vre soi tsusceplibleile propriété, qu’elle soit 
une création enlièremeni nouvelle; une rtivinilé, un grcnartier, 
un animal sont la propriété rtc celui qui les $ciil|ile par l’aiti- 
tiirte, la physionomie, les contours qu’il leur rtonne, et l’imita- 
tion en étant préjudiciable cl rtommagealile à l'auteur est une 
contrefaçon, — l.e simple masque rt’une personne vivante ou 
morte ne saurait constituer une propriété (|ii’il serait iléfe rtii 
rte contrefaire, parce que la conteclinn rt’iin masque moulé sur 
nature ne nécessite aucun travail rte pensée, il’iiivention rte la 
part rte celui qui rexécule. (Trib. corr. rte la Seine, 10 ilécembre 
1834.) 

^5, — Atteinte! à la propriété, 

328. Le contre-moulage et la copie sont, pour la sculpture, le.s 
lieux mortes rie contrefaçon. 

329. Une contrefaçon partielle est punissable, si elle porte 
préjiiilice à l’auteur. (Gaz. des Trlh. du 2(i février 1832), peu 
importe qu’il y ait ilifférence, même notable, dans les dimen- 
sions ou différence de matière entre l'œuvre originale et la con- 
trefaçon. 

330. Faire mouler pour soi une œuvre rte sculpture, aOn rte 
s'en épargner l'acquisiiiun, est uneconlrefaçon. (Uast., iiu393.) 

331. L'atiieurqui vend une œuvre ilesculpture conserve i-il, 
sauf stipulation contraire, le droit rte la reproduire, rtc la mou- 
ler, ou bien donne-t-il à l’acquéreur le droit d’en faire Faire 
des reproductions'/ La cour royale rte Caen (8 mars 1835, Gaz. 
des Trih. du 11) s’est prononcée en faveur de la distinction 
du droit de propriété et du droit rte rcprortuciion; le tribttnal 
correctionnel de la Seine (Gaz. des Trib. du 22 mars 1839) s’est 
prononcé, le 21 mars, dans un sens contraire, accordant à 
l’Ktat le droit d'autoriser la reprortuctioti du Sparlacus rte 
Foyaticr, qu’il avait acheté, — malgré l’opposition rte l'artiste. 
— Les jurisconsultes sont partagés; l'intervention d'tine dis- 
position législative formelle est indispensable; en attendant 
qit’clle soit promulgitée, les artistes feraient sagement, nous le 
répétons, d'insérer une clau.se Formelle à l'égard de la repro- 
duction dans leur contrat de vente. 

332. Le fait d'avoir exposé lui vente tians une bouliqtic ile.s 
exemplaires rte siaïucltcs contrefaites tombe sous l’applicaiion 

31 
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(le l'nrl. 436 du code pénal. L’cxponilion en vente constiiuc le 
délit comme la vente elle-même. 

§ 6. — DépAt. 

333. I.c dépôt des ouvrages de sculpture, même moulés, n’est 
pas nécessaire pour la conscrvaiion de la propriélé. (C. de cass. 
de Fr.ince, 17 novembre 1814; Mkri,., liépcrloire, r' Contre- 
façon, S 16; C. royale de Paris, 9 février 1837; rtAii.., 1833, 
3® part., p. 13; C. royale de Paris, 13 août 1839, Gaz. det Trib. 
du 31 ; Gast., n®« 395 et suiv.; Et. Blarc, p. 564; Rbh., t. Il, 
n» 331 .) Voyez dans ce sens un arrêt de la 0. de cas.sation de 
Belgique du 10 février 1845. {J. de B., 1845, p. 330; Pas., 
p. 155.) 
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49, 50, 53, 54, 55, 225, 271, 
324,325. 
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